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NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 
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096. — Sens général du mot dot. 

997. — Sens restreint aux apports de la femme. Double notion. 

998. — I. De la dot donnée par le mari comme prix de la coemption 
de la femme. 

999. — Donnée d'abord aux parents, le fut ensuite à la femme elle- 
même. 

1000-1001. •— Dot germanique ou dos Ugitima, — Morgengabe. *— 
Doarium, 
' 1002. — II. De la dot donnée par la femme ou pour elle. 

1003. — C'est la dot du régime dotal. — Ses caractères. 

1004. — Dans quelles anciennes lois se retrouve. 

A. — Du système des dots à Athènes et à Rome. 

1 005*1 006. — Droit athénien sur les dots. 

1007. — Droit romain sur les dots. 

1008. — • Cette notion n'est pas du droit strict ou ancien. 

1009. — N'a pu s'établir que lorsque les mariages sans manus furent 
d'un usage commun. 

iOlO. — Le mari dans les premiers temps gagnait la dot. -— Il ne 
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2 DU CONTRAT DE MARIAGE. 

fut soumis que très-tard à la restitution. — Le principe de cette 
restitution est la base de tout le système. 
iOi 1-1018. •— Traits principaux du remèdes dots tous l«ftderui«rf 
emfereiirf romaiDs* 

B. — Ancien/^ Jurisprudence sur la dot, 

1019. -^ Le droit des empereurs sur la dot se retrouve dans le Brevia- 
rîum des Witigoths , et dafls le Papiem des Bnrgondes , ainsi que 
dans les formules. 

1 020-1 Oâl . — - Il se conserva au moyen âge dans le midi de la France, 
mais avec modifications. 

1022. — Quelles étaient les provincee qui en 1789 avaient maintenu 
le régime dotal du droit romain. 

1023-1043. — Indication des prinetpaloft modifications que la juris- 
prudence de ces provinces avait toutefois apportées au système do- 
tal de Justinien. 

C. — Influence de cet aticien droit sur le Code civil. 

1044-1047. — Preuves tirées de la discussion de ce titre et qui éta- 
blissent que l'on entendait mainteiûr le régime dotal tel qu'il exis- 
tait dans les pays de droit écrit. 

1048-1049. — Applications. 

D* •— Caractères de la dot et du régime dotal sous le Code civil, 

1050. — ■ Caractères de ce régime* 
1050 bis. — Définitions. 
1050 ter, -^ Divi^ondtt sujet. 

99g. _ Dans son sens le plus général, le mot 
dot signifie « tout ce qui est donné à des fils ou filles 
de famille soit par leurs parents , soit par des tiers 
qui s'intéressent à eux , lors de leur établissement , 
et plus spécialement lors de leur établissement par 
mariage. » Ainsi , sous cette acception très-vaste , 
la dot représente wtous les apports de l'un ou de 




l'autre des ëpoux, sous quelque régime qu^ils se 
marient.» On retrouve, dans les articles 1438, 1439 
du Code civil, quelques traces de l'extrême généra- 
lité de cette notion. Cependant ce n'est point là le 
sens légal , mais c'est plutôt le sens i^ulgaire du mot 
dot. 

997 . — Si l'on remonte en effet à l'origine du 
sens légal du mot dot , on lui trouve une acception 
plus restreinte , laquelle n'a pour objet que les 
apports ou donations faites à F épouse , « et nulle- 
ment les apports ou biens que le futur mari se con- 
stitue, ou que ses parents lui donnent en le mariant. » 

Toutefois même, sous ce sens restreint, la déno- 
mination de dot désigne deux institutions très-di- 
verses et qu'il importe de distinguer : la plus an- 
cienne se présente exclusivement sous la forme 
d'une donation faite par le mari ; la plus récente 
et celle qui a prévalu sous le droit actuel , désigne 
un apport fiiit par la femme ou pour elle. 

998. ' — ' I. Très-anciennement l'on entendait par 
dot (( ce que le mari donnait aux parents de \2i femme 
pour r épouser. » Elle représentait le prix de l'épouse, 
que le mari était censé acheter ; ancienne fiction 
dont le principe se retrouve dans les mariages per 
coemptionem de l'antique droit romain , et qui est 
nettement formulée dans la plupart des lois des 
peuples de l'Orient. 

Les mariages de la Bible et ceux des anciens 
Égyptiens ont pour base, et comme condition de va- 
lidité , une dot donnée par le mari aux parents de 
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k DU CONTRÂT DE MARUGE. 

sa future. Et les Hëbreux conservèrent cet usage 
même après leur dispersion ^ 

Le Code Manou et les autres lois des Indiens 
consacrent expressément la coemption ou (( la dot 
donnée par les maris comme prix d'achat de leurs 
femmes*. » 

On retrouve une notion pareille dans les anciennes 
lois des peuplades germaniques qui firent invasion 
en France. Le mundium ou puissance maritale ne 
passait au mari que par Tachât que ce dernier faisait 
de son épouse', et les lois ont donné différents noms 
à ce prix d'achat : les chartes l'appellent mund''; la 
loi burgonde l'appelle nuptiale pretium ; la loi sa- 
lique, qui ne parle que du prix de la veuve, l'ap- 
pelle reipus ; la loi saxonne fixait ce prix sans le 
qualifier : ce Uxorem ducturus ccc solidos det paren- 
tibus ejus^» D'après les formules, on voit que sous 
la loi salique les jeunes filles étaierft mariées solido 
et denario. On pourrait multiplier les preuves ^ 

999. — Cette attribution aux parents de la fu- 
ture de la dot donnée par son fiancé , subit dans 



* Selden, Uxor hœbrea, chap. ix, x. 

* Code Manou, liv. VIIT, IX, passim. ^- Cf. Ginouilhac, Histoire 
du régime dotal, p. 200, 201. 

* MuTTERMAiER, Du droit privé germanique, 11* pSiTt,, 1838, II* vol., 
S 374. 

* GnrouiLHAc, sup„ p. 183, note Z,fine, 

" Lex burgund, , tit. xn et xiv. — Lex salica reformata , tit. xlvi. 
"^ Lex Saxonum , tit. vi. 

* Formules 5 de Bighon , et 75 de LnmEifBROG. — Cf. Guroui- 
LBACy p. 184, note2. 
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 5 

les coutumes gennaniques une modification qu'il 
est essentiel de remarquer, parce qu'elle donna 
naissance à un nouveau système^ La femme, sous 
Finfluence des idées chrétiennes, ayant acquis plus 
de liberté , fut regardée comme partie au contrat de 
mariage; le consentement des parents n'y suffît plus 
pour la vendre à son époux : on y exigea le sien ; 
et dès lors elle eut aussi une part au mundy ou 
nuptiale pretiwn. Chez les Burgondes, cette part fut 
portée au tiers; et les femmes obtinrent bientôt la 
totalité de ce prix : les parents ne conservèrent leurs 
anciens droits sur le pretiwn nuptiale que lorsque 
leur consentement au mariage n'était pas demandé. 

De là , toute une notion nouvelle : ce La dot est 
donnée par le mari, non plus aux parents de la 

femme , mais à la femme elle-même » Et c'est 

cette notion qui prévalut dans presque toutes les 
législations du nord de l'Europe*. C'est sous ce point 
de vue qu'il faut la considérer. 

Cette forme s'était, du reste, présentée ailleurs; 
les lois de Lycurgue , celles des Thràces , parlaient 
aussi d'une dot donnée directement à la femme pat* 
son mari. A une époque plus récente, le Coran de 

* M. GnrouiLHAC , dans son remarquable travail sur V Histoire du 
régime dotal , nous paraît avoir traité ce point avec une supériorité 
incontestable. Paris , in-8, 1842, p. 186 et suiv. 

^ MiTTEBMAïEB , Droit privé germanique, éd. 1838, II* vol., § 392, 
lettre A. « La dot improprement nommée que l'on trouve dans l'an- 
cien droit germanique, ne signifiait qu'un bien attribué par le mari à 
la femme , lors de la célébration du mariage , et se présente encore 
dans le moyen âge avec cette seule acception. » 
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Mahomet faisait aux maris un devoir de doter leury 
femmes de leurs propres bieiis. 

Enfin , Tacite {German,^ ch. xviii,) ne nous dit- 
il pas j en parlant des anciens Germains : a Dotem 
non uxor marito t sed uxori maritus offert?» 

1000, — Mais revenons au moyen âge et aux 
peuplades germaniques. A peine la dot est*elle con« 
stituée à la femme elle-même, qu'elle apparaît sous 
deux formes qu'il importe de distinguer- 

En premier lieu est la dos légitima que le mari 
devait constituer avant le mariage ou lors de la 
célébration, par les modes solennek de transmissioa 
de propriété sanctionnés par les lois. La dot consti* 
tuait un patrimoine propre et séparé pour FépQuse^ 
même sous la puissance maritale. A sa mort , elle 
était transmise à ses enfants ou ses autres héritiers à 
l'exclusion de ceux du mari ; le mari survivant avait 
cependant le droit de retenir sur cette dot une part 
qu'un capitulaire de Govis fixe au tier^, et qu'un 
édit de Chilpéric porte à la moitié ^ 
.: JSn second lied se trouve la meta des Lombards, 
espèce de dot légitime donnée aussi à la femme en 
toute propriété, mais dont une loi de Luitprand avait 
fixé la limite à trois cents soYiàes^^ . 

1001 .' — Outre la dot légitime, l'usage soumettait 
encore le mari à faire à son épouse deux espèces de 
donations quelquefois qualifiées dots, tuais dont les 
effets étaient tout autres : Tune est le morgengabe 

* GnvoutLHAc, sup,,-p„ 190-195. 
' GiNOUiLHAC, sup,, p. 186-'i95. 
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du droit genaauique; r«Mre est le doof^ioan , im- 
propreoseot noniiiié « k «bt du droit fitinc. » 

Le /nor^eagabe <)u don du matiii ëlak^ dans ië 
piiocipe ^ uM donation volootaîre de la put idli 
mari qui «e faisait le leirdenuMa dn mam^. fi 
û était du à la S^mme qu'à cxMiditioD de survie^ et 
était ondinaîremeni coostitui^ en une certaine quotilé 
des biens que le mari iinserait à son décès $ Liuk^ 
prand défendit qu'il eKcéd&t le quart de (XA biens. 
La femme survivante ne possédait du reste le tooi^ 
gengabe qu'à titre d'usufruit : la pf^priété élilt ré- 
servée à ses enfants I et à leur déGeiut aux outras 
héritiers du mari^ 

Le doarium ou douaire ^ impropremetit nomtttë 
doSf était une donation de l'usulhiit d'une part db 
ses biena immeubles (ordinairement du tiers) que 
l'époux foi&àit à sa future en cas de survie de celle 
dernière. Le douaire dut aon développement aA 
droit canonique ; on le constituait le jour des fiâfti<^ 
cailles , à la porte de Té^isé , dos adostium tecdeiicÈ. 
La fenune avait , dès le mariage ^ uïi droit sur les 
biens qui formaient son douaire ^ en sorte que le 
mari ne les pouvait aliéner ; la veuve qui se rema- 
riait perdait son douaire*. 

Telle était la première espèce d'institution quali- 
fiée dot) celle qui est constituée par le mari lui-même. 

* GnroincB^àQ^ M)»., p. SOB et suiv. «-^lABOtriAYÉ, Éist, de htprûi' 
priélé foncière Un Occident, p. 405*407. — Le morgengabe du droit al* 
lemaiid actuel est régi par de tout autres principes. — Mittsbmaixii» 
sup., % 398. 

* lAAiAnxttfiUp,, p. 401, chaji. vi. — MnrBiuttAiXRy si^., % ^Oé, 
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1002. — II . La seconde espèce d'institution de la 
dot est celle qui comprend exclusivement sous cette 
appellation de dot « Fapport qu'une femme (ou ses 
parents en son nom) fait à son mari de certains 
biens pour supporter les charges du mariage. » 

Il peut donc y avoir une dot sous tous les ré- 
gimes, même sous celui de communauté. Et c'est 
aussi ce que rappeUent formellement les articles 1 392 
et 1540 du Code civil (cf., art. 1439, 1440, 1443, 
4531, 1532). 

1005. — Mais ce qui distingue l'institution de la 
dot du régime dotal, qui seul est ici l'objet de notre 
examen, c'est, d'une part, l'absence de toute so- 
ciété de biens, de toute communauté entre les 
époux , la séparation complète de leur patrimoine ; 
c'est, d'autre part, l'ensemble des mesures qui 
tendent à assurer la conservation des biens appor- 
tés en dot par la femme , pendant toute la durée 
du mariage, et surtout l'obligation imposée au mari 
d'en restituer le capital à la dissolution du mariage 
et pas avant : ce qui implique l'inaliénabilité du 
fonds dotal comme une conséquence nécessaire. 

1004. '-^ Les législations anciennes qui ont cpn- 
sidéré la dot , l'apport de la femme , sous ce point 
de vue, sont d'abord celle d'Athènes, dont les tra- 
ditions ont pu influer sur la jurisprudence romaine ; 
et celle de Rome , dont le système des dots sert en- 
core de base au droit qui nous régit. Nous indi- 
querons leurs traits principaux , nous suivrons leur 
développement sous l'ancienne jurisprudence , et 



NOTIONS PEÉUMINAIRES. 

nous chercherons à apprécier comment ces an- 
ciennes doctrines sont encore le vrai supplément 
du Code civil. 

A. — Z)u système des dots à Athènes et à Rome. 

lOOS. • — V A Athènes, lorsqu'une femme se 
trouvait, à défaut de mâles, appelée à la succession 
de tous les biens de ses père et mère , elle était te- 
nue d'épouser son plus proche parent, auquel elle 
apportait les biens héréditaires, qui passaient dans 
le domaine et la propriété de son mari par droit 
de parenté \ 11 n'y avait là aucune notion de 
dot. Mais les filles qui étaient mariées par leur 
père , ou par celui qui exerçait la puissance pater- 
nelle , ou par l'archonte à leur défaut , devaient 
être dotées par eux; que si ses proches n'étaient 
pas en position de le faire, les simples cognats, où 
parents parle sang, devaient y suppléer*. La con- 
stitution de dot était constatée par un acte solennel ; 
le mari ne pouvait la recevoir qu'en donnant un 
gage ou une hypothèque sur ses propres biens, pour 
en assurer la restitution. 11 en jouissait pendant le 
mariage , mais sans pouvoir l'aliéner. A la dissolu- 
tion du mariage , la femme ou ses héritiers avaient 
droit à répéter le capital de la dot, et étaient préférés 
pour cette répétition à tous les créanciers du mari. 

* DsPastobet, j/ûroire de la législation, p. 438-445, t. VI. 

^ La quotité de la dot était à proportion du cens que payait le pa- 
rent obligé de doter : elle était de 500 drachmes (plus tard de 
i 000 drachmes ) pour la première classe ; de 300 drachmes pour la 
seconde classe; et de 15Q pour la troisième, Th^sijiBaXf êup*, p. 418. 
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On admettait seiilemeiit que ce dernier^ lorsque le 
ipariage était dissous par la mort dû la, femme » en 
conservait Tusufruit jusqu'à la majorité de ses en*- 
fants. 

1006. — Ces notions, que M. Ginouilhac a très- 
clairement résumées, le portent à conclure que 
c^est au droit athénien que les Romains ont em- 
prunté leur système des dots \ Le mot même de 
dot est giec, comme le dit Festus, v** Dos : « Dote 
« manifestum est ex graeco esse... » Les rapproche- 
ments historiques sont à l'appui : les Romains, 
comme nous le verrons ci-après, n'ayant adopté 
les bases du régime dotal que longtemps après la 
conquête de la Grèce, et dans le temps même où 
ils subissaient, sur tant d'autres points incontestés 
aujourd'hui, Finflùence des mœurs, des lois et de 
la littérature des Grecs. 

1007. — -2® Venons au droit romam. 

M. Carion Nisas^ dans son discours prononcé 
au Tribunal le 9 février 1 804, en faveur du régime 
dotal^ dit que ce fut u Numa qui établit la dot... et 
c^est là sans doute ce qui fit dire à Fingénieux paga* 
nisme qu'il avait été inspiré par une déesse. » 

Les a^teurs sont au contraire d'accord que le 

■.-..•■■» * « ■ . ' 

* GrNOUiLHAG, Histoire du réprime dotal, p. 81-87. Cet auteur sa- 
vant et cOAaciencIeux cite une dissertation de Buirssir , JDe Jure fuéte^ 
ditario Jtheniensium , Gœttingue ^ 1813. •— On peut Voir aussi ce que 
dit M.:de Pastobbt^ dans son Histoire de la législation, t. YI, cité 
d-dessi|8. 

* ^JOwkfUgidation de la France^ t. XIU, p. 403. 
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régime dotal et la dot du droit romain ne purent 
prendre naissance sous les deux premières période^ 
de rhistoire romaine ^ c'est-à-dire sous les rois et 
même sous la république. 

1008. ---^ Cette notion^ en effet, est inconciliable 
avec la théorie des mariages solennels, seuls en usage 
alors. Par suite de ces mariages, la femme passait 
sous la manus de son mari, o'est-à<»dire sous une 
paissance que la loi avait assimilée à celle du père 
sur ses enfants, et qui, absorbant sa personnalité^ 
mettait sa personne et ses biens dans la propriété 
même du mari. Ainsi, les biens de la femme, aé^ 
quis de ses parents ou de tous autres, avant ou de- 
puis le mariage, étaient confondus avec ceux du 
mari, et ne formaient tous ensemble qu'un seul 
patrimoine dont il avait la propriété exclusive et 
la libre disposition ; pendant le mariage la femme 
ne possédait rien et n'avait pas de droits propres*. 
A la dissolution du mariage arrivée par mort de là 
femme, le mari n'avait aucune restitution à faire. 
Si, au contraire, c'était le mari qui prédécédait, la 
femme n'avait pas d'autres droits (\0l une part d^eth 
fanty (( quasi fllia et agnata« » Si le mari répudiait 
sa femme sans juste cause, la loi attribuait à celle-ci 
la moitié de ses biens, du moins diaprés l'autotîté 
de Plutarque dans sa F'ie de Rotnulus. En aucifn 
cas, la part et les droits de la femme à la dissolution 

• ÔAïtJs, Cùtkm, n, g 139, 82 ; Coihm, III. § 3. — CiciRôH , 
topiû.j cap. IV : « Quùm multêr' veto in manum conyenît, omnia qàm 
« mulieris fuerunt, yiri fiiuit. » Cf. Pro Flàcco, cap. xxxtv. 
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du mariage ne se réglaient sur ce qu'elle avait ap- 
porte à son mari, et ne s'imputaient sur lesdits ap- 
ports. Sa part, en cas de mort, se prenait à titre 
d'hérédité sur tout le patrimoine de son mari , sans 
aucune distinction, suivant que les biens qui for- 
maient ce patrimoine provinssent du chef du mari 
ou du chef de la femme. 

1009. —On voit que le régime dotal, dans le 
sens que nous entendons aujourd'hui, ne peut ab- 
solument se rapporter au système des mariages 
solennels, ou mariages avec manus ; il faut donc 
chercher ailleurs son origine dans le droit romain. 

Or, cette origine, on ne peut la trouver que dans 
les mariages sans manus , ou mariages non solen- 
nels, encore en se reportant à l'époque où ces ma- 
riages devinrent d'un usage commun dans les 
mœurs romaines. Dans ces mariages, en effet, la 
femme ne passait point sous le pouvoir paternel et 
rigoureux de soii mari; elle conservait ses biens 
4ans sa propriété comme si elle n'eût pas été ma- 
riée. Cependant, comme elle devait contribuer aux 
charges du mariage, elle apporta en se mariant cer- 
tains biens à son mari, et cet apport fut la dot ^ 

Dans le principe cependant la constitution de 
dot fut une vraie donation irrévocable au mari , un 
transport de propriété entier et définitif, sans au- 

* AxBAN d'Hautuillb y Étudc historique sur le régime dotaly Revue de 
législation, 1838, t. VII, p. 311. — Labouiate, Histoire de ktpro^ 
priété foncière ,liy. IV, chap. vi, p. 181. *— Giirouii'H4C , Histoire du 
régime dotal, p. 65 et «uiv. 
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cune charge de restitution^ sans aucune réserve 
pour l'avenir. On en cite pour preuve que les ac- 
tions en restitution de dot demeurèrent inconnues 
jusqu'au \f siècle de Rome ( ainsi que nous l'ap- 
prend Aulu-Gelle); en sorte que, jusqu'à cette 
époque au moins, la dot resta irrévocablement con- 
fondue dans le patrimoine du mari \ 

1010. —-L'obligation de restituer la dot ne s'in- 
troduisit que peu à peu , soit par des clauses ou sti- 
pulations expresses, soit par la jurisprudence préto- 
rienne. Le prêteur commença par consacrer la règle 
de la restitution de la dot pour le cas de divorce , 
puis pour le cas de prédécès du mari. Quant au 
cas de dissolution du mariage par le prédécès de la 
femme , Ulpien nous atteste que , de son temps en- 
core, le principe de la restitution de la dot ne s'y 
appliquait que lorsqu'il y avait lieu au retour légal 
en faveur du père qui l'avait constituée, et lorsqu'il 
y avait un retour conventionnel stipulé par tout 
autre constituant. Saufces deux exceptions, le mari 
survivant gardait la dot % et ce gain éventuel ne fut 
aboli que par Justinien. 

Toutefois, par l'introduction de l'action en resti- 
tution de dot , le régime dotal se trouva constitué ^ 
sur sa base fondamentale , (( savoir l'obligation im- 
posée au mari de conserver la dot pour la rendre 



• Aulu-Gblle, Noctes atticœ, IV, 3. — D'Hautuille, supra, — 
Laboulaye, supra, -p. 182. — Ginouilhac, supra, p. 62, 63. 

• Ulpiavi Fragmenta, tit, vi, n®* 4, 5. 
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lors de la dissolution du mariage. » Reipublicœ in-- 
ieresi mulieres dotes salsnis habere. 

C'est sur cette base que s'est développé tout le 
système des dots du droit romain , depuis les pre- 
miers actes par lesquels Auguste commença à le 
régler par des lois, jusqu'aux dispositions de l'em- 
pereur Justinien. 

ion .~ Je rappellerai ici quelques-uns des traits 
principaux de ce système, tel qu'il nous est pai^venu 
dans son dernier état ^ 

Les lois Julia et Pappia Poppœa (an 9 après 
J. C. ) imposèrent au père, et à l'aïeul paternel à 
son défaut , l'obligation de doter leur fille ou petite- 
fille en proportion de leur fortune. D'après une 
constitution des empereurs Sévère et Antonin 
(an 206 après J. C. ), ils pouvaient y être con- 
traints par l'autorité du magistrat , si la fille n'avait 
pas de biens propres. En cas d'urgente nécessité , 
Dioclétien décida que la mère pouvait même être 
subsidiairement obligée de doter (an 285 après 
J* C. ). Mais en dehors de ces cas , nul n'était tenu 
de donner une dot. De là la distinction de la dos 
necessaria , ainsi appelée par opposition à la dos 
yoluntaria^ qui dépendait de la volonté libre du 
constituant. 

1012. *— La constitution d'une dot ne se présu- 

* Cf. Dig., liv. XXIII, tit. m, IV, V. — Cod, Just,, liv. V, tit. ii à 
XVt. — UlPiawi Fragmenta, tit. vi. — Pauli Sententîœ , liv. II, 
tit. XXI bis, xxn. — * Faticana fragmenta, § 94-122, éd. Bethmann 
Holwegg, Bonn, 1833. — GaÏus ^passhn. 
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mait point en droit romain ; il fallait un acte exprès, 
ou de promesse de dot , ou de dation de dot , pour 
que l'apport de la femme eût la qualité dotale. Les 
modes de constitution variaient du reste dans l'an- 
cien droit : Dos aut datur, aut dicîtur, aut promit'- 
titur, dit Ulpien *. La dictio dotis est la forme la plus 
ancienne; elle paraît avoir étë rëservëe pour les 
personnes qui étaient tenues de doter, et pour la 
femme qui se dotait de suo; il est assez probable 
qu'elle devait s'effectuer avant la célëbralion du 
mariage , avec des solennités religieuses , et qu'on 
devait déposer la dot entre les mains des auspices. 
Ce mode disparut sous le droit Justinien. 

La datio et la promissio dotis s'appliquaient à la 
dot constituée par des tiers : on n'y exigeait pas 
d'autres formes que celles des donations ou des 
contrats; elle pouvait avoir lieu, non-seulement 
avant le mariage , mais pendant toute la durée du 
niariage *. 

lOlSi — La dot était remise au mari h titre 
oriêreux > p'our supporter les charges du mariage , 
et sous condition d'en conserver le capital pour le 
restituer à la dissolution du mariage. En dehors de 
ces obligations, tous les fruits, profits et avantages 
que le mari pouvait bénéficier sur les biens dotaux 

* Ulpiani fragmenta y tît. vi, n** 4. 

• Ces deux modes , dans le dernier état du droit Justinien , s'éten- 
dirent à tous les cas ; toute promesse acceptée , pourvu que les choses 
ou objets donnés en dot fussent bien déterminés, suffit pour produire 
Faction de dot. 
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lui appartenaient en propre. Il jouissait même sui* 
la dot de droits d'administration et de revendica- 
tion si étendus, que plusieurs anciens textes sup- 
posent que la propriété lui en est transférée. 

Ce n'est pas ici le lieu d'aborder une question 
aussi controversée. Rappelons seulement que, dans 
le dernier état du droit romain, Justinien (1. XXX, 
Cod. De jure dotium, V, 1 2), traitant le système de la 
propriété du mari sur la dot , comme une pure sub- 
tilité de l'ancien droite déclara « que, dans la 
vérité juridique, la femme ne cessait point de con- 
server le domaine rmturel des choses dotales. » 
Cette décision ne termina pas les controverses , car 
il en résultait qu'il y avait deux domaines , deux 
propriétaires de la dot : le domaine quiritaire^ ou 
de droit strict, appartenant au mari; le domaine 
naturel, ou de droit civil, qui restait à la femme. 

Faute de pouvoir concilier ce double domaine, 
les romanistes se divisent, les uns attribuant en 
entier la propriété de la dot au mari, les autres 
l'attribuant à la femme ; d'autres enfin , se bornant 
à reconnaître au mari sur la dot les droits d'un 
usufruitier. Nous y reviendrons ailleurs. 

1014. — Arrivons aux lois qui eurent plus di- 
rectement pour objet la garantie de la conservation 
de la dot et de sa restitution. 

Dans ce double but, la loi Julia De adulteriis 
(rendue sous Auguste, l'an 737 de Rome, 17 
avant J. C), déclara a que les immeubles dotaux 
qui étaient en Italie ne pourraient être aliénés sans 
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le consentement de la femme. » Mais cette loi in- 
terdit rhypothèque des biens dotaux , même lors- 
que la femme y consentirait. Ce droit dura plus de 
cinq siècles. Justinien le rendit plus sévère : il dé- 
fendit absolument l'aliénation comme l'hypothèque 
du fonds dotal j que la femme y consentît ou non ; 
et il étendit cette prohibition à toutes les provinces 
de Tempire*. Par la même constitution, Justinien 
accorda de plus à la femme , pour sûreté de sa dot, 
une hypothèque tacite et générale sur les biens de 
son mari^ Ces actes sont de Tan 530. En Fan 531 y 
par la fameuse \o\ Assiduis (L 12, C. Qui pot. in 
pign. vm, 18), le même empereur déclara que 
l'hypothèque, pour sûreté de la dot, primerait 
tous les créanciers du mari, même les créanciers 
antérieurs au mariage. 

1015. — L'incapacité dans laquelle les édits 
d'Auguste et le sénatus-consulte Velléien , rendu 
sous l'empereur Claude % placèrent les femmes 
relativement aux intercessions ^ c'est-à-dire à toute 

. obligation contractée par autrui, fut aussi d'une 
grande importance pour la conservation de la dot. 
Ces lois furent, sous ce rapport, pour la dot mobî- 

. iière ce que les lois d'inaliénabilité furent pour la dot 
immobilière; dès lors, en effet, non-seulement la 
femme ne put contracter des dettes pour le compte 

' L. unie, § 15, Cod., De reiuxoriœactîone, V, 13. 

• L. unie. 9 § 1'% Cod.y eod, 

* L. 2 , pr. ff., ad sénat, c. Vell., XVI , 1. — Cf. Cod., liv. IV, 
tit. XXIX. 

m. 2 
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de son ip^ri , Q^is elle ^ç put cautiouner ses obli- 
gations , ^ m^mç céder, a dç$ créaacîer^ du mari 
les pri\viléges ou \çs hypothèques de sa dot , ni re- 
noncer en leur favevw ^ ses actions contre son 
inari^ ; çn sorte q^ aucup dc^ engagem&Qts de cette 
espèce ne purent Çtre çc(écutés ^ ^éme sur sa dot 
luobilière j bien que cetta dot ne fût pas comprise 
dans \^ prohibition d'aUéner'. 

10|t^* — Le prijjiicipe feAxdamental dç la conser- 
vation de la dot peuQdapt le mariagQ était encore 
garanti, d'u^e p£^^t , par les lois qui défendaient au 
piari de restituer \a dot pjenidant le manage*, ce qui 
aurait çtç y^ W^yçn doané à la femme de la dis- 
siper, de 1^ consumer avant répoqU(e de la dissolu- 
tion. dUj mariage.; d'autre part , par Yexactio dotis 
que nous appelons séparation de biens. 

Cettç derjçgière institution accuse surtout la soUi- 
ciljude du législateur pour la conservation des dots; 
elle a;ss,i;ii*sii.li à la femme , dont la dot était mise en 
p/éril par Vijcicopduite , la ruine ou la déportation 
du mari, 1^ droit d'en poijirsuivre fei restitution 
pendant le wajçiage \ Mais la fen^me n'acquérait pa& 
pour çe]À le. dcoit de dissiper ellc'-méme ses biens 
dotante : çe3 biens restaient comme par le passé af^ 



* D'Hauthuilis , sup,f p. 320. 

* FF. 1. 73 , De jure dotîum ; L 20, ff., Solut, matrim*; leùo unica 
Cod.^ Si dos constante matrîmomo, — - D'HiiimnnixE , sup., p. 321 et 
8uiv. — GurouiLUAC , sup., p. 93. 

Ulp., 1. 24, îL Soluto matrimonio, XXIV^ 3. ~ Justin., Cod., 
1 . 29, De jure dotium, V, 12. — Cf. Nov. 97, c. vi. 
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fectés aw charge/i du. mariage ; eUe ayak le pouvoir 
de les administrei; dans ce but ;. elle n'avait point 
celiû de les aliéner avant la dissolution de Fanion 
conjugale. 

iO>17.— -Quant aux personnes auxcjuelles,. après 
k dissolution du mariage^ la dot doit, élire resfckuée^ 
on suivait les termes de la stipulation , s'il ea avait 
été ùit à cet égard , lorsque la dot avait éjté con-» 
sti^e. Ainsi 9 la dot était alors restituée^ soit au. 
constituant, s'il avait stipulé le vetour en sa £a.veuir^ 
soit à toute autre personne au profit de laquelle le 
droit de retour avait été réservé. 

A défaut de stipulation , le droit Justinien mit à 
néant toutes les distinctions e» feveur desquelles , 
dans Tancien droit, le mari survivant gagnait otr 
retenait la dot^. 

Il posa en principe que , de quelque manière que 
le mariage ftît dissous , la dot devait être restituée'^ 
ta femme ou à ses héritiers. Il a adknit à ce principe 
que deux exceptions : 1* la première avait lieu en 
cas de dissolution àwmmdi^e par mort de là femme, 
et à regard de la dot profectice , celle- qui avait été 
constituée par le père ou par Tascendant ayant Itf 
puissance paternelle ; cette dot était âloris restituée- 
au père ou à Faïeul qui Favait domiréfe'; T la 
seconde exception avait lieu en> cas de divorce: 

» 

* VoT. surtout /. unie, Cod*., De rei uxorù^ aottone, § 6*, 13^ 
(aioto S30). — Hugo DoinniLLUs , Commentarii de jure c'mli , 
liv. XtV, <*ap. VI, §§ 3, 6^et «uiv., éd. in-Si t. VHI , p» 198 
et' suiy. 
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prononce contre la femme (^propter delictum. uxo^ 
ris); alors le mari gagnait la dot. 

1018. — Tel était le système des dots sous le 
droit Justinien. Tous les biens de la femme qui 
n'avaient pas été constitués en dot, étaient para^ 
phernaux^\ la femme en conseiTait, non-seulement 
l'administration , mais encore la libre disposition. 
Le mari ne pouvait donc ni les aliéner, ni même les 
administrer sans son consentement ou sans sa pro- 
curation expresse ou tacite. 

B. — - Ancienne jurisprudence sur la dot. 

1019.— -On sait que, lors de l'invasion des Bar- 
bares, les lois romaines conservèrent leur autorité 
dans les provinces du midi delà France. Les rois visi- 
goths et burgondes en firent compiler une rédaction 
au commencement du \f siècle, et y attachèrent 
l<Bur sanction : de là le Brei^iarium d'Alaric, et le 
Papien des Bourguignons. Les sources de ces deux 
Codes furent principalement le Code Théodosien et 
ses Novelles, et quelques écrits des jurisconsultes 
Gaïus, Paul, Ulpien et Papinien. — Le régime dotal 
est maintenu dans ces lois, à peu près tel qu'il exi- 
stait dans le droit romain avant Justinien. 

En dehors des Codes que nous venons de rap- 
peler, on retrouve encore des preuves de la persi- 
stance de la dot romaine dans les formules de Bignon, 
a secundum legem romanam^ » et dans celles de 

* God. Justin., liv. V, tit. xiv, De pactîs conventis et paraphernls, 
— FoHTAKBLLA , De poctis nuptialibus ^ clause 6, glose 2, part. VII. 
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Mabillon , « formulœ andigavenses ^ » qui datent du 
VI® siècle. — • M. Ginouilhac a réuni ces précieux 
documents *. 

1020. — Vers le milieu du xi* siècle, on voit 
apparaître dans le midi de la France , outre les an- 
ciennes lois romaines sur la dot, plusieurs dispo- 
sitions empruntées au nouveau droit de Justinien , 
principalement aux Novelles. C'est ce qui ressort 
surtout des Exceptiones Pétri legum romanarum , 
recueil systématique du droit romain , qui était en 
vigueur à cette époque dans le royaume des Bour- 
guignons, et que M. de Savigny a remis en lumière *. 

M. Ginouilhac a ajouté à ces autorités Tindication 
de plusieurs chartes, ou actes d'anciens contrats de 
mariage passés dans le Languedoc et la Provence 
depuis le xf siècle, et qui constatent la conservation 
des traditions romaines sur le régime dotal ^ 

1021 . —«Sous l'influence de ces anciennes tradi- 
tions, mais aussi sous l'influence des idées féodales, 
d'usages locaux, et des nouveaux besoins du com- 
merce et de la civilisation, il se forma, dans les pro- 
vinces dites de droit écrit, un système propre de 
dotalité. Ce système était bien principalement fopdé 
sur le régime dotal romain tel que la législation, de 
Justinien l'avait établi, et tel que nous venons d'en 
retracer les éléments; mais l'on y apporta, suivant 
les provinces, certaines modifications qui y ajou- 

* GurouzLHAO, Histoire du régime dotal, p. 117 et suiv. 

* Histoire du droit romain au moyen âge , t« III, p. 297. . 
' Giiioua.BAC , «M^rd, p. 137 à 133. 
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tèrent ou qui changèrent les points «coessoires^ sam 
toutefois toucher nu fond. Noiks itidiqueifoDs les 
principales de ces modifications. Mais i^ppdons 
auparavant quelles étaient les provinces qui avaient 
cons^^é le droit menue de dotalité. 

1022.'-^ Ces provinces étaient la Guienne^ k 
Dauphinéy la Provence et le Languedoc ^ pays pu- 
rement de droit écrit. ^-^ L'Alsace, qui était aussi 
pays de droit écrite avait, sur le régime des biens 
entre époux, un grand nombre de statuts locaux qui 
se rapportaient beaucoup plus au droit germanique 
(|u'au droit romain des dotâ^ Par contre, T Au- 
vergne et le Lyonnais avaient exclusivement don- 
sérvé le régime dotal du droit romain. Il en était 
de même du Forez , du Beaujolais et du Maçonnais. 

Dans plusieurs localités de la Bourgogne et de la 
Franche-0>mté, comme dans le ressort du parle- 
ment de Metz et de celui de Pau^ le système romain 
des dots avait aussi prévalu. 

On trouvait enfin, même dans des pays pure^ 
ment coutumiers , comme la Normandie et Reims, 
qui avaient rejeté la communauté, une espèce de 
l^gime dotal ^ lequel ne se conformait cependant au 
droit roniain que sur quelques points. 
« * Les atiCiens édits civils de la république de Ge*> 
liève de 1569 avaient sanctionné > sous diverses 



* Voy. Cojuultatian des àçûeàts au conèeU ^okpêrain dAUûCièi Col- 
mar y 20 mai 1733 ; idéérée dans les preuves du TrûUé des gniks nup- 
tiaux de BoucuEa d'Abgis, éd. 'ùi^ky Ly6&, 1798^ f, S6I «t sait. 
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moidifieàtioûs , le rëgîiiie dotal dû dioit romain*; 
car^ bohobstabi; ses éâitSy Genève étâik réputée 
ftrpàyà de dtbil éicrît. »— Ce dk-oit y est resté en 
Tîglieur jùi(|ua là ^rbmulgâtidtl dû ICodë civU, 
ett 1 804. 

lOSSr-^PàâlMhs aux ihbdificàtibns que la ju- 
Hsf^t*udehcé de!J prbVihbëS dfe droit écrit avait ap- 
^bttéei» ali té^lkné dbtal de JUàtinieh. 

\ • DÉlnS le JpàHëment de t^iovenee , on étendait 
rôblig^àlioii de dbtér hoh-âfeùlétnfeht àù père ou à 
i'àtëùl pàtérfaël et âilbisidiairemën't à la iiièrë , inais 
méthè aux frèt*eà ^[erhlaib^ bli consanguins \ 

1024. —- 2*" Dans les provirices de Lyonnais, 
Fbtiè^l^, Mâcbnhài^ ël Beaujolais, les besoins du cbm- 
inercè âVàlëiit depuis longtemps consacré la doc- 
triiie tjuij d'iiidie part, ce reconnaissait à la femme là 
d càjiàbitë de s'bbllger avec raiilbrisation de son 
'(( înari; » et repolissait; en ce point le sénatas-coh^ 
JttfR? Fètteïeh; et dlli, d'autre part, étendait cette 
tliâpacitë de là fénimé jusqu'au « pouvoir d'obliger 
(( valablement ses biens rhême dotaux, » contrai- 
rement au principe de l'inaliénàlDilité de la dot. — 
Celle dbiililë jiiriâprudëhce tut consacrée, quant au 
Vëlleïeti, par l'édit de 1606, qui abrogeait ce séna- 
tus-cbti^ùlte , ël qiie ces provinces s'étaient em- 

* Vô^. ÉJtis ciçà, éd. i7Ô7, éd. 1718, éd. 1735, tit. xiv , Des 
mariages , dots et augment, £t révision de 1783, tit. xn. 

* li^^ÉissÉs, in? là dot, sèct. I", n°» 7, 9. — De Bbzieux, Arrêts 
de Proçence, liv. V, chap, n , § 2. — ftoussuxi , De la dot, t. 1", 
nM2. 
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pressées d'enregistrer; elle le fut, relativement à 
Faliénabilité de la dot, pai* un édit du mois d'a- 
vril 1 664, qui abrogeait pour ce pays les dispositions 
de la loi Julia. Cet ëdit de 1664 déclarait « que 
i( toutes les obligations passées par les femmes ma* 
« riées dans la ville de Lyon , pays de Lyonnais , 
(( Maçonnais, Forez et Beaujolais, soient bonnes et 
« valables ; et que par icelles les femmes puissent 
« obliger valablement, sans aucune distinction, 
(( tous et chacun leurs biens dotaux et parapher- 
« naux, mobiliers et immobiliers, sans avoir égard 
(c à la disposition de la susdite loi Julia , que nous 
(c avons abrogée et abrogeons, etc.... » 

Bretonnier, qui a commenté Henrys (le régulateur 
du droit écrit) avec l'esprit du droit coutumier, a 
attribué. cette abrogation de la loi Julia, dans le 
Lyonnais , aux intrigues particulières d'un fermier 
de la généralité de Lyon ^ Mais ce n'était que l'ex- 
pression des besoins , des vœux et des usages uni- 
versellement et anciennement reconnus dans ces 
provinces, comme M. Seriziat le fait très-bien re- 
marquer*. Nos anciens édits cmls de Genève^ rédigés 
sous l'empire des mêmes circonstances, des mêmes 
besoins commerciaux et des mêmes traditions que 
le Lyonnais , avaient consacré la même dérogation 
au droit romain. L'article 5, titre xrv, portait: 
« La dot, en quelque chose qu'elle consiste, par 

* Bretoniobr sur Henbys , éd. in-fol., t. II , quest. 8 et 141 ; et 
Questions alphabétiques , y^ Dot, 
' Serizut^ Régime dotal, introd.y p. 14. 
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« quelque personne qu'elle ait été constituée ^ est 
(( acquise à la femme comme son propre bien j 

a pour en pouvoir disposer, etc » Mais, aux 

termes de l'article 4 du titre xiii, elle ne pouvait 
en disposer entre-vifs, ni engager ou aliéner les 
biens qui la composaient, sans Tautorité de son 
mari*. 

1025. — 2^ bis. Par contre, dans la plupart des 
autres pays de droit écrit , on étendait la règle de 
Tinaliénabilité aux meubles dotaux, bien que le 
droit romain l'eût restreinte au fonds dotal, c'est-à- 
dire aux immeubles ^ 

1026. — 3® C'était une stipulation très-fréquente 
dans l'ancien droit , que celle par laquelle la fille 
dotée par ses père et mère déclarait renoncer à leur 
succession moyennant sa dot. Dans la jurisprudence 
du parlement de Paris et de la plus grande partie 
de la France , cette renonciation ne permettait pas 
à la fille de répéter le supplément de sa légitime 
dans la succession de l'ascendant qui l'avait dotée. 
— Cette disposition , introduite dans un esprit tout 
féodal, ne profitait qu'aux frères, et point aux sœurs, 
ni aux autres parents; — le plus souvent c'était 
l'ainé des frères qui était désigné dans le contrat de 
mariage j pour recueillir seul , et en accroissement 

' Cf. cours manuscrits du professeur Jean Manassé Cramer , et du 
professeur Lefort , sur les édits de Genève. 

* Voy. ce que nous dirons ci-après sur Tinaliénabilité de la dot 
mobilière , lorsque nous nous occuperons des droits du mari sur la 
dot, n«« 1233 et suiv. 



20 DD GOMTMT DE MBtftU. 

de sa part héréditaire , tout le bénéfice de la rmon- 
dation faite par la fille dotée ^ 

1027. — 4** L'on ne s'était pas tenu, dans plu- 
isieurs parlements^ au principe que Juslinien avait 
formulé relativement à la restitution de la dot à ia 
femme. — Les statuts de Toulouse , de Bordeaux , 
d'Agen , de Montpellier, avaient consacré la juris- 
prudence antérieure à Justinien, en attribuatit la dot 
au mari lorsque 'la fettime mourait pendant le itia- 
riage *; 

Le pàrlétnetlt de Toulouse avait aus$i ététidu le 
retour logal de la dot ( que lé droit romain b'avait 
admis qU'eii fàvellr dû père bu aïeul patehiel qui 
avait doté ) à la mère , aux ascendants nlaternelis , 
et même aux frères , Sœurs , oncles et tantes*. Au 
pal'lement de Provence, le retbUt^ de la dot aVàît 
lieU en fâvéUr de la mère. 

1028.-^ 5** Le paHemetit de Toulouse^ qUi avait j 
Sur les points qui précèdent , suivi jplutôt le droit 
ânté-Jùstihien , avait au contraire cbiisàferé la déK 
bière et là plus sévère disposition de Jdstiiiien rela- 
tivement à rhypolhêtjiie légale de là femme , celle 

* Rbijs8ii.Hi, Traité dfe là dot ^ chap. xxn^ n»* 668 ii 708. 

* Voici deux de ces statuts que cite M. Gnrouzi.HAO ( sup,, p. d47 ) : 
Consuetudînes Tolosœ , tit. De dotib., 2. m Consuetudo est Tolosae sive 
« usuSy quod si uxor , vel alius uomine ejus, dédit dotem yiro suo , 

« quantacunque sit illa dos^ et uxor prsemoiiatur^ dictus maritus 

> •. . . 

« lucratur dotem... d — Montpellier, 118 : « Res immobiles quae ixi 
« dotem viro traduntur, si prœmoriatur uxor, vir deoet sibi retiuere 
« in tota vita sua, nisi pactum in contraiium reclamayerit. 2> 
^ Roussimi , n<>f 730 et suiv. — BsHOix, De la dot, t. ÎI, u"* H, 



de la loi ^sidms; on y â'dmiétlalt que là èréanèé 
en restitution de là dot avait priorité même $Ur iës 
créanciers atltérieurs a^ contrat de ndàHâgé*. Mais 
ce droit d'exttepUott rt'était tieçli iqlie dians tte iefe- 
sort. 

1029. -^ €• Dans quelques pro^ibtW et ttotam- 
ment en Guiebne , on necotinaissait à la femme Uil 
droit à' instHance ou de rétention; en Vertu dé ce 
droit ) la femilie ^ après la dissolution du mariagt^ , 
retenait la possession des bietls de son niari jusqu'à 
l'entier payement de sa dot et autres reprises tha* 
trimoniaies. On ajoutait par là au bénéfice de l'hy- 
pothèque légAie , celui d'uti privilège dte nantisse- 
ment*. 

1030. — T* D'aptes le droit romain, la femme 
n'avait besoin d'aucune autorisation pour aliéner bu 
hypothéquer ses paraphernaux. Mais cette autorisa- 
tion était exigée dans les pays de droit écHt du res- 
sort du parlement de Paris ; elle ne l'était ^as daui; 
les autres provinces de droit écrit*. 

1031. — ^ 8* Dàtis quelques provîntes, surtout 
dans le ressort dii parlement de BordeaùJSc , l'usage 
génét^al était d'ajouter à la dot Une stipulatibti de 
société d acquêts y laquelle était régie par diverses 

^ AoussujiB , 1. 1«% n«» 301 et suiv. 

• La FtalldibnE , Û'utoMrk Hu dh>ît ftûncûîs , 0* édit., t. I*', Jj. SÔl 
•^ RotmsiLBi^ , tt Uy n<* 564. — Tiséisb, f>e la Hot, t. II, p. Sëe «t 
«uiv. 

* ÂRGOU, ihstilution du droîï français , éd. i787, t. II, p. 97. — 
Catblak, liv. V, chap. Lxvni. — Rovssilus, t. I*', n® 148. 
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règles empruntées aux coutumes de communauté. 
Nous en avons parlé dans le volume précédent , et 
nous y reviendrons a propos de Tarticle 1 581 du 
Code civil. Dans quelques parties du ressort du par- 
lement de Bordeaux , notamment en Saintonge et 
à Saint-Jean d' Angély , il y avait une réserve coutu- 
mière des acquêts au profit des enfants nés du ma- 
riage 9 à l'exclusion des enfants nés de précédentes 
ou de subséquentes unions ^ Autant d'institutions 
qui altéraient profondément les effets du régime 
dotal. 

1032. — 9** Enfin, dans les pays de droit écrit, 
une institution très-générale et très-importante est 
celle des gains de sun^îe , tels qu'augments , con- 
tre-augments et autres, sur lesquels nous devons in- 
sister avec plus de détails. 

Parlons d'abord de Vaugment de dot. 

Vaugment était un gain nuptial et de survie que 
la femme survivante pouvait répéter en augmenta- 
tion et à proportion de sa dot , sur les biens de son 
mari prédécédé. I^a jurisprudence l'étendit au cas 
de séparation de corps ou de biens prononcé contre 
le mari. Seulement alors, la femme donnait caution 
pour la restitution de Faugment , au cas que ce ne 
fût pas elle qui survécût. 

La plupart des anciens auteurs vont chercher 
l'origine de cette institution dans Xhypobolon des 
Grecs, et ils supposent que ce sont les croisés qui en 

' Voy. Tessier , De la société tt acquêts , tit. ir , sect. i", n<*» 278 
et suiy. 
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oûtrapporté Tusage de Constantinople. D'autres pré- 
tendent qu'il n'est qu'une modification de la dona- 
tion /?/-o/?fer nuptias de Justinien^ M. Ginouilhac 
croit plutôt que Taugment tire son origine de la 
donation sponsalitia ou ante nuptias y qui était très- 
aDciennement en vigueur dans les pays de droit 
écrit, et que les parlements ont modifiée en certains 
points en lui appliquant les lois de Justinien rela- 
tives à la donation propter nuptias. On peut voir, 
dans son excellente Histoire du régime dotal , les 
preuves à l'appui : la question n'a plus aujourd'hui 
qu'un intérêt de curiosité*. 

1055. — Quoi qu'il en soit de l'origine de l'aug- 
ment, on en distinguait deux espèces : l'augment 
légal et l'augment corwentionncL 

L'augment légal (qu'on appelle aussi coutumier) 
était celui qui était fixé par la loi ou par la coutume, 
et qu'on n'avait pas besoin de stipuler ^ Sa quotité 
variait suivant les provinces. Dans la plupart des 
pays de droit écrite et notamment dans les provinces 
du Lyonnais, Forez, Beaujolais, Bugey, Valromey 
et Gex, l'augment légal était de la moitié àehi dot 
mobilière et du tiers de la dot constituée en im- 
meubles : si la dot était partie mobilière , partie im- 

* Toute cette controverse est longuement reproduite par Bouchsb 
D'AaGiSy Des gains nuptiaux, chap. n, éd. in-4, 1738, p. 14 à 26. Et 
additions, première observation, p. 277 et«uiv. 

• GorouiLUAG, p. 152 , 153. — Cf. eod,, p. 97 , lOi , et p. 108 , 
113. 

' Boucher d'Abois, Des gains nuptiaux , chap. ii, n® 3, éd. in*4 , 
1738, p. 28 et soir. 
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ixiojpilière 9 cm suivait la même propoition^ No» 
anciens Édiâs cwik de Genève (tit. xi\' , art. 10) 
avaient sanctionné les mêmes règles. — Toutefois , 
lorsque la dot consistait en créances actives y droits 
et^ actions y la plupart des parlements des pays de 
droit écrit accordaient Taugment de moitié'; sous^ 
la pdrat'ique des Edits civils de Genève , on réduisait 
oet augment au tiers , lequel était dû fc soit que le 
mari eût touché ou* pon le montant des créances , 
soît même qu'il les eût laissé perdre par sa faute \» 

L'augment conventionnel (autrement dit préfix^ 
était celui qui avait été stipulé par les parties et 
<^ se réglait d'après leur contrat. Dans quelques 
provinces , et en particulier dans te ressort des par*- 
lements de Grenoble et de Pau et dans^la province 
d' Auvergne 9 on ne reconnaissait d'autre augment 
cfoe le conventionnel''. 

l!>034i. "^ La femme survivante ne gagnait Faug* 
»ânt eii|lio]jite' propriété que s'il n'y avait pas d'en- 
fents du mariage; s'il» y avait des enfêmts^ la femme 
n'avait droit qu'à l' usufruit des bietis formant Faug- 

' lien était dd. même en Savoie, Codex Pabrîanus , definîtio 3, 4, 
Qf^dpnafi anf^ nupiifis; eidefin. 23 , ^4» De jure doUum, — A-Bi»* 
deaux , la coutume locale portait Taugment ( mais seulement en pre- 
mier m^f^ge) s^^,49^hle d(3 la dpt ( Coutume de Bordeaux, chap. iv y 
^rt. 42 ). — Dai^ le c^ton de Vaud , l'augment légal est du quart de 
la dot (Cod. vaudois , art. 1079:). 

*< SEBilz^Ty Du régimé{ dotal, introduction, p. 2ô. 

* Cours manuscrits sur les édits civils de Genève, du professeur 

* Boucher d'âbgis, Gains nuptiaux, éd. in-4, ii7d9| pé 37U 
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ment, et elle devait donner caution pour la resti- 
tution du capital aux enfants ou à leurs héritiers. — • 
Dans plusieurs provinces, mais pas à Çenève, la 
femme pouvait toutefois prélever sur Faugment et en 
toute 'propviété uiïe par tiorn^ir île, c'est-à-dire «une 
, partie égale à la portion de F un des enfants dans la 
succession de son npiari prédëcédé^ » 

105ÎÎ. — * L'on ne considérait point l'augment 
comme une donation (pourvu toutefois que s'il était 
/>r^)^ il n'excédât point le coutumier). De là, en- 
tre autres conséquences , il n'était point imputé sur 
le legs que le mari pouvait avoir fait à sa femme, et 
il n'était pas réductible pour parfeire la légitime des 
enfants , quand même il eût absorbé tous les biens 
du mari*. On décidait cependant en France que 
l'augment était sujet au retranchement de la loi Hac 
Edictali et de Féditdes secondes noces, au profit des 
enfants d'tm premier mariage du père déftmt*. H en 
était autrement à Genève depuis une décision du 
petit conseil*, rendue en 1698, ecet qui avait dé- 
ctaré sujets à réduction les donations ou legs faits à 
la veuve , à la réserve de Vaugment tanù seulement *. 
t056. — L'augment, quel qu'en fût l'espèce, 

' RovssiifHéy t.'U,; n** 575. — Boucher d'Ahgis, si^,,p. ^,9f>^ 
chap. XXVI. 

* SsRiziA¥> stqf,, p. 2S. — Boucher D^AnaiSy sup,, p. i^, 

* RoussiLHi , t. II , n*» 578. — Boucher d^ârgis, sup,, p. 157 , 
cbap. XIX. 

* Cours manuscriti du professeur Leport« 
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faisait partie de la dot , en ce sens qu'il était réputé 
constitué comme la dot elle-même, et que son paye- 
ment était garanti par les mêmes actions , par la 
même hypothèque qui garantissaient la restitution 
des biens dotaux\ Cependant Thj^othèque de la 
dot était préférable à celle de Taugment : en sorte 
que lorsque les biens n'étaient pas suffisants pour 
payer la dot et Taugment , on prenait d'abord de 
quoi payer la dot et Ton n'attribuait à titre d'aug- 
oient et de préférence à tous autres créanciers, que 
ce qui pouvait rester desdits biens. Tel était le droit 
commun des pays de droit écrit*. Genève, de 
1 568 à 1 793 , s'y était conformée ; mais le 24 no- 
vembre 1 793, les législateurs révolutionnaires trou- 
vèrent bon de rendre une prétendueloi interprétative 
des édits civils, loi par laquelle ils déclarèrent «que 
l'article des édits qui assurait aux femmes un aug-' 
ment sur les biens de leurs maris , n'entendait par 
ce mot biens que ce qui restait après la déduction 
des dettes, c'est-à-dire les èi^/zj* effectifs et liquides 
du mari, et qu'ainsi l'augment ne pouvait être 
attribué qu'après toutes dettes payées.» Puis, à titre 
de loi interprétative, ils donnèrent à cette décision 
un effet rétroactif : en sorte que dans ce temps d'o- 
rages politiques où les faillites se multipliaient et où 
toutes les fortunes étaient ébranlées, les droits d'aug- 
ment, qui étaient la dernière ressource des femmes^ 
furent généralement compromis. C'est un exemple 

* Boucher d'Argis y Gains nuptiaux ^ chap. xxm, n^ 2. 

^ BOUGHEB D'ArGtIS , SUp. 
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entre beaucoup d'autres^ du danger de cette fausse 
doctrine , malheureusement trop répandue , qui 
admet la rétroactivité des lois dites interprétatives. 
Mais revenons à notre objet. 

1057.— Le contre-augment était une retenue 
accordée au mari, en cas de prédécès de sa femme, 
et qu'il exerçait sur les biens dotaux à restituer. On 
distinguait aussi le contre-augment légal ou coûta- 
mierj établi sans stipulation, par la seule disposition 
du statut ou de la coutume ; et le contre-augment 
œrufentionnel. 

Le contre-augment se réglait, non d'après l'apport 
du mari, mais comme Taugment, c'est-à-dire d'a- 
près la dot ou apport de la femme. — • Il n'y avait 
que trois provinces du droit écrit qui eussent des 
dispositions expresses sur le contre-augment : c'é- 
taient la Guienne, le Languedoc et l'Auvergne. — 
Dans toutes les autres provinces, le conti*e-augment 
n'avait pas lieu sans stipulation des parties ; mais 
dans les pays avec lesquels Genève avait le plus de 
relations, le Lyonnais^ le Forez , le Beaujolais, l'u- 
sage en était général , surtout entre gens de la cam- 
pagne ^ 

L'ancien édit civil de Genève (de 1 568) ne parlait 
pas du contre-augment. Il fut introduit dans la révi- 
sion de redit, à l'occasion d'un arrêt du 5 oc- 
tobre 1713, rendu contre un mari qui, après s'être 
ruiné en présents de noces et en frais d'établisse- 

* R0U8SII.11É y De la dot ^ t. II , n°' 587 et suiv., p. 443 et suiv. — ' 
Boucher d'Ahgis » Des gains nuptiaux, chap. m. 

m. 3 
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ment^ perdit sa femme intestat i^exx après le mariage. 
De là Tarticle 1 2 dé la rédaction des ëdits de 1 71 3, 
qui porte : a II sera dû au mari , s'il n'a été autre- 
ce ment convenu j un contre-augment si sa femme 
(( décède sans enfants avant lui, lequel sera de 
(( moitié de Taugment que sadite femme aurait pré* 
(c levé sur ses biens. » 

1038. — Les bagues et joyuux étaient une do- 
nation ou gain de survie, assez semblable au préciput 
en usage dans les pays coutumiers , et que le mari 
faisait à sa femme en proportion de sa dot , pour le 
cas où il prédécéderait. 

En général, dans les pays de droit écrit, et no- 
tamment à Genève, les bagues et joyaux n'étaient 
dus qu'autant qu'ils avaient été stipulés dans le con- 
trat de mariage ; et , dans ce cas , ils se réglaient , 
sauf la quotité, comme l'augment de dot\ 

Cependant, dans plusieurs ressorts, notamment 
dans le Lyonnais , le Forez et le Beaujolais , l'on 
reconnaissait des bagues et joyaux coutumiers, 
c'est-à-dire indépendants d^ toute stipulation. Us 
étaient fixés au dixième de la dot pour les personnes 
vivant noblement, et au \>ingtième pour les per- 
sonnes d'une condition obscure*. — Il en était de 
même en Savoie, âauf dansla province de Genevois, 

* Édits civils de Genève, tît. xiv, art. 17, iS. — Merlih, Jtéper» 
toire. Y® Bagues ût joycuup, — * BovciaER v!^ AsuGiA ^ Dei gains nuptiaux i 
chap. IV, p. 63 et suiv. — Roussilhé , De la dot, t. I"^, n°* 173 et 
suiv., p. â06 et suiv. 

Seriziat, Ou régime dotal , introductioii , p. SQ. 
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OÙ les bagues et joyaux n'étaient dus que lorsqu'ils 
avaient étë stipules ^ Le nouveau Code sarde {\ 837) 
a abrogé celte notion, comme celle de Taugment et 
du contre-augment, et il les a remplacées i( par un 
(^ gain réciproque du tiers de la dot en faveur de 
(( répoux survivant; s'il y a des enfants, ce gain 
(( n'est que l'usufruit de ce tiers*. » 

1039. —Dans quelques provinces, telles que la 
Provence, la Bresse et le Maçonnais, on ne reconnais- 
sait ni augment, ni contre-augment, ni bagues et 
joyaux. On les remplaçait par une donation réci- 
proque, stipulée par contrat de mariage, et qu'on 
appelait donation de sun>ie , laquelle n'avait aucun 
rapport avec l'augment, et ne se réglait point sur 
la dot \ 

1040. — On connaissait déplus dans les pays de 
droit écrit, le droit di habitation pour la veuve dans 
une maison de son mari prédécédé , ou une cer- 
taine somme à son choix. Elle perdait ce droit 
par le convoi, mais il fallait toujours, pour le lui 
assurer, une stipulation expresse*. 

1041. — La femme survivante avait encore de 
plein droit , en pays de droit écrit, son deuil, tant 

* CoT , Dictionnaire de la législation des États sardes, art. de M. le 
professeur Rkymottd, sur le mot Contrat de mariage, Chambérj', 
4841, p. H27. 

* Code civil sarde, art. 1529. 

* Boucher d^Argis , Des gains nuptiaua , cliap. vi, éd. in-4, 1738, 

p. 73et suiv. 

* RoussiXHÉ, n*" 601 et suiv., t# I", p. ioA, — Boucher D'ARftfs, 
chap. V, p. 69 et suiv. Édits ehils de Genève, tit. xfv, atr. 19. 
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iioiir l'Ili^ qiH? |>our ses domestiques; et ce qu'on 
ii|i|ii'l/Ml l/imHfff (le i'iduite\ qui consistait en une 
rrf hiiiir nomme , tant {>our les intérêts de sa dot 
MMiliiliri'it , qiH? [lonr les aliments qui lui étaient dus 
iHik iU\}tM\H dit la succession de son mari pendant 
Vwuu^v dit deuiP. 

10412* - -* Dans plusieui-s provinces de droit 
N!i il , lu l(i;nnne avait droit à la restitution de son 
//^i//i.»w///foii frorel). Et Ton entendait généralement 
hiu' IroiihHifiUJ (f les habits , linges, liardes, bijoux 
ti| HiihnH nippes n qu'elle avait apportés en se ma- 
I iiuil V on que son mari lui avait donnés, et dont ce 
ilurim-r Hvitit iiiil la reconnaissance. Le plus souvent 
lit Omts.uuin était estimé par le contrat de mariage 
fi nnti rortaine somme, qui ressortait nature de dot, 
iil« hoilo i\\\i* la fenune en pouvait poursuivre la res- 
liiiiliou connue de bien dotaP. 

1045. — Ajoutons enfin à tous ces gains de sur- 
vit) dont la femme pouvait profiler, en sus de sa 
iImI, In droit de succession qui était accordé à 
Yrpouv litmvrv sur les biens du prédécédé % en 
ionciurenre avec les enfants et les autres pa- 

I lIoïK.HKH n*AH<ii!( , clinp. M, Miy p. h)l ct suiv., 106 et suiv. — 
HdiiMiMii . I. Il, 11*' Hti rt Miiv., 02H et suiv., p. 161, 169. 

-* HniiMiMiK , l. L'', n*'" 166 rt suîv. — - Boucher d^Abgis, Oes 
i^uitii ttiifniuu.i , fliHp. VII , p. Hl H siiliv. -- (^.OT , Dictionnaire de la 
lé^iihlioh Siinftft art. (\mtnif Je marirt^e ^ ilr M. Krïmoxd , p. 1425 
i<l Mii\, 

* HitiiMM<H hWHUlti, i^fi ^uÎHx HUfttituw . oliHp. Mtr, p. 113 et suiv. 
•-n |imi»ikiMiK ,1. Il, 11'*' (ti7 rt Hiiiv., p. 171 elsuiv. — Jvubx , Sto- 
«M«i i4« i*i«i>#iHri I, i*\ p. 471 et »uiir. 
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rents. Les Novelles 53 et 74 de Justiuien, aux- 
quelles il faut ajouter Tauthentique prœtereuy 
donnaient ouverture à ce droit lorsqu'il n'y avait 
pas de dot ou de gains nuptiaux , ou lorsque la 
dot et ces gains ne suffisaient pas pour l'entre- 
tien de l'époux survivant; sa quotité s'élevait au 
muiri de la succession lorsqu'il y avait trois enfants 
au moins 9 et à une part d'enfant lorsqu'il y en avait 
plus de trois. Ce droit avait fini par être reçu dans 
tous les pays de droit écrit. Nos anciens éclits civils 
le consacraient aussi; seulement, au lieu de la 
quarte de l'authentique prœtereuy ils se bornaient 
â assurer à l'époux pauvre une pension raisonnable 
qui était fixée par le magistrat en chaque cas parti- 
culier*. 

Tel était le régime dotal des pays de droit écrit 
avant la promulgation du Code civil. 

C. — Influence de cet ancien droit sur le régime dotal du Code civil, 

1044. — De tout ce que nous venons de dire, 
il suit évidemment que le régime dotal en usage en 
France j lors de la rédaction du Code civil , était très* 
différent du régime consacré par le droit Justinien. 
C'est là un fait d'une immense importance pour 
l'interprétation du Code civil. Il en résulte, en effet , 
que dans tous les points sur lesquels les rédacteurs 
de ce Code n'ont pas statué, c'est au droit anté- 
rieur, c'est-à-dire au droit romain tel que la juris- 

* Édits civils de Genève, tit. xxxii, art. 14. 
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prudence des pays de droit écrit Tavait appliqué 
el modifié j qu'ils sont censés s en être référés , soit 
pour suppléer à leur silence , soit pour interpréter 
les dispositions de l'ancien droit qu'ils ont consa- 
crées : en tant du moins que cette référence soit con- 
ciliable avec les dispositions de la législation nou* 
velle. 

Tel est, suivant nous, le principe dirigeant de 
toute interprétation rationnelle de ce chapitre du 
Code civil. Il ressort de la série des travaux prépa- 
ratoires , et de toutes les discussions qui ont amené 
sa rédaction définitive, ainsi que nous allons en ju»* 
tifier. 

1045. -—Le premier projet de thermidor an vin * 
se bornait en sept articles à énoncer les clauses de 
dot ou de paraphernaux , parmi les conventions ex- 
clusives de la communauté ; se rapportant pour tous 
les effets de ces clauses , aux notions établies par le 
droit et la jurisprudence alors en vigueur. 

La section de législation qui remania ce premier 
projet , continua à ne considérer les stipulations 
dotales que comme conventions exclusives de com- 
munauté. Mais dans l'article 138, la section in- 
novait gravement sur Tancien droit *. Cet article 
portait : (( Les immeubles constitués en dot ne sont 
(( point inaliénables. Toute convention contraire est 

* Liv. m, tit. X, art. Ii8, 124. . 

* Second projet présenté à la séance du conseil d'État , du 6 ven- 
démiaire an xn, art. 132, 142. — Locrs , Législ. ch., t. XIII, p. 143, 
144 ; cf. eod., p. 206, n* 35. 
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« DiiUe , eto » Prohibition qui eût sapé par sa base 

le régime des dots. 

Les ressortissants des pays de droit écrit , qui com- 
prenaient quarante départements , réclamèrent avec 
énergie , par la voix de leurs représentants , contre 
cette mutilation du régime dotal ; ils se plaignirent de 
rinsufHsance des dispositions qui le concernaient. 
Ils voulaient qu'on l'organisât sur les anciens erre- 
ments. Us allèrent même jusqu'à demander que ce 
régime fut le droit commun de la France plutôt que 
celui de la communauté ; et nous avons dit ailleurs 
après quelles discussions cette prétention fut re- 
poussée dans sa généralité. 

Seulement , par une sorte de transaction entre le 
Nord et le Midi, entre les pays de coutume et de 
droit écrit, les partisans de la communauté con- 
cédèrent deux choses : la première était la faculté 
d'opter pour le régime dotal (de là l'art. 1393); 
la seconde * était une organisation complète de ce 
régime que l'on rétablissait , et la consécration de 
l'ancien principe de l'inaliénabilité du fonds dotal. 

Toutefois l'exécution se ressentit de la répugnance 
de la majorité des conseils. Ce ne fut qu'à regret, et 
pressé par le temps , que l'on accorda les quarante 
articles qui gouvernent aujourd'hui le régime do- 
tal , et qui laissent encore tant de questions indé- 
cises. Ces nouvelles dispositions introduites dans le 
projet , dans l'intervalle des séances du 6 au 27 oc- 

* LoCBB, sup»p p. 209 y deuxième alinéa. « Le cooseil adopte le 
principe de l'inaliénabilité de la dot. . . . (du régime dotal ). » 
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tobre 1 803 , et après une conférence avec plusieut^s 
jurisconsultes des pays de droit écrit \ ne subirent 
du reste aucune discussion sérieuse , et furent accep- 
tées d'emblée presque telles qu'elles ont passé dans 
le Code. 

1046. — - Mais vit -on du moins percer dans 
toutes ces discussions, Tintention des législateurs 
de créer un nouveau système dotal , de rompre avec 
les traditions et la jurisprudence des pays de droit 
écrit ? bien au contraire : Ton y voit constamment 
rappeler cette ancienne jurisprudence ^ et partir de 
ridée qu'on ne fait que la sanctionner. 

Le consul Cambacérès, entre autres*, n'aperce- 
vait pas même l'utilité des articles destinés à fixer le 

système du droit écrit (celui de la dot )« Il suffit , 

disait-il , d'avoir établi un droit commun , et d'avoir 
laissé aux parties la liberté de se marier suivant les 
usages qu'elles préféreront. Elles pourront prendre 
le droit écrit pour règle de leur mariage. Il n'est pas 
besoin 9 pour qu'une telle stipulation ait tous ses 
effets y d'insérer les dispositions du droit écrit dans 
le Code civil; mais il ne faut pas non plus l'affaiblir 
en dénaturant le régime dotal y etc. » 

Dans la discussion de la disposition qui est de- 
venue l'article 1 558 , Portalis ' dit que « la section 

* LocRÉ, Léffisl. cÎQ., t. XIII, n^ 235, troisième alinéa : « M. Treî- 
Ihard dit... » 

' Séance du conseil d'État, du 13 vendémiaire an xn. — Logrk, 
t. XIII, p. 208, n° 35. 

* Séance du conseil d'État , du 4 brumaire an xii. — ■ IjOCRiâ , 
t.Xin, p. 231, n« 13. 
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s'en est référée à la jurisprudence sur Tapplication 
de cet article. 

Duveyrier ^^ dans son rapport au Tribunal , dit : 
(( L'intention du législateur n'avait jamais été d'en- 
lever violemment au Midi un système de législation 
matrimoniale dont une longue habitude , et le cal« 
cul accoutumé des intérêts^ avaient fait un besoin, 
et presque un objet essentiel )) 

Et ailleurs ^ : « Le mode et l'application du ré^ 
gime, également simples, n'ont besoin que d'un 
petit nombre de règles toutes extraites et traduites 
du droit romain , avec tant de fidélité que , si quel^ 
quefois notre projet de loi s'écarte de l'usage , c'est 
encore pour s'attacher plus fortement à la législation 
romaine, dont Tusage s'était écarté. » 

Puis plus loin ' : « Les lois romaines avaient plu- 
sieurs autres règles sur la constitution dotale que le 
projet de loi passe sous silence ; les unes , comme 
inutiles à exprimer; les autres, comme incompa- 
tibles avec notre législation actuelle. Les unes se- 
ront toujours observées, parce qu'elles sont des 
conséquences évidentes et infaillibles du principe 
général. . . . Les autres doivent être oubliées , puis- 
qu'elles ne peuvent plus se concilier avec notre sys- 
tème législatif; et, par exemple, tout ce qui était 
relatif aux dots profectices et au droit de réversion 



* XjOgbôl y LégisL cîf,, t. XIII, p. 323. 

• Sup,, p. 380, n« 80. 
» Sup., p. 384, n* 61 . 



^ m; oumAT m mabugl 

vti* JM^HM^'b^H démenti ou modifie par Tordre légal 

^ ^^ iH» )M>u> ait exprimer plus clairement que , 
y<^«r liAiH les points qui ne sont pas inconciliables 
ik\w it^• dispositions précises du Code civil , il était 
iuulUe de reproduire les règles de Tancien droit, 
u^v^ que ce droit était censé former encore le corn* 
pléuieut nécessaire du régime dotal , tel que le lé« 
gislateur le reconstituait. 

1047. — *Que conclure de toutes ces citations, 
sinon que , dans Tintention formelle du législateur, 
les dispositions du Code civil sur le régime dotal 
doivent être, sauf dérogation expresse , appliquées, 
interprétées et suppléées d'après les traditions du 
droit romain et de Fancienne jurisprudence, ainsi 
que nous F avons posé en principe ? 

C'est du reste ce qu'ont confirmé plusieurs arrêts. 
Je me bornerai à citer un considérant de Farrét de 
la cour de Cassation du 1 *' février 1 81 9 ( arrêt au- 
quel on a fait le reproche, non de s'être référé à 
l'ancien droit , mais d'avoir mal interprété cet an* 
cien droit, quant à Finaliénabilité de la dot), ce At- 
tendu, y est-il dit, qu'il résulte du procès-verbal 
de la discussion du Code civil que les auteurs du 
Code ont voulu maintenir le régime dotal tel qu'il 
existait dans les pays de droit écrit, sauf les modi- 
fications qu'ils ont formellement exprimées , etc. . . » 
Et il faut remarquer que cet arrêt fut rendu sur 
le rapport de Chabot de l'Allier , qui avait été lui- 
même l'un des rédacteurs du Code civil; or, s'il a 
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pu errer sur un point de Tancien droit ëcrit , Cha- 
bot de l'Allier n'en mérite pas moins toute cpëance, 
quand il atteste le principe dirigeant qui avait 
préside à la rédaction de notre titre. 

1048. «--Que si maintenant nous faisons l'ap-* 
plicatiou de ces principes à plusieurs des modifica- 
tions du régime dotal romain que l'ancienne juris- 
prudence avait consacrées , il nous semble que la 
solution est celle-ci : ces modifications ne peuvent 
plus avoir effet de plein droit sous le Code civil , 
puisqu'il ne les a pas reproduites ; mais il n'est point 
défendu de les stipuler ^ même sous le système du 
Code. Dans ce dernier cas, on leur donnera tout 
l'effet que ces clauses ou modifications avaient dans 
le pays de droit écrit où elles ont été stipulées , 
sous la seule restriction des nouveaux principes 
relatifs aux donations , aux conventions matrimo- 
niales et aux successions. 

Ce n'est pas toutefois ce qu'a décidé la cour de 
Cassation. Un arrêt de Grenoble , du 6 juin 1 829 * , 
avait jugé que les libéralités faites aux époux sous 
les dénominations à*augment, de bagues et joyaux, 
sont absolument nulles , parce qu'elles ne se retrou- 
vent nulle part dans le droit actuel, que ce sont 
d'anciennes dénominations qui se rapportent à tout 
un système de lois qui sont abrogées , et auxquelles 
l'article 1 390 du Code civil a défendu expressément 
de se référer par aucune stipulation générale.-^Et, 

' Cause Brmi(Si».-DBv., XXX, 2, p. 152). 
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par arrêt du 20 août 1 833 , la cour de Cassadcm a 
confirmé ce jugement. 

1049. —-* Nous ne pouvons souscrire à cette dé- 
cision. Il nous semble que dès qu'il rësidte des 
termes mêmes du contrat que les stipulations qua- 
lifiées augmenta contre-^augmenty bagues eljojuux, 
ont bien été entendues , comme on les entendait 
dans Tancien droit , et que leur quotité ou la somme 
qui en est Tobjet, ont été fixées, il y a véritable 
donation en mariage ; donations très-permises , et 
qu'on ne peut annuler sous le seul prétexte du nom 
suranné qu on leur a attribué *. 

«Seulement , il est bien certain que y comme ces 
libéralités, si on leur appliquait les anciens usages des 
pays de droit écrit , seraient contraires à la disposi- 
tion de Tarticle 1 390 , en ce quelles diangeraieut 
Tordre des successions, il en faut conclure qu elles 
devront être régies exclusivement par les disposi- 
tions des articles 1 091 et suivants, sur les donations 
entre époux. C'est ce que M. Benoit a suffisamment 
démontré \ 

Mais ces donations ressortent-elles nature de 
biens dotaux? Cest ce que nous examinerons 
ci-après. 



* ŒSkujn»JL7asei2»«o4^(LoGftÊ,t.Xni,p.td9.ii«47). 
— DcTXTxnmy Mappori mm TrUmmmi (ù/., p. 3^, n* 79 ). 

• TrmtéJeUJM, 1. 1*', n* 25. — Cf. Nîoms , 9iMrs iS31 (Su.- 
Dbt., JLXXJ, 2, p. 137 V 
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D. — Caractères de la dot et du régime dotal sous le Code civil. 

lOâO. — Le régime dotal , tel que le Code civil 
Ta formulé d'après le droit romain et la jurispru- 
dence des pays de droit écrit , se caractérise par les 
points suivants : 

1 ° Le régime dotal repose sur le principe de la 
séparation du patrimoine des deux époux , lesquels 
conservent leurs biens et droits distincts pendant 
toute l'association conjugale / et en disposent sui- 
vant les règles générales du droit public qui concer- 
nent les rapports des époux entre eux *. Ce principe 
reste entièrement applicable au mari, quelque forme 
que les stipulations des parties donnent au régime 
dotal. Sous ce régime ^ le mari ne fait de son chef 
aucun apport , il ne met rien dans la société conju- 
gale, il ne prend aucun engagement relatif à ses 
propres biens. La dot ne peut procéder que de la 
femme; par quoi nous ne voulons point dire que pour 
qu'il y ait régime dotal , il faut qu'il y ait un apport 
qualifié dot de la part de la femme, car la dot n'est 
pas essentielle au régime dotal : mais seulement que 
lorsque , sous ce régime , il y a une dot , c'est la 
femme seule qui contribue à la former. Que si la 
femme ne se constitue point de dot , et en général 
pour tous les biens paraphernaux ou qui ne sont pas 
constitués en dot , le principe de la séparation re- 
prend toute sa force : la femme en conserve donc 

• DuvBYEtCB , Rapport au Tribunal. •— Loche, l. XIII, p. 378, 
n» 49. 
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la libre administration, comme si elle était contrac- 
tuellement séparée de biens. 

2** Ce qui distingue encore ce régime , c'est la 
destination donnée à l'apport de la femme qualifié 
dot. Cet apport est spécialement afFecté aux charges 
du maiîage ; il est transmis au mari à cette condi- 
tion y en sorte qu'à son égard la possession de la 
dot est réputée former un titre onéreux. Sous cette 
condition , le mari devient maître pendant le ma- 
riage de la jouissance de la dot et de toutes les éco- 
nomies qu'il peut faire avec ses fruits. Mais le ca- 
pital des biens dotaux reste la propriété de la femme; 
d'où suit qu'à la dissolution du mariage ou autre 
cas de séparation avenant, le mari doit restitution 
de ce capital à la femme ou à ses héritiers , en na- 
ture ou en équivalent. Pour assurer cette restitution, 
le Code civil a maintenu l'ancien principe w de Vinor 
liénabilité de la dot ; ^) quoique avec certaines res- 
trictions et modifications qui seront exposées ci- 
après. 

Ce caractère de l'inaliénabilité est un des traits 
distinctifs du régime dotal ^, mais il n'est pas cepen- 
dant de son essence , comme nous le verrons ail- 
leurs. 

3** Enfin , il ne suffit pas , pour établir le régime 
dotal , que la femme ait stipulé l'apport d*uhe dot, 
même en la déclarant inaliénable ; il ne suffit pas 
non plus (art. 1 392) que les futurs époux aient sim- 

• Berlibh , Exposé des motifs ( Lochs , t. XIII, p. 394» n* 84 ). — 
DurEYRrEK , Rapport au Tribunat ( Locre , t. XIII, p. 386, n". Ô6). 
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plement déclaré qu'ils se mariaient sans commu- 
nauté y qu'ils excluaient la communauté ou qu'ilfli, 
seraient séparés de biens : il faut la déclaration ex- 
presse, faite dans le contrat de mariage, qu'ils n en- 
tendent se soumettre au régime dotal. » 

lOSO bis.^^ En résumant ces différentes notions 
dans une double définition du régime dotal et de 
la dot , nous dirons : 

(c Le régime dotal est celui auquel sont soumis les 
époux qui en ont fait la déclaration expresse dans 
leur contrat de mariage, soit qu'il y ait eu ou non 
constitution de dot. 

(c La dot est le bien que la femme , qui a déclaré 
expressément se soumettre au régime dotal , ap- 
porte en jouissance à son mari à litre de constitution 
de dot , pour subvenir aux charges du mariage , et 
sous condition de restituer le capital lors de la 
dissolution de ce lien. » (Cf. Code civil , art. 4392, 
1 540 , 1 541 , \ 574.) 

1030 ter. — La femme , sous le régime dotal , 
peut avoir deux espèces de biens : ceux qu'elle a 
apportés en dot , ce sont les biens dotaux ; ceux qui 
ne lui sont pas constitués en dot , ce sont les biens 
hors de dot oxxparaphernauv. 

Enfin , le régime dotal peut être modifié par la 
stipulation d'une société d'acquêts. 

Ce que nous avons à dire sur ce régime sera donc 
réparti sous cinq chapitres. 

Dans le premier chapitre , nous examinerons ce 
qui concerne la « constitution de dot. » 



i 
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Nous vendons, dans le second chapitre, les règles 
sur « Tadministration de la dot /» et dans le troi- 
sième chapitre , celles sur « la restitution de la 
dot. » 

Le quatrième chapitre sera consacré aux « biens 
paraphernaux;» et le cinquième chapitre à la «so- 
ciété d'acquêts. ») 



CHAPITRE PREMIER. 



DE LA CONSTITUTION DE DOT. 



SOMMAIRE. 
i051 . — Division de ce chapitre en trois sections. 

lOSl . -^ Mous examinerons sous trois sections : 
r comment la dot peut être constituée et quand 
elle doit l'être ; 2** (jui peut la constituer ; 3"* ce 
qui concerne la garantie que doivent ceux qui ont 
constitué la dot. 

SECTION I. 

COMMENT ET QUAND LA DOT PEUT ÊTRE CONSTITUÉE. 

SOMMAIRE. 

1052. — I. La constitution de dot ne peut avoir lieu que par une 
convention expresse ou par donation en contrat de mariage. 

1053-1059. — Il ne peut plus aujourd'hui y avoir de constitution de 
dot tacite, — Opinion contraire réfutée. « 

1060-1061. — Ancien droit genevoiis et sarde sur ce point. 

1062. — Mais la constitution de dot peut n'être quUmpUcitf. 

1063-1 075. — Divers exemples de constitutions implicites de dot. 

1076. — Double règle sur ce sujet. • 

1077. — II. Quant aux biens que la constitution de dot peut avoir 
pour objet y elle est générale ou spéciale. 

1078-1081 . — A. De la constitution générale ou à titre universel. 
1082-1088. — Dans une constitution de cette espèce, qu'entend-on 

par biens présents ? 
5089. -— Et par biens à venir ? 

iir. ^ 



à 
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1090-1091. — B. De la constitution spéciale de dot. 
1092-1093. — C. La constitution de dot peut être d'ailleurs modifiée 
par toute espèce de ddilditiaiM. 

1094. — £Ue est toujours censée faite sous la condition que le ma- 
riage ait lieu. Or^ quand oette condition est-cUe réputée défaillie ? 

1095. — III. Quand la dot peut et doit être constituée. — Ancien 
droit. 

1096. — Motifs de l'article 1542. 

1097. — Applications de la règle : 1° Aux augmentations de dot. 

1098. — Quel serait le sort dWë dotiàtion faite sous condition de 
dotalité^ en dehors des termes du contrat de mariage? Elle serait 
nulle quant à la condition. 

1 099-1 lOOi ^ Mais le dcmâttttf pMlf â^allktlH imposer à M llttéra- 
lité toutes les autiiBS modifications qu'il reilt. *^ SxMsplea. 

1101. — 2° Application de la règle aux diminutions de dot. 

11 02. — Elle s'oppose absolument à ceiqu'une donation puisse être 
faite À ttné îétaiaè ^ili è&t sotU Uùe tJôJb^tàliDil |[én^dè de bieft» t 
venir , à condition que les bihns donnés soient pWâjfhBfnàUtêé 

1103. — L'article 1542 n'a pas en vue les augmentations ou diminu- 
tions de valeur qui ne déj)endent ni detf parties , ni des tiers. — 
Exemples. 



1052. — I. Pour qu'il y ait constitution de dot, 
pour que tous ou certains biens de la fémine soient 
biens dottaix , il faut que dans le contrat par lequel 
les époux se sont soumis au régime dotal , il y ait , 
à regard de la dotalité de Fapport de la femme ^ 
une stipulation formelle. La côtoistitution de cer- 
tains biens en dot ne peut donc avoir lieu que par 
une convention expresse. L'article 1 541 ajoute , de 
plus j que (c ce qui est donné à la febime en contrat 
de mariage , eàl aussi réputé dotal , s'il n'y a sti- 
pulation contraire. » t) où suit en résumé que sont 
biens dotaux: l"" ceux qui ont été expressément 
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constitues tels ; 2"" les donations faites à la fettime 
par le contrat de mariage, sauf clause contrailtf. 

Tous les autres biens de la femme sont parapher- 
naux (ait. 4574). 

1053. — * Cette disposition des articles 1541 ^ 
1 574 combinas , devait à jamais terminer une ques- 
tion qui divisait, sous Fanciéin droit , les auteurs èf 
les parlements , celle de savoir s'il pouvait y avôii^ 
des constitutions de dot tacite. Et Thypotlièse silJH 
laquelle oes controverses s'exerçaient ptîhdpalé- 
ment était celle d'un contrat de mariage dans lequel 
les époux j tout en se soumettant au fëgiihe dotal ^ 
n'avaient pas spécifié , soit explicitement , soit im- 
plicitement, que tels ou tels biens dé la femme 
étaient constitués en dot. 

Dans cette hypothèse , suivant l'opinion des uns^, 
tous les biens de la femme étaient dotant ; suivant 
Topinion des autres , tous ces biens étaient pàrd^ 
phernaux. 

1084.*— Il ne s^tnblait guère qu'en présence des 
articles 1 544 , 1 574 , desquels il ressort si nette- 
ment que^ poui* êtt^ dotaux, il fout que les biens 
soient expressément constitués tels , la question pût 
encore s'élever sous le Code civil. Cependant, 
MM. Bellot des Mitiières et Dalloz ont ranimé cette 
controverse : ils professent encoi'e aujotiM'hui le 
système des constitutions tacites de dot ; ils soutien- 
nent que dès que les époux ont expressément déclaré 
se soumettre au régime dotal , tous les biens de la 
femme doivent être réputés dotaux , lors même que 
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le contrat ne renferme aucune stipulation à cet 
ëgard*. 

Mais cette opinion doit être repoussée , et par les 
traditions les plus sûres de l'ancien droit et par les 
textes les plus précis du droit nouveau. 

1053. — • Sous Fancien droit, en effet, d'après 
la loi 23 ff. De regulis juris , la constitution de 
dot est mise au rang des contrats ; or, les contrats 
ne se présumant pas , la constitution de dot ne peut 
être déduite par présomption : il faut qu'elle soit 
expressément établie et prouvée. £t c'est aussi ce 
que confirment tous ces modes , si nettement for- 
mulés de constitution de dot : diction promissioy 
celle de la datio que JustiniéH conserva , et même la 
forme simple de hi pollicitatio dotis , qu'il consacra 
et qui devait être expressément acceptée pour qu'elle 
pût communiquer aux biens donnés la qualité de 
biens dotaux. 

La loi 1 , Cod. Just., De dotis promissione , dé- 
clare nulle la constitution de dot dans laquelle la 
. femme n'a pas spécifié les biens qu'elle y fait entrer ; 
ce qui exclut a fortiori Isl possibilité d'une consti- 
tution implicite et qui ne serait pas même for- 
mulée. 

La loi 9, § 2 ff. De jure dotium décide nettement 
que la dot ne se constitue que par une convention 

* Bellot des Mikières , observations à la suite du Traité sur le 
contrat de mariage, t. IV, p." 451-456. — Dazxoz , Rec. alph., 
▼® Contrat de mariage, chap. ii, sect. i", n** 4 ( éd. in-8 de BruxMles, 
t. XX, p. 6^,67 )i 
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expresse : « Ootis autem causa data , accipere debe- 
« mus ea quae in dotem dantur. » 

La même loi interdit de demander la restitution 
des biens qui n'ont pas été stipulés dotaux par Fac- 
tion ex dote y d'où suit que ces biens sont et de- 
meurent paraphemaux. Et la loi 8, au Code De 
pactis consentis tam super dote ^ etc., suppose si 
peu qu'il puisse y avoir des biens dotaux sans con- 
stitution expresse , que dans le cas où cette consti- 
tion n'a pas eu lieu , elle permet à la femme d'en 
interdire Fadministration au mari ; par le motif que, 
dès lors , les biens de la femme ont conservé leur 
qualité originaire et légale , qui est celle de para- 
pbernaux. 

1036. — Les anciens romanistes se sont plus 
généralement rangés à Fopinion « que pour donnei^ 
aux biens de la femme le caractère de biens dotaux, 
il fallait une constitution expresse. » On peut les. voir 
tous indiqués dans l'ouvrage de Menochius, Deprœ^ 
sumptionibus^. — Mantica, après avoir réfuté l'opi- 
nion contraire , pose comme règle certaine l'adage 
suivant : a Bona mulieris in dubio magis prœsumuo- 
« tur paraphernalia , quam in dotem data, n Ferez , 
dont le commentaire sur le Code Justinien faisait 
autorité dans les pays de droit écrit, érigeait en 
principe : « Ootalia censeri nequeunt nisi ea quae 
« nominatim et expresse vel data vel promissa.fue^ 
M rint \ » 

* I4T. Til, Prœsumpt^ 6, nomb. 54 et suiv. 

' MABTTGAy De tacitfs et amhifftth convetitiçHtôus , liv. XUytit.'xni» 
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fjs président Favre \ dans son Code, établit aussi 
que j d'après les lois romaines, « bona mulieris non 
« praisumuntur dotalia, A dbtis constitutio niilla 
u preecesserit. >t La raison en est , dit-il , que la cen-< 
stitution dé dot est un fait , et qu'un fait ne se pré* 
sume point, s'il n'est prouvé : u quum eniin fiaioti sit, 
f< prœsumi nuUa ratione potest. » 

10â7. — Les jurisconsultes des pay^ de droit 
écrit ^ quoique fortement divisés sur la question ,- 
penchaient aussi pour la solution qu'en l'absence 
de convention expresse, les biens, de la femitic^ 
étaient plutôt paraphemàux que dotaux. Tel était 
du moins l'avis de Furgole, dé Henrys et de Griffon, 
l'annotateur de Henrys \ Cette controverse est ré-j 
sumée dans Roussilhé, qui ne se prononce pas 
loi^méme'. Que si l'on cQnsulte la jurisprudence ^ 
on voit que si Ton en excepte la Provence , l'Àu- 
vergne et la Marche , les décisions judiciaires étaient 
d'accord .sur ce point. Ainsi Cambolas , Dupérier ,* 

PQpnb. B; cf. ^t, xv, n° 4, — fjffix^^wfk, Jn Codicem, liv. V, tit. ^, 
n* 10. — Cf. FoHTAiŒLLA, De pactk nuptialibus , clause 3, glose yn, 
n** 2S-28. -^ Raïichinus, Conclusîones jurls, etc., part. V, con- 
oluâJ 45.—*- H. G. Bàubm^ Dissertatio hçna muUêris paraphem^lîa-isse 
p^mm^enifa ,'lÀp^ ^ 17162. <^-< G. f''. M^fTsa» D'wtrtafio de hQnis 
uxoris , etc. Gœttûi^., 1769.,i— Gi.uçk, Comment,^ XXVII* part.^ 
n'* 1278. 

^ \Ùodex Faîrrîanus , liv. V, tit. vn, î)e jui:e dotîum , defin. 18. Cf. 
êedi'iib., tit. IP, defin. 7; tit. ix, defin. 3. 

* Furgole, Questions sur les donations, quest. 25. — Gripfoin 
question ajoutée aux œuvres d'HEwRYs , à la fin du t. IV. — Hen- 
rys , liv. IV, chap. VI, quest. 34, éd. in-fol., 4771, t. II, p. 302. 

* Ro«rfi^8iui£ , De la dat, t. !•% n<»<' 137 et suiv. 
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^vifity^de ^i^Wf mtrat dos arrêts des parlements 
df^TouIowei deBopdraia, deGreooble^xiui avaifint 
jiifé qne Im hiGù^ B'étaient owsés dotaux que lorsi* 
qu'ils ffv^iifint été constituas ^ Boucher d'Àrgis ^ cpiî 
a¥aU; avancé le eoetraire relatiTvemeBt àuLyoïmaîs^ 
I attim ime rédamatioD d!un avocat de la ville de 
Lyon , qui lui attestait que a Ton y tenait qvie Iws^ 
qu'une femlne ae conVmXe 4e ne.point ^e de cciib- 
$titud(m y les bîeoasont paraphimiaux| ici coneefu*- 
reptlaloi^ l'opkiîon du palais et la pratique t ainsi 
oêlâ doit passer. pour Ina2dIne^ » 

1038. — Que cette opinion soit seule cônl»liab)e 
avec la txkte'eir Tesprît du Code dvil, c'est ee que 
prouvent ses dispositions. L'article 454i*dit que 
«tout ce que la fomme se constitue ou qui lui est 
donné par oomtrat de mariage fest dotal, u Et puis ^ 
dans lés artiele^ ^ 542 et suivants ^ on traee les 
règles prédises de celle constitution et i} est teUe^ 
ment dans l'inteation du légîslatet» '/ qu'elle ' iiè 
puisse être qu'expresse que lé deuxîciqe alinéa dét- 
elai^ que a la constitution en termes, généraux «de 
tous les biens dfi la femme ne comprend pas lès 
bi^s à Venir; n Que signiÇevait cette déposition 
iiladotali^ de tous biens présents et à venir res^ 

* Gajicbolas , liy. £1, dn^p.' xy|ii. ^^ DtméBiEA , %, Hi , liv. tV, 
qoeft. 9. '•^ SAI.VXAV, t^ Dot,n^ i, p. 19P«'^^ Acte de notoilété du 
pi»leneiii de Gntnoble, S mai 4778. -«^ Cf. NovvsAir Deitizart, 
t. VU, p. 404, 402. 

* Voy. 4* o hicfTO Hion , à \bl suite du Traiéê du gMis mtptîaux de 
BouGHEB d'Asgis, éd. in-4, n38, p. 335^ 
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sortait de la seule soumission au régime dotal ^ 
sinon que la femme qui ne se sermt constitué aucuns 
biens , aurait une constitution plus étendue que 
celle qui se serait eipre§sément constitué tous ses 
biens ? Mais Tarticle 1 574 fait cesser tous les doutes : 
u Tous les biens qui n- ont pas été constitués en dot 

H sont paraphernaux » Donc il faut une c(m- 

stitution expresse ^ faute de quoi tous les biens ne 
cessent pas pour cela d'être somnisau régime /lotal , 
mais ils sont paraphemaux« Cest au surplus ce qui 
ressort des observations du Tribunàt sur Tarticle 
qui est devenu le 1 392* *. 

1059. —-Telle est aussi Topinion de 1& plupart 
des commentateurs du Code civil *. 

La jurisprudence est à Tappul. La cour de Cas- 
satiqp Favait ainsi jugé le 30 floi*éal an xi, à Foc* 
casion d'un contrat de manage passé à Poitiers 
avant la promulgation du Ck>de civil. La cour de 
Limoges (cause Samié contre Meunier) a nettement 
formulé le principe dans un an*ét du 4 août 1827, 
dont Fun de^ considérants porte : u Attendu que y 
d'après les articles 1 541 , A 542 et 1 574 du Code 
civil, il résulte qu'il n'y a de dotal que les bien^ qui 
ont été constitués en dot, et que ceux qui ne l'ont 

• LocBB, Ze^w/. c<V., t. XIII, p. 262, n» 2i. 

* Mbalut, Rép,, v° Dot y § 2, n« 12; v® Paraphérnal, sect. i'% § 2, 
»o 2, -. TouixERR , t. XIV, n» 358. — DinuBTOir , t. XV, n*" 335 
et 8uiv. — BsMoit ^ De la dot , X, I**, n** 4 et 5. Des parapliernaux , 
!!•• 4 à 8. — Tessier, De la dot, t. I«% p. iO , note 30. — Sebizut , 
Z>tf/(î flfo/,n*» 16-18. 
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pas étë sont paraphemaux ; attendu dès lors que 
Ja soumission au régime dotal n'est pas suffisante 
pour rendre les biens 'dotaux , qu'il &ut encore 
qu'ils aient été constitués en dot; infirme, etc. m 

Cet arrêt 7 déféré à la cour de Cassation , y a été 
confirmé le 9 juin 4829 *• < 

Divers arrêts de cours royales , entre autres un 
de la cour de Bordeaux du 20 janvier 1632, et un 
de la cour de Caen du 23 juin 1 841 , ont consacré 
le Jxiéme principe. J 

On cite, il est vrai, dans les recueils un arrêt de 
cassation du 16 août 1843, comme ayant adopté 
une solution. contraire *^ mais en consultant Tespèce 
et les in0li& , on voit qu'il ne s'agissait pas d'un 
cas- de; constitution tacite, mais 'bien d'une cob? 
stitutîon explicite d'apport dont il s'agissait de dér 
termkier le caractère de. dot ou de paraphernalité^ 
ce qui est tout différent V 

1O60« T^ Nous n'aurions pas insisté sur eette 
controverse, qui ne dçvait pas être soulevée sous te 
Code civU, M l'opinion de M. Dalloz n'avait semblé 
plausible à quelques personnes.qui , chez nous , ver 
grettent la jurisprudence de nos anciens édits civils. 
L'article 6 de la révision de 1 71 3, titre xiv des Édit» 



* Ottsation , dO floréal an xi ( Coït, nouvelle de Devillsnsutb , 
1. 1«, I« part., p. 138). — Limoges , Â août 1827 ( Sibet, XXVII , 
3, p. 8â ] ; Cassation , 9 juin 1829 ( Coll. nouvelle, t. IX, 1, p. 308 ). 

* Bordeaux, 20 janvier 1832 (Sib.-Dev., XXXII , 2 , p. 277); 
Caen, 23 juin 1841 (Sm.-Dsv., XLIU , 1 , p. 165 ) ; Cassation , 
16 août 1843 (XUII, 1, p. 764). 
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emls de Genève, portait en eflbt : cr 81, aiFant ou ^ 
i<\à eëlébratipn du mariage, ilis'y a eu auouEie oonn 
H stitution dedot expresse ou convention à m sujet^ 
« tous les èiens de la femme fétont réputés aîmp éùp 
u'oonstîtues en dot..., ets. :» (Le texte manuscrit de 
1 558 portait : « Tous les bieiisdeil^ femme seront 
ff tenus pour assignés et constitués en dot. ») Un 
ancien Commentaire de Fédit oivil de 1 568^ attribué 
à Jacques God^froy et qui a toujours eu àce fitvb 
beaucoup d'autorité, dit que cette présoipptiôn de 
dotalité s'étend à tous les biens, tant présents^ que 
futurs y c est*a*dire t< aux biens c[ui provenaient h 
la fepmié pendant le mariage, comme à ceiix qu'elle 
iqppôrtait èii'. -inariage ^ » >ltlais cette présomption 
de dotalité cessait des qu'il y avait'une constitution 
quelconque de dbt, fiil-ce"n[i^e d'uiie somiiiiB oU 
4' tifa objet particulier donné à titre de dot. Dans ce 
cas 9 il n'y avait de dotaux que les bièns^ôu Fobjet 
qiir avaient (été eonstitués : le reste ressortait éàtiire 
db-parapbenaaux; C'est ce qui était éfiabli depuis 
ùii^arrét du petit ôonsml du 44 a<>àt 1747 dans la 
eau$e <}uainîêr contre de ]Vor|nan4ie '. 

•1061 .««^Ën Savoie^^ nonobstant 1^ vèglés poséeiv 
piEiF le président Favre, et que nous avons n^pe« 
lées ci-dessus, il paraît que la jurisprudence aurait 
laissé établir ^e çystènjie des coprtitutioqs de dot 

' 11 69 éuk de même «n HolUnde. Yoy, Voet, Ad Pandêct^^s', 
Mv. XXm, tit. m, nM9. 

* Manuscrits Cbampsb ; cf. noties maniucrites ^r les ÉtUtif cmît 4ê 
Genève^ du procureur général du RotbbaT| en lT76t 
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tacite. On çitç diy^rs vrête deB sénats de Piémont 
et d^ S£)Yoi^ d^ns ce s^^s; entre autres un arrêt du 
jsénat de Savoie du 10 déaembre 4781 ( cause .te- 
lomon)^ Mais le nouveau Code âarde a pour jainaîs 
pposor^ cette juriapirudeQCe. L'article 1517, ^ui 
e^ encore p\m précis que Tarticle 45AO du Code 
Pifipoléo]] s, poite ; a La dot consiste dans les bieqs 
a que. la.&mwe^ ou tput autve pour elle, coMtitùè 
a . avpre^M^meitt à ce titre ^ et apporte au mari ppaf 
(( supporter .les charges du mariage, n D après Faiv 
tîfîle 1S^, «tous les autres biens sont paraphant 

. iQô^ïfrrr^ Ce fierait outwr. cependant le sens et 
IVspjîit.de-la loi que de^^ger,. pour reconnaître des 
bi^ns çpmme î dotaux 9 qii -ils aient été donnés on 
promis ep. employant strictement les mots de m/»* 
stitués en dot^ de constitution de dot ; car ces inots 
AftidQt:^% de. ^Qiistitutiûn- n OSA rien cle sacramen- 
tel^ ilse.peuvent trèsrj^îenietrâ repdiis par dès êapiv- 
val^ts«^ £nvd'autres teroAeis y le Code proscrit let 
eonstifeiitt)f>ns tacites, do dol; mais il ne proscrit 
point les xoc|Stituli6ns de dot impUcite^%* . 

U suffîty^pour vemplîr le VoèijL fie la loL^ qu41 pa« 
raisse ^videmmebt' par' les expressions ^ par les 
dausèa* dp: ôontraf dç maviagi^, d'abord qu'une 
constitution à titrâf de dot ^ ^té dans Tintention des 
parties } «nsiiite qu'elles- ont voulu y comprendre 

* Cf. CoT f Ifictiqnnaire de lu législation des Étqts sardes , ^Ttic^ de 
M. le professeur Reymomb , sur le mot Contrat de mariage, p. 1106 
etsiily, . ' '^ 
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tels et tels biens. Toute formule , toute espèce de 
rédaction qui rendront ces deux points certains ^ 
emporteront TafFectation de dotalitë pour les biens 
qui en sont Tobjet. 

1063. — Les auteurs , tant anciens que mo- 
dernes j donnent plusieurs exemples de ces clauises 
qui opèrent constitution implicite de dot. i'en iû* 
diquerai quelques-uns^ en rappelant toutefois a que 
la prjemière règle d'interprétation est avant tout de 
rechercher quelle a été la volonté des. patries ; non 
pas squlement d'après quelques termes isolés, d'a- 
près la rédaction d'une seule clause , mais ilt après 
Vucte entier^ » Nous supposons donc , dans ce qui 
va suivre, que rien dans le contrat ne modifie, du 
reste/ l'idée de constitutipn de dot que la pratique 
a attachée aux clauses que nous allons passer en 
revue. 

1064. — Rappelons aussi que nous raisonnons 
toujours dans l'hypothèse d'un contrat daqslequd 
\à^ ^zx^îve^ ^e sont soumises expressément au régime 
dotal. Car, si cette soumission au ré^me dotal 
n'existe pas, ni la constitution ^/e^sJbf qui serait faite 
à la future, ni la stipulation ^inaliénabilitéàes biens 
composant cette dot, ni même. la réserve de cer- 
tains biens en paraphernal qui y serait ajoutée, ne 
suffiraient pour rendre l'apport de la femme dotal 
dans le sens des articles '1541 et suivants, parce 
qu'il n'y aurait-pas régime dotal. 

1065. — • Par contre, lorsque la femme $^'est 
expressément soumise au régime dotal, l'on regar- 
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dera comme renfennant constitution implicite de 
dot: 

r La déclaration que la femme apporte à son 
mari tel immeuble ou telle somme « pour Taider à 
supporter les charges du mariage ^ » puisque la dot 
^ est à autres fins ^ Il en serait de même s'il était 
dit : (c La future épouse déclare que les biens qu'elle 
possède sont de 50 000 , desquels il sera livré au 
mari 25 000 , dont les fruits et intérêts seront em- 
ployés aux charges du mariage *. » Ces 25 000 sont 
implicitement constitués dotaux. — La /dotalité se- 
rait même suffisamment exprimée par la simple dé- 
claration a que la femme apporte en mariage ou à 
son mari telle somme , tel immeuble j ou telle quo- 
tité de biens ^ » Car , dès qu'on a stipulé le régime 
dotal) on' est censé faire un apport dans le sens de 
ce régime pour soutenir les charges du mariage, 
c'est-à-dire dotal. 

M. . Tèssier observe «c que la promesse d'apport 
aurait ici le même effet que la constitution d'ap- 
port^, » et que les biens pnSmis à ce titre seraient 

« DuBJJiTOH , t. XV, 10^ 338. — Toulouse , \ 1 juiti 1830 ( Sir.- 
Dbv., XXXI, 2, p. 162). 

' Bbhoit, Paraphemaux, n* 8. 

» TomxixR, t. XrV, n' 49, //k. — Tbmisb, De la dot, p. 45, 2». 

* Sun. y notes 35 et 42. — Mais il faut que cette promesse soit faite 
régulièrement, c^est-à-dire dans le contrat de mariage ou par contre- 
lettres conformes à la loi. Ainsi la cour de Cassation a décidé que , 
lorsqu'il n'avait pas été fait de contrat de mariage , une simple pro- 
messe de àoXpar lettres missives n'était pas une constitution sufiBsante, 
Arrêt du 10 décembre 1842 (Sm.-DEY., XUII, 1, p. 335). 
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paiement dotaux. Et en effet, celui qui promet UM 
dot n'étant pas moins tenu à la garantie de cette dot 
que s'il Fanait donnée ^ sa promeise équivaut à la 
constitution qu'il en fendt.-^L'ou regarde aUBd 
comme ayant été constitués en dot , les apports qui 
aoiit faits ((SOUS condition à' inaliénabilité de leur 
capital y et d affedation de leurs JnUts aux chargea 
durnariaget » Car c'est là la dot moins le nom. *-^ 
M»: Benoit pense même qtt'il en serait tdnsi, lors 
même que les époux auraient qualifié ces apports 
de paraphernaux ^ 

^ i 066. — » 2'' Nul doute que la dotalité ne résulte 
de la diause <t que le mari jouira de tels biens comme 
de biens dotaux y n ou autres etpredsîoùs sem^ 
blables ^ 

1067 . «^ 3"" M. Tessier ^ pense aussi que la clause 
que les époux se prennent ai^ec leurs biens et droits, 
suffit pour rendre dotaux les biens que la femme 
possédait le jour du contrat. Et il cite plusieurs ar- 
rêts de la cour de Bordeaux qui Fa âltisi décidé. — 
C'est là une interprétation toute locale ^ fondée uni^ 
quement sur le sens que l'usage a attaché à cette 
clause dans le ressort de Bordeaux. Mais partout 
ailleurs les expressions dont il s'agit réveillent au 
contraire l'idée d'un apport réciproque que les 
deux époux se font respectivement de leurs biens ^ 



• BfiIrofT , Paraphemaux , n° 9. 

* MontpelKer, 24 janvier 1825 (Sibey, 1825, 2, p. 317). 
^ TEssoifty Dé la dot , p. 12, alîuéa l^ 



êi au mmw tïtte y ce ({tti è^diit dôttiplàiMieiit Ifij 
dotalitë. C'éftt; âUMi «e qu'a jugé k ôôur de GfC^ 
noble V 

1060-*-— 4* On ne verra pas datânt^ge une âf- 
fectsition dotale dans la clause par laquelle là femui^ 
élirait son mari son procureur géhéfrcil et it^répoùabbè 
pdur tégit et admini^tr^ ses biens. Car cette clause 
B^Mt point kidleiitive de dotàlité : elle est au ^on-* 
traire plus fréquente dans là i&lîpulaiîôïl de para* 
phemaibt que dâtis aucune autre. La ôôur de Gre*^ 
noble , qui avait par divers arrêts jiigé que cette? 
clause emportait constitution de dot, est revenue 
cependant à l'opinion que nous venons d'émettre. 
■^M. Benoit est aussi à cet avis; mais il pense que' 
si , à la procuration générale et irrévocable dontiée 
au mari y la femme avait joint la stipulation d!ina- 
Uértabilité de ses biens, il y animait dotalité implicite". 
Mais nous ne saurions hoùs ranger à cet avis ; car 
la clause d'inaliénabilité peut être stipulée dans la 
séparation dé biens contractuelle, et n'est pas essen- 
tielle au régime dotal ; et de plus , la procuration 
donnée au mari le rendant comptable envers sa 
femme de tous les fruits qu'il perçoit pour elle, est 
exclusive de la notion dHusufruit, qui caractérise 
précisément les droits du mari sur la dot. 

1069. —■ 5* Toute stipulation de paraphernal 

* Gtenoble , 21 juin 1832 [Mémorial de la jurisprudence du Midi, 
t. XXVI, p. 42). 

' BsKoît, Traité des paraphernaux, n° 7, p. 12. — Grenoble , 
12 février 1830 (Sta.-DÊv., XXXIÏ, 2, p. ft37 ). 
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implique la dotalitë des biens de la femme qui ne 
sont pas compris dans cette stipulation. Telle est , 
par exemple , la clause par laquelle la femme dé- 
clare se réserver comme parapherncd tels biens 
désignés^ ou telle quote-part de ses biens : ses autres 
biens seront dotaux '. 

. i070.--T-6'' Il résulte de l'article 1541 que tout 
ce qui est donné par contrat de mariage est dotal , 
s'il n'y a stipulation contraire. Autrefois, selon la 
jurisprudence de la plupart des pays de droit écrit', 
on exigeait, pour imprimer aux donations faites à la 
future épouse par contrat de mariage , le caractère 
de dotalité , qu'il fût exprimé dans le contrat que 
ces donations étaient en faiseur et en contemplation 
du mariage , ou pour supporter les charges du ma- 
riage, et autres expressions semblables. — Ces 
énonciations , sous le Code civil , ne sont plus né- 
cessaires : par le seul fait que des biens sont donnés 
ou promis à la femme dans le contrat de mariage 
qui contient soumission expresse au régime dotal y 
on présume que ces biens sont donnés pour aider 
à supporter les charges du mariage , et ressortent 
nature de biens dotaux '. 

■ • 

107 1 . — Mais en serait-il de même , et les dona- 

* DuRANTONy t. XV, n« 337. — Tessier, Dot, p. 15, alinéa 3<». 

* Notamment du parlement de Paris. Voy. Majleyille, Analyse 
raisonnée , etc, sur l'art. 1541. — Benoît , De la dot, t. I", n" A. 

* Telle était Topinion de Guy Pape , quest. 408 ; de Foiït.vneli4A , 
De pactîs nuptialîbus , clause 6, glose i, part, m, n*> 41 : adoptée dans 
le parlement de Bordeaux , comme cela résulte d'un acte de notoriété 
des ayocats de ce parlement , du 10 septembre 1772. 
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tioDs par contrat de mariage seraient-elles biens 
dotaux y si elles avaient été faites à la femme par le 
mari lui-même ? M. Duranton * est à l'affirmative , 
parce que l'article 1541 ne distingue pas. Mais 
M. Tessier * fait observer , avec beaucoup de raison , 
que la notion même de la dot s'y oppose : la dot , 
les biens dotaux sont « un apport fait au mari pour 
supporter les chairges du mariage..., >j ce qui exclut 
1 idée que les biens donnés par le mari lui-même 
puissent être de droit réputés dotaux. 

On ne peut donc supposer que le mari ait en- 
tendu faire à sa femme une donation à titre de dot : 
les biens donnés par le mari sont paraphernaux. 
n n'y a qu'une exception à cette règle , c'est celle 
d'une constitution générale de biens présents et à 
venir, parce que dès lors tous les biens donnés à 
la femme, et généralement tous ses biens, même 
ceux donnés par son mari, sont enveloppés dans 
la constitution de dot. 

L'opinion de M. Tessier est sanctionnée par deux 
arrêts, l'un de la cour de Bordeaux du 3 avril 
1 832; l'autre de la cour d' Aix du 1 9 janvier 1 844 *. 
1072. — » L'article 1 541 , atteignant toutes les 
donations par contrat de mariage , il en faut con- 
clure que tout ce que la femme recueille pendant 
le mariage par l'effet d'une institution contractuelle 



" Duranton, t. XV, ii*> 334. 

* Tessœe, De la dot, t. P%p. 16, note 38. 

* Sœ.-Dkv., XXXIII , i, p. 34; XLIV, 2 , p. 248. 

m. 5 
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^ti. I0H2» 1089) est dotal. C'est aussi ce qui est 
^^fHH^nlu^ par les auteurs et par les arrêts*. 

I0T5. — il faut conclure de même de la génëra- 
\M de Tarlicle 1 541 , que toute espèce de libéralitëi 
IhiIeH )\ la femme par contrat de mariage, sans qu*il 
V ait h distinguer suivant les qualifications diverses 
dont les donateurs auraient pu se servir, ni suivant 
la valeur attachée à ces qualifications dans Tancien 
droit , sont des constitutions implicites de dot ; et 
que tous les biens qui en proviennent sont dotaux. 
Ainsi toutes ces libéralités , qu'on les appelle dona" 
tions en contemplation du mariage, donations pour 
noces y augmenta bagues et joyaux, etc., sont sou- 
mises d'une part aux règles générales des arti- 
cles 1 081 et suivants qui gouvernent toutes les do- 
nations faites par contrat de mariage; d'autre part, 
aux règles qui vont être développées sur la dot, son 
administration, ses garanties, sa restitution*. 

1074. — T" Lorsque, dans le contrat de ma- 
riage, il a été stipulé que les deniers dotaux seraient 
employés à V acquisition d^un immeuble, ou qu'Utt 
immeuble serait donné en payement de la dot con- 
stituée en argent, les fonds acquis en emploi dans 
le premier cas , ou donnés en payement dans le se- 
cond cas, sont biens dotaux. C'est la disposition 
de Tarticle 1 553 sur lequel nous reviendrons. 

* Casft-xtion , 22 février et 13mars i827 ( Coll. nouvelle, t. VIII, i, 
p. 533» îS48 ) ; Rennes , 10 juillet 1821 . — Tessier , t. I", p. 21 et 
suiv.) notes 40^ 41. 

* BekoIT) Delojdot, n* 7. 
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107i$. —^8^ Enfin est dotal l'immeuble aôquis 
en échange de l'immeuble constitué en dot , sous 
les eouditions de Tarticle 1 559 que nous examine» 
rons ailleurs. 

Nous verrons ci-après les modes divers de con<* 
stitution de dot par lesquels on imprime aux biens 
qui en sont lobjet la qualité de biens dotaux. 

1076. >— Terqainons ces vues d'interprétation 
générale par deux observations : la première , c'est 
qu'en aucun cas, la constitution de dot ne peut 
embrasser les biens qui qe sont échus à la femme 
qu'après la dissolution du mariage : à cette époque, 
ai effet, il n'y a plus d'affectation de dotalité pos- 
sible, puisque la destination de la dot est essenr 
tiellement de subvenir aux cliai'ges du mariage ^ 

La seconde observation est relative au principe 
même qui doit servir de guide dgns l'interprétation 
de la volonté des parties , quant à la nature dotale 
ou parapfaernale des apports de \^ femme. Les Ro- 
mains disaient : « In ambiguispro dotibus respondere 
melius est'; » et ils tendaient en conséquence à in- 
terpréter plutôt dans le sens extensif de la dotalité. 
Plusieurs anciens auteurs français étaient au méoie 
avis '• Mais cette opinion n'est pas admissible sous 
le Gode civil où la constitution de dot devant être 
tout au moins implicite, il faut, dans le doute, pré- 

* Cmk^ 26 juin 1835 ( Sib.-Dev., Xh, â, p. iOâ ). — Cassation ^ 
7 décembre 1842 (Sir.-Dev., XLUr, i, p. 131). 

* II. 70, ff. De jurt dotlum, 23, 3. 

* RoussiLHÉ , De la j*»/ , f . !•% ^i° (j» . ^ 
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sumer les biens paraphernaux plutôt que dotaux. 
Ce n'est 9 d'ailleurs , que Tapplication de la règle 
générale des obligations , qui porte que^ dans le 
doute , on doit plutôt les interpréter en faveur du 
débiteur (art. 1162), ici du donateur ou dotateur. 
C'est aussi ce qu'ont décidé les arrêts ^ 

1077. — ^ II. Voyons maintenant les biens que 
la constitution de dot peut avoir pour objet , et les 
diverses formes et modes dont cette constitution 
est susceptible. 

Considérée sous ce rapport, la constitution de dot 
est générale ou spéciale, avec ou sans conditions. 

1078. — A. La constitution de dot peut avoir 
pour objet toute espèce de biens meubles et im- 
meubles. 

Telle est même la faveur du mariage que la loi 
(art. 1 542, initio) permet une constitution qui frap- 
perait généralement de dotalilé tous les biens pré- 
sents et à venir de la femme. 11 en faut dire autant 
de la constitution générale que ferait un tiers à la 
future épouse ; elle serait valable de son chef, s'il 
est d'ailleurs capable de disposer, sauf la réduction 
à la portion disponible et les divers cas de révoca- 
tion légale des donations , qui sont prévus par la 
loi*. Cette forme générale de dotation fut admise 



' Cassation , 7 juin 1836 ( Sir.-Dev., XXXVl, 1, p. 721 ) ; Lyon, 
3 janvier 1838 ( Sirky, XXXVIII, 2, p. 160 ). —Cf. Tessieh, 1. 1", 
p. 95, et les autorités qu'il cite notes 160, 162. 

« Code civil , art. 913, 916, 1081 , 1084 , 1091, 1094 et suiv.; cf. 
953 et suiv. — Bejîoît , De la dot, 1. 1", n» 62. 
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par la jurisprudence dans les provinces de droit 
écrit. Elle y fut maintenue par l'article 1 5 de l'or- 
donnance de 1731, laquelle, tout en proscrivant 
ailleurs les donations de biens présents et à venir y 
les autorisa par exception dans les contrats de ma- 
riage*. Le Code a consacré cette disposition de l'or* 
donnance des donations. 

1079. — ^L'on ne devait pas cependant présumer 
àcilement des constitutions de dot aussi étendues , 
dont r effet est de rendre inaliénables tous les biens 
que la femme possède et possédera jamais , en les 
frappant de dotalité et dans le présent et dans Tave- 
nir. Aussi le dernier alinéa de l'article 1 542 décide- 
t-il, conformément à l'ancien droit, « que la con- 
stitution faite en termes généraux de tous les biens 
de la femme, ne comprendra pas les biens à venir ; » 
elle est restreinte aux biens présents. 

Pour étendre une constitution, même générale, 
aux biens à venir, il faut donc que la femme ou 
autre constituant en ait clairement manifesté l'inr 
tention ; n'importe , du reste , en quels termes ^ 

1080. — Puisque la constitution de dot peut 
frapper généralement tous les biens présents et à 
venir du constituant ou de la femme, il suit, a for* 
tioriy qu'elle peut comprendre seulement une par- 

* FuBGOUSy Commentaire sur t ordonnance des donations, éd. in-S , 
t. V, p. 120, i25 ; cf. p. 157 et suiv. 

' RotTsiÎLki, t. I**, n^ 140. — Despbissbs, part. I"^*, De la dot, 
sect. u, n*» 30. — Benoît , t. I", n*» 64. — Durantou , t. XV, n» 351 , 
p. 405. 
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tie des bieiis présents et à venir , par exemple « uU 
tiers , un quart , etc. w Elle peut aussi comprendre 
les biens présents seulement ou une quote*part dé 
CBS biens (art. 1542, fm du pfetnief alinéa). La 
constitutioti de dot peut même comprendre lëà 
hieris à çenir seulement ou une quote-part de ûcè 
biens. Il est vrai que l'article 1 542 n'énonce pas 
fotmellemènt « la cotistitutiôn excltisivement des 
biei39 à tenir * » mais le dernier alinéa de ôet artiélé 
en itiiplique là validité dès qu'elle est clairemetit 
djipriméë^ c'est-à-dire « en termes exprès. » En vaiti 
objecterftit-on qu'une cotiistitution , toute de bietis 
à venir, est indéterminée quant à séd eflets et éven«- 
tuelle quant à sa valeur ; il n'y a rien dâtts ôès car* 
côni^tanceè qui tende à la faire exclure, ptihque 
les donations par contrat de mariage de droits 
éventuels et subordonnés à des conditions, sont 
généralement permises *. 

1081. -^ Il y a cependant une espèce âë dôtâ*- 
tlbn de biens à venir qui serait satls effets , hôiibb^ 
stanf là fkvéur accordée aux contrats de mariage, 
fc'ëst délie qui porterait spécialethènt « sur léS biens 
qui pourraient provenir de successions non êtidôre 
ouvertes. » Car dé serait Une Convention sur suctîès- 
sion fiiture, prohibée par les articles HSO> 1389, 
et nominativement par l'article 791 ^ 

1082. — Itfàis dans toutes les dâUsefe de con- 
stitution générale de dot que lious venons d'in- 

* ÙvtJJtton, t. XV, li^ 350. 
*^ DuHAifToir , t. XVy n" 347. 
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diquer^ que doit-on entendre par cette dénomina* 
tîon de biens présents, biens à i^nir ? 

1* On doit entendre par biens présents ^ noti*seu* 
iement tous ceux sur lesquels la femme ou celui 
qui l'a dotée avaient un droit de propriété incom^ 
mutablement acquis au jour du mariage ^ mais en*- 
Qore' tdus les biens sur lesquels la femme ou celui 
^ui Ta dotée 9 avait lors du mariage une cause lé^ 
gaie de propriété ^ quoiqu'en vertu de quelque 
condition résolutoire ou suspensive , ce droit de 
propriété ne leur soil incommfltablement acquis . 
qbe pendant le mariage; car^ comme lorsque la 
eonditioU a' accomplit , elle a effet rétroactif au jour 
de rebgagement (c'est-à-dire au jour où le titre ^ la 
âausci légale à» la propriété ont pris naissance)^ les 
biens oônstitués de cette manière sont rétroactive^ 
ment aicquis dès avatit le mariage ^ ils sont donc 
4«s biens présents* 

G'eat ainsi que Furgok l'explique claireutaent dans 
jon^ apB%pientàir6 sur l'article 1 6 de l'ordonnance 
de 4 731 y âur les donations, et la plupart des au- 
teurë taprès lui^ 

i083k ^^ Ainsi; tout droit successif ouvert avant 
le mariage en faveur de la feEtime, S6fra cotnpris 
^anfc Ift^omtittitidif dotale de ses biens présetits, 
lors méitMi qlie le partage tie s'en ferait qu'après le 
fiiariagë ^ ità^ le pattage n'étant pas translatif^ mais 
âéuleMeât dédât^atif de propriété^ la femme est 

* TtsÈ&biA, CÎCiivtfes , éA. in-8 , t. V, II» part., p. 426 , premier 
alinéa. 



72 DU CONTRAT DE MARIAGE. 

censée avoir succédé à la part qui lui est échue dès 
le jour où la succession s'est ouverte, et par censé* 
quenty dès avant son mariage ^ 

1084. — Ainsi encore, lorsqu'une femme se 
constitue ses biens présents , ou, ce qui revient au 
même , a tous ses biens , » elle est censée se consti- 
tuer entre autres, tous les biens qui lui écherront 
pendant le mariage, par suite d'une donation à elle 
faite sous une condition suspensive dès avant le 
mariage (art. 1179^. 

1083. — 11 en est de même pour les biens qui se 
trouveraient par suite d'une aliénation sous condi- 
tion résolutoire , hors de la possession de la femme 
au moment du mariage, et qui lui reviendraient 
pendant le mariage par l'effet de cette condition. 
Tel serait, par exemple, l'immeuble vendu avant 
le mariage sous clause de rachat, et dont la femme 
exercerait le réméré pendant le mariage ; car le ré- 
méré opérant ^omme condition résolutoire, remet 
les choses au même état que s'il n'y av%^t pas eu 
vente (cf. 11 83 , 1 673) ; la femme est donc censée 
avoir toujours possédé en propre cet immeuble dès 
avant le mariage , et il est atteint par la constitution 
dotale de tous ses biens présents. 

1086. ^-^ Il en est de même encore des biens 
qui sont litigieux lors du mariage , et qui seraient 
attribués à la femme par jugement intervenu pen- 
dant le mariage , parce que les jugements ne sont 

* Cour de Bordeaux , 23 janvier 1830 (cité par Tsssebr» t. I*' , 
p. i06, note 187). 
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que déclaratifs de droits antérieurs , et non consti- 
tutif de droits nouveaux ^ Ces biens sont donc 
biens présents , biens dotaux. 

On pourrait multiplier les exemples. 

1087. — Mais y remarquons que pour que les 
biens dont il s'agit soient réputés biens présents , et 
compris à ce titre dans la constitution générale de 
dot, il feut que l'effet rétroactif àe l'événement qui 
les consolide , lors du mariage , dans la propriété 
de la femme ou du dotateur, ne puisse être révo- 
jqué en doute. Or, c'est ce qui n'a pas lieu, par 
exétaple , dans le cas d'une substitution faite avant 
le mariage au profit de la femme , et à laquelle elle 
se trouverait appelée pendant le mariage; car. la 
propriété du substitué ne remonte qu'à l'ouverture 
de la substitution lors de la mort de l'institué , lar 
quelle n'a eu lieu dans notre hypothèse que pendant 
le mariage. Jusque-là, il n'a pas de droits formés ^ 
mais une simple espérance, laquelle ne suffit pas 
pour opérer l'effet rétroactif antérieur au mariage , 
qui était seul capable: de rendre dotaux les biens 
recueillis à ce titre. C'est ce que M. Tessier nous 
parait «avoir prouvé, avec son érudition ordinaire, 
contre l'a^yis de M. Duranton*. Observons cepen- 
dant qu'i} y a dans, la substitution un droit suf&sant 
pour que la femme puisse en faire l'objet d'une 

.■- lia ,- 

* FioMTENELLA > De pactis nuptialibus, clause 7, glose n , paît. VIII , 
ix<»4. — Tessek»,/)©/, t. I^'jp. 107, 108. 

* TEfunxBy Dot^X, Ir% p4 lOa çt. siiiY., note 190. — Contra : Du- 
BAUTOH, t. XV, n" 349. 
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^tionciation expresse dans sa constitution gënërak 
de touâ bieH^ pt^'sents , énoncialîon qui aura toute 
sa force , suivant la volonté du constituant ^ et smk 
qu'on puisse lui opposet* la prohibition de stipula-^ 
tien gUr successions fuiunss^ 

1088^ «'^ Dans tous les cas où la feinine se e&tà- 
Étitue ^es biens présents ^ c'est un principe élément 
làire qu'eUe n'est censée le Mté que soul^ la déducM- 
tkiii de ses dettes actuelles^ d'après là ina:dmd: 
rr Bdna Imelliguntur cujusque ^ quee deducto sare 
ftlieno sUpersuttt. )i (39j § 1 ^ ff. /5e i^tb* signift)ll 
h'y a de biens que les dettes déduites< C'est du reste 
là disposition précise de la L. T'i^ ff^ De jure dotiupk 
{iiV. XXIU, titre m)^ déjà admise par les anciens 
ftntèurà^ et rëpioduite par les noUVeaulL^ ^^ 81 lu 
eonàtitûtidn eât d'une quote-pftrt, comme la moitié, 
lé Uers^ léfc biens constitués en doi ne secotnpos#>- 
ront que de ce qui rester», âpres déduction et pâyè^ 
vismt de 1» tnoidé^ du tiers des dettes qui grevaient 
lëft biens du eoUstituant. 
'■ iè8d.-^ 2^" Par eitclUsion dé m que ttôUS venons 

^ë dire sttï" les biens présetits, bn entendra par les 

bièhs à Qenit (rtôUs ceux sUr lesquels là féttittë dU 
ôëMqul * ëanskitué pour ellb j'ii'ttVaiënty au ftit>- 
iftèttttlU Mariage, tti dr6i« pUr «t^èimpté «Oè prè>. 
pHlété , liti àftiiï é Venttiël oxi côrifditlonhèl é&ùX 
l'effet pût rétroactivement remonter à une époque 
anteneUre au mariage, n^ 

DuBARTON, t. XV, n*» 353. ' 
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La Constitution des biem li yettït coÈTiprendrà 
dt)tic tout ce que la fettime acquel1*a pendant son 
iriÈiriàge, soit à titl*e onéretix, sdit à titi'è de do«^ 
nation entre -vifs ou testamentaire , soit k titre 
de âUdCeâsion. Tous ces biëns^là seront dès lors 
dotftujt. 

Maiâ datis cette hypothèse un donateur ou tèâ-* 
tftteur pout*rait^il exclure de la dotalité les biénâ 
qu'il ddnrie ou lègue à la femme pendant le ma- 
riage ^ eti imposant à sa libéralité la conditioti « t|ue 
ces biens seraient paraphernàux ? h C'est une ques- 
tioii que tious examinet-ons ci-après c}uand nous 
flUaljrsero&s F Article 1543. 

Rappelons enfin ce que nous avotts dit suphà , 
sâiVdit* que quelque étendue que Ton ddniie à lii 
cuiistitutiôn dotale de tou^ le^ bietu à vétiif^, led 
biens qui n'échoient à la femme tj^dppès la disifo^ 
iution du ntûriagé ti'y sauraient être compris. Ces 
bieo^ bë sont donc pas dotttux ; pàttafit k cdDditiotl 
^ ihaUëndbilltë ne les saurait grere/'. 

1090,*^ B. La éônstitutidti de ddt peut être ^pé^ 
cidlë et il^àtdlt* en ttie qu'un objet individuel (fin dU 
premier aliâéa^ art. 1542). 

Toutes les choses qui sont dàtlâ le commérde^ 
mëubleê , immeublés > corporelles , inedt^oMllëi ^ 
fengiblëii 6ÏI ton fongiblesj peuvent êtte l'objet 
d^^ne «dndtitutioti spéeidle de dot. 

JIdnftitu t^ânMutiôtt de ddt peut édmpretidré tels 
et tels immeubles , tels et tels meubles spécialement 
désignés; de l'argent comptant^ dêicréanees^ sdit 



.-1 
.1 



76 DU CONTRAT DE MARIAGE. 

sur le mari , soit sur des tiers ; des rentes ou pen- 
sions ^ la nue propriété d'une chose ou Tusufruit 
seulement de cette chose ^ et des droits successifs 
sur une hérédité ouverte \ 

1091 • — Mais la dot, comme toute autre obli- 
gation , doit être d'une chose ou d'une somme 
certaine , c'est-à-dire qu'il faut , dans la constitu- 
tion f spécifier son objet , la chose en quoi elle 
consiste* U suffit cependant qu'elle soit déterwi" 
noble; ainsi, sa fixation peut être laissée à l'arbitrage 
d'un tiei*s désigné dans le contrat. 

Ce ne sont là que les règles générales qui gou- 
vernent les obligations conventionnelles. On ne 
voit point aujourd'hui de constitution de dot, ni 
d'obligation dans la promesse vague et indétermi- 
née d'une dot, sans autre spécification; émanât- 
elle du père lui-même*. 

1091 bis. — ^Remarquons que la dotation d'ob- 
jets spéciaux et déterminés, est toujours « franche de 
toutes dettes du dotateur. » Ce n'est que l'applica- 
tion d'une règle certaine (c qui dispense tout dona- 
taire de biens particuliers désignés dans son contrat, 
de l'obligation de payer les dettes du donateur. » 11 
n'y a donc pas lieu ici à l'adage «qu'il n'y a de biens 
donnés que les dettes déduites ; » ce sont ces dqtt^s 
mêmes qui ne peuvent jamais . être poursuivies sur 
les biens qui sont l'objet d'une constitution jsipéciale^ 
Mais , le constituant à titre'partiçuUei: ou d^un objet 

* TESstKB , t, I«, p. 96, § 21. 

• ToutLiiR , t. XIV, H» 69. 
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spécial, reste tenu de Tobligation de garantie , 
comme nous le reverrons ci-après. 

1092. — C. La constitution de dot est du reste 
susceptible de toutes les modifications que la vo- 
lonté des parties peut apporter aux conventions en 
général, et spécialement aux conventions matri- 
moniales. 

Ainsi, une dot peut être constituée à terme; ce 
qui comprend non-seulement les dotations ex tern-- 
pore y mais aussi celles adtempus. Cependant cette 
dernière forme ne pourrait être permise à la femme 
qui se doterait elle-même : la dot provenant de son 
chef, ne pouvant être diminuée pendant le ma- 
riage et cesser d'être affectée , tant qu'il dure , aux 
charges de la société conjugale. Mais la constitution 
ad tempus est très -licite aux tiers donateurs, qui 
sont libres de mettre à leurs libéralités les restric- 
tions qu'ils veulent. Rien n'empêche même qu'ils ail- 
lent plus loin et qu'ils stipulent que, le terme expiré, 
la dot fera retour à telles ou telles personnes. 

Ainsi encore la dot peut être constituée sous con- 
ditions soit suspensives y soit résolutoires. Elle peut 
être faite sous quelque charge imposée par le con- 
stituant à la femme dotée ou au mari gérant de la 
dot ; comme par exemple : à charge Remployer la 
somme dotale en acquisition dHmmeubles ; ou à charge 
de ^scyer audotateur une rente ou une pension, etc. 

L'on peut faire une constitution de dot sous !'«/- 
ternative de plusieurs charges ou conditions impo- 
sées dans la stipulation. 
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Enfin la constitution de dot peut elle-même être 
alternative , c'est-À^lire que le constituant peut pro- 
mettre plusieurs choses en dot , de manière que le 
payement de Tune à son choix , l'acquitte de toutes 
les autres; par exemple : « un père déclare constituer 
en dot sa maison n"" 39 ou une somme de soixante 
mille francs. » Il n'y a rien que de très- valable dans 
de pareilles stipulations , quoique , suivant la ma- 
nière dont elles sont formulées, elles puissent of^ 
frir dans la pratique certaines difficultés ^ 

1095. — Il y a plus de difficulté quant aux con^ 
slitutions qui sont mnplement faeultaiiues , comnl^ 
lorsque le constituant , après avoir proniis quelque 
objet en dot , ^e réserve la faculté de s'acquitter en 
payant une somme ou une autre chose. Dans co cas 
c'est l'objet promis qui est dotal , car c'est lui seul qui 
est in obligatione, comme disaient les anciens au* 
teurs : il n'a été pris d'engagement positif qu'à son 
égard. Tout le reste n'est qu'un mode particuliier de 
payement que le constituant s'est réservé ; la somme 
ou la chose qui en est l'objet ne sont donc que infa- 
cultate sohuionisj et ne sont empreints d'aucun oa* 
ractère de dotalité ' . 

1004. -^Indépendamment des conditions ex^ 
presses qui peuvent être stipulées dans le contrat 
de mariage, la constitution de dot est toujours 

* TssaisR, De Iç dût, t. l'% p. âll , alinéa 5«. ^ jtorok, Pe la 
dot^ t. I", ii«» 68 à 73. — DuRAifTOPî , t. XV, n«» 355, 356. 

« RoussiLHÉ, De la dot, 1. 1", n«' 251-253. — DuRAirroif , t. XV, 
no 356. — Tessier , 1. 1", p. 213 et «ùir., note 5S1 . 
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WibordoDoée k la condition e^senlielle : Hi rmptiœ 
jmtm êeqmmtw, si I0 maripge a lieu. ËUe n'^fit pa^ 
valable 6i \t mariage ne s'ensuit paa* 

Mais quelle limite sera pos^e à raoeompliasem(&nt 
de cette ooadiiion ? La loi n'ayant fine aucun ti^me 
de rigueur, 00 rentre sous les principes généraux qui 
négis^ent las obligations . Or larticle 4 1 76 , 2^ alinéa , 
dit expreflaéipent « que lorsqu'il n'y a point de temps 
ti fixe j la eoi|ditior4 peut toujours être accomplie j et 
tf qu'elle n'est censée défaiUie qqe lorsqu'il e^t der 
i< venu certain que l'événement n'arrivera pas, » il 
en faut done eonclure que la constitution de dot sera 
valable à quelque époque que le mariage ait lieu ; et 
qu'il n'y a de limite à cet égard , que dans revenez 
ment de circoBStances qui rendraient: certain que )e 
mariage ne s'accomplira pas, comme par exemple : 
ir le mariage de l'un des époux avec ime autre pep- 
soane , eu la mort naturelle ou civile de l'ufl d'eux. »> 
Hors œs caa, la condition à laquelle étaient subor- 
données les conventions matrimoniales se trouvant 
fféaliaée par le matôage célébré après les délais même 
las piu^ longS) la constitution dotale acquiert toute sa 
ferceic depuis l'époque de la célébration tardive.». » 
fit cela y lors même que les tiers donateurs ou dota«- 
irars seraient déoédés dans le temps intermédiaire^ 
C'était déjàb loi FomaiiJke. Celsus(l. 5^, ff. prii^t Ih 
juns^tbxmy ^3^ â,) dit : <c Si sponsalibus nondum 
«< AM^fUiodotemBeiaBUornine promiseris^ quum ea 
^ nub^iBidi nollet^ tamen , si postea mipserit , doteei 
«( (ièbebis^ nist aliie nuptise médise intervenissent. » 
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L'intention des législateurs de s'en tenir au droit 
commun, est d'autant plus probable, que leur at- 
tention avait été fixée sur ce point par les observer 
tions du tribunal de Grenoble sur le projet de Code 
civil ; on y proposait que , si le mariage n'était pas 
célébré dans les deux ans depuis le contrat , les do- 
nations et constitutions de dot fussent déclarées ca- 
duques. On n'eut pas égard à cette proposition , sans 
doute parce qu'on trouva plus de dangers à la fixa- 
tion d'un terme, qu'à l'arbitraire du droit commun. 
Et , en effet , les parties n'ont-elles pas toute liberté 
dans l'hypothèse en question , de changer, d'annu- 
ler, de refaire un nouveau contrat de mariage avant 
la célébration ; si elles n'ont pas usé de cette liberté , 
quelque long que soit le temps intermédiaire , sur 
quoi peut-on se fonder pour décider qu'elles ne per- 
sévèrent pas d'un commun accord dans leur pre- 
mier règlement de biens , et pour prononcer la nul- 
lité de ce contrat qu'elles se soucient de conserver. 
—Est-ce l'intérêt des tiers donateurs que l'on aurait 
ici en vue ? Comment justifieraient-ils leur réclama- 
tion : c'est avant le contrat qu'ils doivent apprécier 
s'il leur convient ou non de faciliter le mariage par 
leurs libéralités ; mais une fois qu'ils ont fait leur pro- 
messe de dot, ils doivent savoir que la validité de leur 
engagement ne dépend plus que de la célébration du 
mariage , acte dont l'accomplissement est absolu- 
ment laissé à la libre volonté des époux. Permettre 
aux tiers donateurs , comme le fait M. Seriziat , de 
mettre en demeure les époux de se marier dans 
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un délai arbitré par le tribunal , ou sinon de voir 
prononcer la révocation de la constitution dotale , 
est une opinion que les juges auxquels la question 
serait soumise , aiu*aient bien de la peine à formuler 
dans un arrêt fondé sur le texte et F esprit de la 
loi. Nous pensons qu'elle ne peut être acceptée K 

109S.— • m. Voyons quand la dot peut être con- 
stituée. L'article 1543 dit que w la dot ne peut 
(c être constituée ni même augmentée pendant le 
« mariage. » Le principe de cet article n'est autre 
que celui de « l'immutabilité des conventions ma- 
trimoniales , » déjà sanctionné pour tous les ré- 
gimes parles articles 1394, 1395. 

U n'était pas inutile de le rappeler ici ; car, sui- 
vant le droit romain , la dot pouvait être constituée 
et a fortiori augmentée pendant le mariage. La 
loi 1 , fF. De pactis dotalibus porte : « Pacisci post 
(( nuptias , etiam si nihil convenerit , licet. » Instit. 
§ 3, Dedonationibus : « Dotes constante matrimonio 
(( non solum augentur , sed etiam fiunt^ » L'ancienne 
jurisprudence des pays de droit écrit n'était pas 
uniforme sur ce point. Dans plusieurs provinces de 
France et en Savoie, on avait, il est vrai, conservé 
le principe romain dans toute sa latitude ; mais ail- 
leurs y et notamment dans le Dauphiné et en Pro- 

* Bbnoît , De la dot, t. I", n° 18. — Toullier , t. XIV, n»" 56 
57. — DuBAWTOif , t. XV, 11° 342. — Tessier , 1. 1", p. 63 , 6o. — 
Contra : Skbiziat, p. 13, ii** 9. 

* Cf. 1. 49, Cod., De donationihus ante nuptias, V, 3. - Novelle 97, 
chap. n. — Paulus, Sentent., liv. II, tit. xxii, § J". 

m. 6 
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vence, on ne radmettait qu'avec tnodlfications*. 

A Genève, d'après la jurisprudence qui â'était 
formée sur les Édits ciuih^ on ne pouvait aiigrnéti- 
ter la dot pendant le ttiâriage , que lorsque la fk- 
cultë en avait été convenue par le contrat * mais il 
suffisait pour cela d'une simple clause , sans consti- 
tution de bien^ à vetiir". 

1096. — L'article 1 542 ne passa pas au cotisèil 
d'État sans contestation. Le consul Cambacérès 
voyait^ dans la faculté d'augmenter la dot pendant 
lé mariage, un moyen d'égaliser la position deë 
enfants lorsque le père s'enrichit depuis le mariage 
des premiers ; il observait que, d'ailleurs, il n'y avait 
aucune fraudé à craindre si l'augmentation était 
constituée en immeubles soumis aux mêmes chargés 
€t aux mêmes garanties que la dot primitivement 
(Constituée. Mjiis Tronchet répondit u qu'il y aurait 
toujours de l'inconvénient, en ce qUe là dot étant 
inaliénable dans toutes ses parties, et ne pouvant, 
par cette raison , être engagée , il en résulterait que 
pour se donner un faux crédit, on né montrerait que 
le contrat de mariage, et non le titre qui constitiiê 
Taugmént^ Ainsi, les biens avenus de cette ma- 
nière, paraîtraient disponibles et Capables de ré- 
poiadre dé l'emprunt'. » 

* Bbkoît , De ta dot , 1. 1", n<» â6. — Cf. Tessier , De la dot, 1. 1»"^, 
p, AAy note 63. 

* Cours manuscrits du 'professeur Lep ort , sur les Édits civils de 
Genève, 

' Loche , Ugisl. civ., t. XIII, p. â30, n« 8. 
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C'est sur ces raisons que rarticle 1 542 fut voté, 
tto reproché cependant à sa rédaction d'être conçue 
ëdUS Une forme trop générale , car la rigueur de ses 
tèniieB atteindrait la constitution de biens à uenir^ 
laquelle augmente très-réellement la dot au fur et 
à mesure des biens qui échoient à la femme pendant 
lè mariage. Mais Fantinomie n'est qu'appàr^te^ 
l6 sens de l'article étant ^ (f que la dot ne peut être 
augmentée pendant le mariage que cohfortnéntent 
euuut stipuiatioHs du cohtrat qui lu ùonstitUê. » 

1097. -^ La règle de l'artide 1542 doit être 
ttrictemettt appliquée. 

Ainsi i ^ quant aiix aUgtnentations ^ aux donations^ 
et aux nouvelles constitutions faites pendant le 
mariage ^ ni les tiers , ni la femme elle-même ^ ne 
peuvent leur imprimer le caractère de dôtalitë ^ s'il 
n'y à pas dans le contrât de mariage constitution de 

Mens à Tenifv 

1088>^-^ Qbel serait donc le sort d'une donation 
fkitê dans cette hypothèse à la femme , sous condi* 
tien de dotalité ? Cette condition serait réputée non 
ébritéy ^mme contraire aux lois (G. civ., art. 900). 
Cendant la donation n'en aurait pas moins son 
eflfet^ mais les biens donnés seraient parapher 
tiàux*. 

M. Seririàt, qui invoque aussi l'article 900> émet 

» Bbfoît) De la dot, t. P% ri° 39* — Mkmjïi , fitf>., v° Ooêy g 2 j 
no 44. — TotnxmE , t. XIV, a*» 63. — Bellot pes MnaèBssi t. IV^ 
p. 37. — DuEAMTOir, t. XlV, u° 72; t. XV, n« 358, 359. — Tessibh, 
l.I^p. 47)lëltréfe. 
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à ce propos une singulière doctrine. Suivant lui, 
la clause est réputée non écrite, elle est contraire à 
la loi , il le reconnaît. Néanmoins , il pense qu'elle 
doit avoir pour effets : d'abord de faire passer le 
bien donné dans la propriété de la femme ; ensuite, 
de le rendre inaliénable ; puis, d'en conférer la 
jouissatice et l'administration au mari. C'est-à-dire, 
en d'autres termes , que la donation aura , moins 
le nom, tous les effets de la dotalité. 

Sa raison , c'est que cette solution est la seule 
conforme à la \>olonté des parties. Sans aucun 
doute; mais comme la volonté des parties était 
elle-même contraire à la prohibition de la loi , sa 
manifestation est absolument comme non avenue ; 
en sorte qu'il n'appartient pas aux juges de l'inter- 
préter, soit dans un sens, soit dans l'autre, pour 
lui donner aucun effet. La donation faite (dans l'hy- 
pothèse qui nous occupe), sous condition que les 
biens seront dotaux, n'est et ne peut être, aux 
termes de l'article 900, qu'une donation pure et 
simple de paraphernaux. 

1099. — • Remarquons toutefois , que comme la 
seule raison de décider ainsi, c'est que les biens 
dotaux ne peuvent pas être créés pendant le ma- 
riage ni la dot augmentée contre la disposition du 
contrat, on devra donner force à toute clause de do- 
nation qui, sans créer des biens dotaux, imposerait 
seulement aux objets donnés en paraphernal , tel 
ou tel des effets de la dotalité ; car la donation en 
paraphernal n'est point limitée par la loi ; elle est 
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susceptible d'être modifiée par toute clause ou con- 
dition^ même empruntée aux règles qui gouvernent 
les autres régimes. Ainsi, par exemple, un donateur 
peut mettre pour condition d'une libéralité qu'il 
Eut pendant le mariage à une femme qui s'est con- 
stitué ses biens présents seulement , « que le mari 
en aura Y administration, » ou même « qu'il eii aura 
Y usufruit, » car ces simples clauses ne sont point 
inconciliables avec la paraphernalité de ces dona- 
tions. 

1100. — - Nous croyons aussi qu'un donateur 
pourrait, dans la même hypothèse, imposer la 
condition que les biens donnés ne pussent être 
aliénés que sous charge (le remploi ou de tel em-- 
ploi du prix qu'il jugera convenable. Car qu'y a«t-il 
là de contraire à la nature paraphernale de ces biens? 
Et même nous pensons que le donateur peut sim- 
plement mettre pour condition à sa donation, que 
les biens qui en sont l'objet seront inaliénables pen- 
dant le mariage. L'inaliénabilité n'est point en effet 
par elle seule une affectation de dotalité; elle peut 
être stipulée sous tous les régimes et en particulier 
sous celui des paraphernaux. Elle serait donc vala- 
blement stipulée , et ses effets seraient réglés d'a- 
près le droit commun , sans aucune référence à ce 
que le Code dispose sur l'inaliénabilité des biens 
dotaux. C'est ce que M. Duranton a fait ressortir 
avec sa supériorité ordinaire*. 

* DUBAHTOH , t. XV, n« 360. 
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1101. — 2" La dot ne peut pas être diminuée 
pendant le mariage ^ et cela s'applique non-seple- 
ment aux conventions que les époux pourraient 
faire entra eux ou avec de^ tiers j et par lesquelles 
il serait porta atteinte à la dotalité des biens con?^ 
stitués par le contrat de mariage , mais aussi aux 
donations qui pourraient être faites à la femme 
pendant la mariage. 

1 108. — t Ainsi , lorsque la femme s est constitue 
ses biens présents et à venir , ou seulement ses bi^ns 
à i^enir y nous pe pensons pas que la donation qui 
lui serait faite pendant le mariage ^ à condition que 
les biens doniiés fussent paraphernaux , pût empé^ 
cher que ces biens ne soient frappés de dotalité. 

La question était généralement résolue de cette 
manière sous Tanciaq droite £t bien que les com- 
mentateurs du Code civil soient divisés à tel égard ^ 
nous ne pensons pas que Ton doive aujourd'hui 
décider autrement ^ Toutes les dispositions qui oon-r 
oement la conservation des dots et les conventions 
matrimoniales sont en effet d'ordre public, de dnait 
public, et Ton sait que les dispositions de catte na-» 
ture obligent les tiers comme les parties contrac- 
tantes. Comment peut-on donc , en présence d'une 

* DfïsPEissESy Zîc la dot, sect. ii, n® 2. — Mbblin , Rép.y v« Dot^ 
§ 10. Et autorités citées par Tessier, De la dot, 1. 1"', p. 48, note 73, 
Mtio. 

* Contra : Beixot des MnnÀm»! ^* ^n P* ^^* ^rr PvBAMTPir , 
t. XV, n« 390. — Tessier , De la dot , t. I", p. 47, lettre C. — Cf. 
Beitoît, Delà dot , n*» 29. Des paraphernaux , n** 28. — Nîmes, 18 jan- 
vier 1830 (SiBEY, XXX, 2, p. 141 ). 
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prol^U^itipp $mssi formelle qqe celle qui , e« vue de 
la pouswvfitioq de la dqt , s'oppose absolument à ce 
qu'elle soit diiflipuée peqdftOt le mfuiage , soutenir 
qu'wp dqpateur ou test^t^ur est libre de mettre à sa 
libéralité une condition contraire, une condition 
qui Femdm parîipbprpauî^ une partie des biens à 
venir qy^ le contrat de mariage avait constitués 

• 

(}otav»? Certes, en présence de deux prinoipep, 
dçnt Ymj^ , « celyi de la liberté des donations , >) est 
topjqprs limita par toutes les incapacités et restrior 
tÎQps imposées» par la loi , et dont l'autre , a celui 
de l'ionputabUité des conventions matrimoniales, a; 
n'e§t et pe peut être limité par rien , il semble que 
daps l^ doutQ, c'est ce dernier principe qui devra 
toujours prévaloir. Il y a même une raison de plus i 
Tput^ donation , pour être valable , doit être forr 
mellemept acceptée ; mais pour l'accepter valable-i 
ment 9 il faut avoir capacité suffisante , soit par soi* 
niém^i soit par le mandataire qui représente le donar 
taire, Or, ici, la femme autorisée de son mari , le mari 
oQomfiQ mandataire légal de sa femme , peuvent-ils 
ieceptar une donation faite sous une condition par 
i«ille ? Peuvent-ils , contre les termes mêmes de leur 
contrat de mariage , attribuer , par leur acceptation 
aux biens qu'ils reçoivent sous cette clausTe, le carace 
tare de biens par aphernaux? Non, sans doute, parce 
qu'àsupposer que les tiers donateurs ne soient pas liés 
paplecûntratdemariage,lesépouxdonatairesFesten 
invariablement sous cette loi , et ne peuvent , à aur 
6ui\ titre , y puiser la capacité d'enfreindre ses dis- 
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poeâtioiisi « en €t>nsentant à un acte qui diminue la 
dut pendant le mariage. Cette seule conséquence 
nous parait s'opposer péremptoirement à ce que la 
donation puisse avoir Teffet de rendre les biens 
paraphemaux. 

N*e»tH^ pas ici le cas d'appliquer l'article 900 , 
i|ui dit que toute condition contraire à la loi est 
i*éputée non écrite ? Comment le tiers donateur 
prétendrait-il s'y soustraire ? 11 est libre , dit-on , de 
mettre à sa donation la condition qu'il veut^ parce 
qu'il pouvait ne pas donner. Sans doute, mais 
pourvu que ce qu'il veut soit conforme à la loi. 
Que dirait-on d'une donation faite à un mineur, 
stous condition qu'elle ne sera acceptée que par son 
tuteur et non par le conseil de famille , ou bien 
qu'elle ne le sera que par le conseil de famille sans son 
tuteur, etc.? Cette condition serait, de l'avis de 
tous , réputée non écrite , comme contraire à la loi 
des tutelles , celle dont nous parlons le sera pareil- 
lement comme contraire aux conventions matri- 
moniales qui sont la loi des mariages. Ne considérer 
que Tarbitraire des donateurs sans avoir égard à la 
position légale des donataires et à leurs droits et 
incapacités , tels que leur contrat de mariage les 
a fixés , c'est , suivant nous , aller contre le vœu 
et Fintention de la loi ; il n'y aurait pas même be- 
soin de la disposition précise de l'article 1 543 pour 
condamner cette solution : l'article 1 395 suffisait 
pour la proscrire. 

1105. — M. Seriziaty qui ne voit aucune objec- 
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don à la validité de la clause , lorsque le mari V ac- 
cepte y est plus embarrassé quand sur son refus ^ la 
femme se présente en justice pour se faire autoriser 
à accepter la donation et la condition. Mais voici 
le moyen qu'il propose: «pour tout concilier,» dit-il, 
(( la donation devra conserver son effet en ce sens 
que le mari n'en profitera pas. La femme n'en jouira 
pas davantage , mais les revenus seront capitalisés 
pour former une somme qui ne sera payable à la 
femme qu'après la dissolution du mariage. Ainsi, 
quand le tribunal lui accordera l'autorisation né- 
cessaire pour accepter , il ne devra le faire que sous 
ces conditions , en prescrivant les mesures néces- 
saires pour l'exécution , etc *. » 

Ainsi voilà, pour sortir d'embarras , un noui^eau 
régime des biens donnés, que les tribunaux en 
seraient réduits à improviser. Or, leur mandat 
ne s'étend pas si loin ; fut-ce même pour tout con^ 
cilier. 

1104. —«Disons enfin que lorsque la loi dit que 
la dot ne peut être « ni augmentée ni diminuée 
pendant le mariage , » elle n'a pas eu en vue les 
augmentations ou diminutions de valeur que le 
capital de la dot a pu éprouver, soit par suite de la 
variation survenue dans la valeur vénale des pro- 
priétés, soit par suite de causes qui ne peuvent être 
imputées ni aux parties, ni à des tiers. 

Ainsi, il est bien certain que le fonds dotal s'ac- 

^ Seriziat, Régime dotal, n** 31, p. 25. 
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crpit pçqdant le mariarge de toutes les incorporer 
tipns par alluy^ioriy de raùgmentation de valeur qui 
résulte d'une bonne exploitation y de la coQ^truon 
tion de bàticpeuts I des circoustanoes extérieures 
qui oqt fait hau3sei' le prix des immeubles. De 
même aussi le fonds dotal reçoit une augmentation 
de yaleuF de l'extinction des droits réels, usufruits^ 
i^ervitndes qui le grevaient Iqrs de la constitution, 
Inversement au^si , lorsque le fonds dotal est dér 
térioré ou même détruit par force majeure ou par 
d'autres circonstances indépendantes de la volonté 
du mari, et sans qu'on puisse lui reprocher d'y avoir 
donné lieu par son administration , il est certain 
que la dot s'en trouvera diminuée d'autant ; il en 
e$t de même si la valeur des immeubles dotau:i^ a 
subi une dépréciation , et en tout cas quant aux 
choses mobilières , de la dépréciation qu'elles ont 
subie et qu'elles devaient subir par le seul usage 
que Ton en a fait pendant le mariage. 
Ce ne sont là que les règles du droit commun, 

SECTION n. 

9UI PEUT CONSTITUER LA DOT, ET DES DIFFÉRENCE^ DE PROITS 
SUIVANT LES PERSONNES QUI LA CONSTITUENT. 

SOMMAIRE. 

il 05. — Par qui U dpt i^ViX être cpn3tituée, r— DUÛnptÎQn»; 

110^- — ï: Si c'^t I4 îet^vLfi girf 5e 4pte , la pppjçtitutipn est vçiçms^ une 

libéralité qu'une convention de mariage. — Conséquences. 
1107. — Conditions si elle est mineure. ( Renvoi à l'article 1398. ) 
1 f 08. — II. De la part de toote aiitre fiersoime quf la femme la con- 
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stimtion de dot est une libéralité sujette aux règles des donations. — 

Conséquences. 
iiÛO. "- Elle est régie spécialement par les dispositions sur les dont* 

dons par contrat de mariage. — Conséquences. 
IHO. — Le mari néanmoins est toujours censé recevoir la dot de ta 

femme et la tenir d'elle. 
illi. -* XII. Hègles spéciales sur la qonstitution de dot faite par le 

père et la mère, r^ Ancien droit. ; — Principe dirigeant : iV« //fli# qui 

ne veut, 
{\\%, — Mais dans quelle proportion les biens du père , ceux de la 

mère entrent-ils dans cette constitution ? — Troi<i hypothèses. 

A. — De la dot constituée conjointement par les pèfe et mère. 

H 13. ^- Elle est censée constituée par parties égales. 

1114. — Sauf conventions contraires. 

1115. — Mais qu'esf -ce qu'une dot constituée conjointement i^ 

1116. — Elle n'entraîne d'ailleurs aucune solidarité. 

1117. — Conséquences. 

1118. — Ancienne législation de Genève sur la dot conJotHte, 

l^.m^ Pe la dot constituée pendant leur mariage par le père sc\il ou par h 

mère seule, 

1119. 1120.-— A. Dotation laite par le père seul, •— Qn'on le suppose 
ici marié lui-même sous le régime dotal. — Autrement : renvoi à 
l'article 1439. 

1121. — Si le père dote pour droits paternels et maternels , la mère , 
quoique présente, ne parlant pas à la constitution , on doutait autre- 
fois si la mère ne devait pas être tenue pour moitié. 

M22f — . Cependant l'article 1544 décide que 1^ père ^st^enu pQ<^ 
le tout. —Motifs. 

1123. — Critiques très-justes que M. Benoît fait de cette disposition. 

1124. — Conséquences. 

lilb. — : B. Dotation faite par la ivi^n^ ««»/«, SUlYanf qu'Qii la supposa 
mariée elle-même sous le régime en cppi(<ivu^{U}té| 9H ^1}? k T^ 
gime dotal. 

C. — ^ (iç Iq 4çt ÇQnstitwç pçir le siAiyivm^t dç^pèrç et vfièrç» 

lilfi. T-. Si le survivant dédape doter de ton çkt^f, il est direct^mtnt 
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et entièrement tenu sur ses biens , sans pouvoir modifier cette obli^ 
gation par aucune imputation à sa décharge. 

1127. — Il en est autrement s'il a doté pour droits paternels et mater- 
nels, avec ou sans désignation de quotité. 

1128. — 1** Si c'est sans désignation de quotité, l'ancienne juri^>ru- - 
dence était partagée entre trois opinions. 

1 129C — On a suivi celle qui impute d'abord la dotation sur les droits 
dont le survivant est encore débiteur dans la succession du prédé- 
cédé. 

1130. — Cependant le survivant est poursuivable pour le tout, ca- 
pital et intérêts. 

1 131 . — 2** Si le survivant qui dote pour droits paternels et mater- 
nels a spécifié les portions, en désignant pour quelle part chaque 
série de ces droits contribue , il n'est tenu que de celle qu'il a sti- 
pulée à sa charge. 

1132. — Mais sur quels droits sUmputeront les payements faits sans 
assignation ? 

1133. — Et si les biens du prédécédé ne suffisent pas , le survivant 
sera-t-il tenu de la compléter en sus de sa propre part ? 

1134. — Que décider dans le cas inverse ? 

1135. — Le survivant serait même tenu, s'il avait doté exclusive- 
ment en biens du prédécédé , et que ces biens fussent insuffisants. . 

1136. — IV. Gomment s'entend la règle que la constitution se prend 
sur les biens du constituant. — Question à ce sujet. 

nos. — La dot peut être constituée par la 
femme elle-même de suo , c'est-à-dire « de ses pro- 
pres biens ; » elle peut l'être par toute personne en 
faveur de la femme; elle peut l'être même par le 
futur mari ; elle l'est le plus souvent par les père 
et mère de la future , et le Code a sur ce point des 
dispositions spéciales. 

H06. — I. La dot que la femme se constitue 
elle-même n'est pas considérée comme une libéra- 
lité , mais comme une convention de mariage faite 
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à titre onéreux pour subvenir aux chaînes du ma- 
riage. Elle n'est donc pas sujette aux règles qui 
gouvernent les donations , même à l'égard des en- 
fants d'un premier lit, puisque si leur mère prédé- 
cède, la dot sera restituée à sa succession, et qu'ils 
en auront leur part comme de ses auties biens ; et 
que si le mariage est dissous par le prédécès du 
second mari , la dot sera restituée à la femme elle- 
même et se retrouvera dans ses biens lors de son 
décès , seule époque où les enfants du second lit 
soient recevables à exercer leurs droits. 

H07. — La femme majeure et libre de ses droits 
peut se faire telle constitution de dot qu'elle désire. 
Mais si eUe est mineure , eUe ne pourra se consti- 
tuer une dot « qu'avec l'assistance et le consen- 
tement des personnes dont le consentement est 
nécessaire pour la validité du mariage. » C^est l'ar- 
ticle 1398 que nous avons examiné dans notre 
deuxième partie. Nous y renvoyons. Sous cette 
condition, la constitution de dot a le même effet 
que si la future eût été majeure ; et elle ne serait 
pas recevable à l'attaquer par voie de « restitution 
en entier. » 

En sanctionnant cette règle générale , les rédac- 
teurs du Code civil ont fait cesser toutes les diver- 
gences des parlements de droit écrit sur F effet de 
la dotation qu'une mineure se ferait de suo, et sur 
les formalités nécessaires pour la valider \ 

• RoussLLHÉ , t. I*', n"" 141, 142 ; cf. n» 204. — Mrhlik , Rép., 
V» JDo/, §2,n«ll. 
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Nous Vërrotis dans la îjectîôil suivahté c|uë la 
femme qui se dote, est tenue à la garantie comfne 
lotit autre (îôtistituant. 

4108.-^11. La dot eotistltuée par toute âutt-e 
péi*sOniie (JUë là feitiitié, est une libéralité. Les tiet^ 
ëônàtituauts seroiit donc soumis aux réglée géilé- 
jhiles ^ut les donations, fet aux règles qui gou vernetlt 
âpécialetoent les dotiàtions par contrat de mariage. 

De là les conséquences suivantes : 

Toutes personnes peuvent constituer une dôt , 
excepté celles qUe la loi déclaré incapables de dispo- 
sée (art. 902). 

Pour pouvoir constituer une dot , il faut être saitl 
d'esprit ( art. 901 ). Sltion la dottatlon felte à Cë 
titre , pourrait être attaquée même après le décès 
du cdustituatit mort sui juris , et non intctdit, la 
disposition de l'article 904 tië ^'appliquant paà ailt 
dôftâtiôtls *. 

Si une dot a été cotistituée par un ascendatit, elle 
est sujette aU droit de retour légal , consacré par 
rarticletST. 

La Constitution de dot faite par un tiers est sou- 
mise à la révocation pour cause d'inexécution dëâ 
conditions ( art. 954). Mais elle n'est pas révocable 
pôUr cause è^ ingratitude du donataire (art. 959). 

Elle est sujette à là réduction jusqu'au prorata 
dé la portion disponible^ lorsqu'au décès de celui 
qui l'a constituée, il se trouve qu'elle grève la légi- 

• Cassation, ââ novembre 1810 (Sibey, XI, 1, p. 73). — Be. 
NOÎT , De la dot , t. !•% n« 59» , 
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tittié dé ses eh&titâ ôu dé ses ascendants ( art. 91 3 , 
915, 920). 

Si la dot a été promise pat* uft tiers qui ti*aYàit 
pas d'ënfâhts au moment dé là cohâtitutiôti , elle 
Êëtk rëst)luë pût 1ë survenance d'enfant aii ddnsti- 
tUàût(àtt. 980 > 

Là dôt est soUtniâé à l'apport^ si là fllle dotéfi 
l^ieHt h là stiebëssiotî du conistittiàilt , à îhoihs 
qu'elle ti'ait été dotmée pài* prédput et hûj's patt 
(art. 843); 

Elle est Soumise à là transcriptiotl dans tôlis lés 
cas où cette formalité est exigée pour les dôhatioils 
(art. 939 à 942, 1081 , C. civ. -- Loi géhetoise 
dU28 jUiri1830); 

H09. i-^LéS Constitutions dé dot fkites par des 
tiers sont enfin régies par les dispositions spéciale^ 
déâ articles 1081 étstiitatits, sur lés donations faites 
par côttttat de tiiâriage. Alhsi , en particulier, elles 
ne peuvent être déclarées nulles pour causé dé dé- 
IkUt- d'acceptation (art. 1081). Elles peuvent ne 
Comprendre (Jue des biens à venir. --^ Elles ne sont 
pas nulles pout^ être faites sous des conditions dé- 
petldàntés d^ là seule ifolont^ dii dohttteur, OU sOUS 
là condition d'aCqUitter d'àUtfeS dettes ou charges 
du donateur que celles qui existaient lors dé la do- 
liàtlôri, ttU qui étaient éxprîméés dans l'acte de do- 
nation. Et si le donateur s'est réservé la faculté de 
disposer de la somme ou de la chose donnée, cette 
sôminé ôu Celte chose n'appartiendra pas à ses hé- 
ritiers s'il n'en a pas disposé; mais elle restera dans 
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la propriété du donataire et de ses héritiers y con- 
trairement à l'article 946 (voy. l'art. 947 et les 
art. 943, 946 combinés). 

1110. — Observons enfin que si la dot est une 
libéralité à l'égard du tiers constituant, une fois 
qu'elle a été constituée , c'est la femme donataire 
qui est censée l'apporter à son mari , absolument 
au même titre que ceUe qu'eUe se serait constituée 
eUe-même. Le mari est toujours censé ne recevoir 
la dot que directement et immédiatement de sa 
Femme eUe-méme, sans distinctions, suivant les 
personnes qui l'ont promise ou fournie \ 

1111. — III. Il y a des règles spéciales sur la 
constitution de dot faite par le père et la mère , ou 
par l'un d'eux. Leur examen requiert plus de déve- 
loppements. 

Nous avons vu que , dans le dernier état du droit 
romain, et suivant la jurisprudence des provinces 
de droit écrit , le père et même d'autres parents, à 
son défaut , étaient obligés de doter. — Dans Içs pays 
coutumiers , au contraire , la dot a toujours été re- 
gardée comme une dette naturelle des père et mère, 
pour laquelle les enfants n'avaient contre leurs pa- 
rents aucun recours légal '. La règle qui y prévalait 
était ceUe-ci : ne dote qui ne i^eut. 

L'article 204 du Code civil a définitivement con- 

* FuRGOLE , Des donations , quest. 68. — Tessebr , et les autorités 
qu'il cite, 1. 1", p. 114, note 194. 

* RoussiLHÉ, 1. 1", n<» 33, — Merlin, Rép,, y"* Dot, § 1«% n? 6. 
— Nouveau Denizart , t. VII , p. 99. 
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sacré la règle du droit coutumier • ce L'enfant n'a pas 
« d'action contre ses père et mère pour un étahlis- 
« sèment par mariage ou autrement. » L'on peut voir 
dans la discussion du titre du mariage au conseil 
d'État , que cette disposition ne passa pas sans con- 
testation y et sans avoir été mûrement examinée ^ 

1112* -—Mais une fois qu'il avait été décidé (c que 
la dot ne serait plus constituée, même par le père et 
la mère, que librement^}) il restait encore à détermi- 
ner dans quelle proportion les biens du père et de la 
mère devaient contribuer au payement de cette dot, 
lorsqu'elle serait constituée par tous deux ensemble, 
ou par l'un d'eux. 

L'ancienne jurisprudence présentait sur ce point, 
surtout en ce qui concerne les dots œnjointes, 
beaucoup de divergence , suivant les parlements*.- 
Les articles 1 544 et suivants ont sanctionné à cet 
ég;ard des règles plus précises, mais qui sont loin 
cependant d'être à Tabri de toute controverse. 

Les hypothèses qui se présentent sont celles-ci : 

1^ Celle d'une dot constituée par les père et 
mère conjointement; 

2* Celle d'une dot constituée par le père seul 
ou par la mère seule , pendant le mariage ; 

3^ Celle d'une dot constituée aprè$ la dissolution 

' * Voy. le discours de Trokobst , dans la séance du conseil d'État, 
dn S Tendémiaire o^ x (Locai , LégisL etc., t. IV, p. 381 et suiv.). 
— PoBTAus, id,, p. 518, n« â8.— Rapport du tribun Gillet, p. 538, 
A* 15. — Discours de Bouteyillb, p. 563, n<> 25. 

" Cf. RoussKLHÉ , t. !•', n»» 86 à 107. — Bbkoît fDot,U !•% n» Ai 
et 8uiv. — Tbssier, t. I«% p. 117 et suiv. 

m. 7 
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du mariage y par le père survivant ou par la mère 
surçimnte. 

tk*^^ Delà dot constituée conjointement p^r les père et mère, 

1113.— *« L'article 1544^ conforme en ce point 
à l'ancienne jurisprudence ^ ^ dispose , premier ali- 
néa : ir Si les père et mère constituent conjointe- 
ce ment une dot, sans distinguer la portion dechacun, 
K elle sera censëe constituée par portions égales. » 

Peu importe , à cet égard y que les père et mère 
fissent eux-mêmes mariés sous le régime de la com- 
munauté 9 et non sous le régime dotal ; car nous 
avons vu que Farticle 1438 consacre une règle 
semblable « pour les père et mère qui , en commu- 
nauté, dotent conjointement Tenfant né de leur 
mariage. »-— Ce n'est là, en effet, que l'application 
de la règle du droit commun ^ suivant laquelle ^ 
lorsque deux ou plusieurs personnes s'engagent 
sans solidarité , chacune d'elles n'est tenue que de 
sa part virile dans la chose promise '• 

1114. —L'article 1 544 ne dispose, au surplus , 
que 'pour le cas où les parties n'ont pas déterminé 
elles-mêmes pour quelle part elles entendent s'obli- 
ger à la. dotation. Car il est évident que si le con- 
trat fixe la somme pour laquelle chacun des père et 
mère doit contribuer conjointement à la constitution 
de dot, ou s'il y a une quotité fixée pour l'un d'eux 

* RovsstLBé, Dp là dot, n* 88, *«• Gmr ou RotrasBAtr db zk 
GoxBB , V» Dot, part. I", n* 2. — Tiien» , t. !•% p. 188, note 246. 
« DuxAnToir, t. XV, n<> 36^» 
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autre que la moitié j par exemple un tiers, un quart, 
c'est le contrat seul qu'il faut suivre. 

Il en serait de même si ^ tout en dotanf conjoin* 

tement et sans fixation d^négalité de parts y il étai% 

ajouté quelque clause ou mode qui mit toute la 

constitution à la charge d'un seul des époux , ou 

qui le grevât d'une part plus forte que la moitié. 

Telle serait j par exemple j la déclaration faite lor« 

de la constitution sans distinctioti de part par les 

père et mère, que la dot sera imputée en entier sw 

la succession du prédécédé, ou qu^elle sera en awin^ 

cernent d^hoirie sur la succession du prémourant. 

Dans ce cas, le survivant sera censé n'avoir jamai^ 

contribué à la dot , qui , si elle a été payée , sera 

rapportée en totalité à la succession du premiep 

décédé, laquelle en sera seule chargée ^ 

II ne faut pas confondre avec cette clause cellq 
par laquelle les père et mère constituant conjointe» 
ment une dot dont ils s'obligent à servir les inté* 
rets, stipuleraient en même temps que le capital 
n'en serait payable qu'à leur décès. Dans ce cas, ils 
latent tenus pout» leur moitié , laquelle est exigible 
à l'époque du décès de chacun d'eux. 

1115. — Mais qu'entend-on par une dot consti^ 
tuée ^conjointement ? Uniquement celle constituée 
dans un contrat où la mère présente a déclaré vou- 
loir doter conjointement avec son mari, ou indiqué 

* Cassation, li juillet 1814 ( Sïbey, XIV, 1, p. 279 ). — Beitoît, 
t.I«, n« bO. — Têssibr, 1. 1", p. 140, B. — Oukàhton, t. XV, 
u* 366. — TotiLUSB , t» XH, n~ 336, 337, 
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clairement sa Volonté d'y contribuer par toute autre 
expression qui ne laisse aucun doute; car le mot 
Gonjointement n'est pas sacramentel. Mais sa seule 
présence au contrat j sa seule signature , sans dé- 
claration .précise de sa part y sans énonciation de 
son nom à côté de celui de son mari, comme ayant 
fait avec lijii la constitution, ne pourraient sufifire 
pour Fbbliger, quelque déclaration que le père pût 
£sure lui-même en engagement des droits de sa 
fçmme *. 

' 1116.—- La dot constituée conjointement par 
le père et la mère n'entraîne pour chacun d'eux 
qu'une .obligation de moitié. En aucune circon- 
stance , si la solidarité n'a pas été expressément sti- 
pulée , on ne pourra donc, en cas d'inexécution de 
la promesse de dot de la part de l'un des parents^ 
poursuivre le payement de cette part sur les biens 
de l'autre parent. Les parlements des pays de droit 
écrit étaient partagés sur ce point, qui est hors de 
contestation sous le Code civil , vu la précision de 
l'article 1202*. 

1117.— De là plusieurs conséquences: si la 
dot conjointe a été payée exclusivement par le père, 
il aura recours contre les paraphernaux dé sa 
femme pour être indemnisé de la moitié du^ par, 
celle-ci. 

Si la dot conjointe a été fournie en un héritage 
propre à l'un des père et mère (par exemple en un 

, * TouujJER, t. XIV, no» 83, 84. 
• Voy. RoussiLuÉ, De (a dot, t^ I«% n» 90. . 
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immeuble paraphernal de la femme) , Tépoux qui 
a donné son immeuble en payement doit être in- 
demnisé par Tautre, soit pour moitié, soit jusqu'à 
concurrence de ce que Vautre époux s'était obligé 
de constituer en dot ^ 

Enfin la dot conjointe étant censée faite par moi- 
tié par chacun des constituants y il suit que la fille 
dotée en doit faire rapport pour moitié à la succes- 
sion de chacun des constituants. Ce rapport se fera, 
suivant les règles générales, ou en nature ou en 
moins prenant (art. 858 et suivants)*. 

1118.— Sous la jurisprudence des anciens édits 
civils de Genève de 1568, la dot conjointe avait 
donné lieu à controverses. De là l'article 9 du 
titre XIV, ajouté lors de la révision de \ 71 3, et qui 
portait : « Si le père etla mère constituent conjoin- 
(Ttement une dot à l'un de leurs enfants, sans dé- 
(( darer quelle somme procède des biens du père et 
^ quelle somme procède des biens de la mère , la 
« constitution sera censée faite moitié par le père , 
(( moitié par la mère, pourvu toutefois que la mère 
« ait été autorisée par deux de ses plus proches pa- 
K rents, alliés ou voisins à leur défaut, » conformé- 
ment à ce que l'article 7 du titre xin exige dans tous 
les cas où la femme s'oblige, ce là où le mari a in^ 
ter et. » 

* RovsaiLHB) De la dot, t. I", n* 97. — Touixn», t. XIV, 
«•85.. 

• Bordeaux, 6 décembre 1833 (Sib.-Dbv., XXXIV, 2, p. 243). 
— Tessibb , t. I*S p. i 80, lettre B. 
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B, '^ Vêla dot constituée pendant leurmaiiage, par iepère seul 

ou par la mèro seule, 

1119. — A. Voyons d'abord ce qui concerne la 
dotation faite par le père seul. 

Nulle difficulté lorsque le père déclare expressé- 
ment vouloir doter de son propre chef, ou lorsque 
le père constitue la dot purement et simplement, 
sans énoncer les droits maternels , sans s'expliquer 
sur ce qu'il entend donner de son chef et du chef 
de sa femme. Dans ces cas-là, le père est seul obligé 
et la dot est en entier à sa charge. Les rédacteurs 
du Code civil n'ont pas cru nécessaire d'en faire 
une disposition expresse, parce que c'est de droit 
commun. 

1120. —Remarquons toutefois que cette déci- 
sion n'est applicable que si le père est lui-même 
marié sous le régime dotal. Car nous avons vu, dans 
la première partie que lorsque, le père, marié sous 
le régime de communauté, àoieseul un enfant né 
du mariage en biens communs, la dot est à la 
charge de la société conjugale ; en sorte que la 
femme , e^ acceptant la communauté , est tenue à 
la moitié de la dotation (voy. ce que nous avons 

dit sur l'article 1 439 0- 

1121 . — Lorsque le père, marié lui-même sous 

\% régime dotal , constitue une dot à sa fille pour 
dt^oits paternels et maternels , la mère étant présente 
au contrat et le signant , mais sans y parler autre^ 

; T. !«', p. 222, n' 233i 
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ment, c'était une question fort controversée sous 
Tancien droit , que de savoir si la mère ëtait tenue 
pour moitié^ ou si la dot était en entier à la c|j^ai|pe 
du père* 

D'après la plus ancienne jurisprudence des pays 
de droit écrit, Ton tenait en général que y dans ce 
cas, la dot devait être prise en entier sur les bieni 
du père : et la raison, c'est que la loi, imposant au 
père l'obligation de doter sa fille, même émancipée, 
et ne l'imposant pas à la mère (au' moins, du vivant 
du père), il n'était pas au pouvoir du père de re- 
jeter sur cette dernière, par une simple énonciation 
de sa part , l'accomplissement d'une partie de cette 
obligation ; en sorte que lorsqu'il n'y avait pas une 
intervention directe, spéciale et formelle de la mère 
dans la stipulation, sa seule présence au contnat 
ne suffisait nullement pour l'engager, et ne {fou- 
yait empêcher que la constitution ne portât en en* 
âer sur les biens et droits paternels \ 

Le même motif faisait décider dans le même sens, 
à Genève, sous Yanciennû jurisprudence des édits 
cwils^ (art. 7, tit. xnr; cf. art. 402 des Ordon^ 
nmces ecclésiastiques de 1 576). 

Toutefois, il parait qu'en France il s'était établi, 
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* Voy. les anciens recueils d'arrêts de d'Olite , liv. III, chap. xxiVy 
deBoinvAGEy 1. 1**, liv. VI, tit. i*% chap. i*% et tit. n, chap. x,etc. 
— Cî, Codex Pabrhnus, Ub. V, tit. Ti, defin. 7. — Henbts ^ t. Il, 
Ey. rv, quest. tSi . — - Despbis^es , De la dot, sect. n, n* i 2, éd. in4, 
1. 1«, p. 478. '^, 

* Manuscrits Cbambb; manuscrits Lb Fo&t , sur les édits. 
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dans plusieurs provinces dé droit écrit, une juris-* 
prudence contraii*e^; ainsi , dans les pays de droit 
écrit 4^u ressort du parlement de Paris y dans le t'es- 
sort du parlement de Bordeaux j et plus récemment 
dans ceux du parlement de Toulouse et de Pro- 
vence , on avait fini par admettre « que lorsque la 
mère était présente au contrat , elle était liée par sa 
»gnature seule à la constitution £sdte par le père 
pour droits paternels et maternels, et qu'elle était 
tenue pour moitié ; » la présomption qui résulte 
de rbbligàtion dé doter, imposée au père, ne pou- 
vant prévaloir sur l'intervention de la mère comme 
partie au contrat. 

1122. -^ Il semble que les rédacteurs du Code 
civil étaient d'autant mieux placés pour consacrer 
définitivement la solution adoptée par la jurispru- 
denice dans son dernier état, qu'en supprimant, 
dans l'article 204 , l'obligation de doter, ils avaient 
supprimé la seule cause légale sur laquelle l'ancien 
droit pouvait s'appuyer. 

Il n'en fut cependant pas ainsi : l'article 154 du 
projet revisé , et qui est devenu l'article 4 544 du 
Gode civil , portait , second alinéa : « Si la dot est 
(c constituée par le père seul pour droits paternels 
« et maternels, la mère, quoique présente au con- 

' GuT DU Rousseau de xa Combe y Recueil de Jurisprudence civile , 
v« Dot , part. I", n® 2. — Catelast , lîv. IV, chap. i.xx. — Seeebs , 
Institutes, éd. in-49 1777, p. 72. — Cf, autorités citées par Tbssieb, 
t. I*% p. 118, notesJ|g>4 , 205 , et par Behoît, Dot, 1. 1*', »" 4i 
et 42. '^ . 
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u trat) ne sera point engagée , et la dot demeurera 
ce en entier à la charge du père. » 

Dans la séance du conseil d'État du 4 brumaire 
an xn (27 octobre 1 803), le consul Cambacérès 
observa « que cette disposition /quoique reçue dans 
Tusage^ avait quelque dureté. » Sur quoi, Portails 
répondit : (c U est bon qu'il y ait quelque chose de 
plus que la présence de la inère pour faire présumer 
son consentement ; car, à raison de ^la subordina- 
tion de la femme à son mari, cette présence pour- 
raitiétre forcée, etc. ... ^ » Et Tarticle i 544 passa sur 
cette seule observation. 

Dans son rapport au Tribunat, M. Duveyrier co- 
lora cette disposition d'une manière tout au moins 
spécieuse \ « Ici, dit-il, la pière, quoique présente 
au contrat , ne sera point engagée si elle n'a pas sti- 
pulé elle-même , parce qu'il n'y a pas de commu- 
oauté ; parce que la dot ne peut être ni promise , ni 
fournie en effets communs ; parce que tous les biens 
de la femme lui sont propriété personnelle ; parce 
que le di^oit romain n'impose qu'au père l'obliga- 
tion de doter ses enfants ; parce qu'enfin , notre 
loi sur le mariage refusant aux enfants toute 
action contre leur père et mère pour un établisse- 
ment par mariage , il est impossible de rendre in- 
directement au père contre la mère cette action 
refusée aux enfants. » 
Le vrai motif n'est pas dans ces assertions plusî ou 

' LoGBB, t. Xm, p. 230, n* 9. 
* LocBs , t. Xin, p. 383^ A» 59. 



toc . ra. GOKTKâT Dl MARUGB. 

moinshasardées ; il est nettement formulé dans le dis* 
cours de Siméon au Corps lëgislatif ^ : c'est la fausse 
opinion où étaient les rédacteurs du Code civil y 
u qu'ils revenaient , par cette disposition , à la pure 
Jurisprudence romaine, à laquelle ils avaient dé- 
roge sur d'autres points. »« On n'a conservé, dît 
^méon j la disposition du droit romain , que pour 
le cas où la dot a été constituée par le père seul* 
Quoiqu'il dise qu'il constitue pour droits paternels 
-et maternels y et que sa femme soit présente , si elle 
n'a pas parlé au contrat, si sa constitution n'est pas 
déterminée, elle n'est obligée à rien. » 

1123. — M. Benoit fait observer avec beaucoup 
de raison ', que le deuxième alinéa de l'artide 1 544 
est inconciliable, avec les principes. D'une part, il 
fait porter sur le père seul toute une constitution , à 
laqueUe il a eu l'intention, par renonciation des 
droits maternels, de ne s'obliger que pour moitié ; 
d'autre part, il se fonde sur l'idée déjà fort contes- 
table en soi , que la femme présente , partie au con- 
trat et le signant, n'a pu être engagée par renon- 
ciation de son mari;' et alors, pourquoi ne pas 
annuler la constitution pour la moitié qui la con- 
cerne ? Enfin , nous l'avons dit , la référence même 
au très-ancien droit est fausse sous une législation 
qui n'oblige plus le père à doter. 

1124. — Quoi qu'il en soit , la loi a prononcé ; 
fdUe serait également applicable si le père avait 

• LocBB , t. XIII, p. 461, n«» 31, 32. 

• Bbitoît, Dt la dot, t. I«, n<^ 4D9 16. 
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constitue la dot pour droits paternels et matemeb f 
avec détermination de parts : par exemple^ pour 
moitié ou pour le quart des droits maternels, etc..«) 
ou en spécifiant ce qu'il entendait donner de Fun 
et de l'autre chef ^ 

Il est superflu d'ajouter que la dot constituée par 
le père seul ne lui fait plus retour comme sous 
l'ancien droit ^ et qu'il faudrait pour cela une stipu- 
lation expresse. Il n'y a plus de dot profectice ou 
adi^entice; cette notion a disparu du droit actuel. 

1125. — B. Quant à la dot constituée par la 
mère seule du vivant du père^ il est bien certain 
qu'il faudra que la donatrice soit autorisée par son 
mari ou par justice à son défaut (art. 21 7^ 21 9). 

MaiS| cette autorisation obtenue , la dot- sera 
entièrement à la charge de la femme..Si elle est ma^ 
riée sous le régime de la communauté, et qu'elle 
ait été autorisée de son mari ^ l'enfant doté pourra 
poursuivre son payement ^ tant sur les biens du 
mari ou de la communauté , que sur ceux de la 
femme ; mais cette dernière devra récompense pour 
le tout (art. 141 9). Que si la mère , mariée en com- 
munauté , n'est autorisée que par justice^ la dot 
qu'elle promet ne pourra se poursuivre que sur ses 
biens propres, c'est-à-dire sur la nue propriété seu- 
lement <le ses biens personnels , sauf en cas d'â£- 
senùe de son mari (art. 1426) 1427). 

Si la femme est elle-même mariée sous le régime 



^P9iméçtf I. X^) p, I1S| àoni m. 
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dotal, rautorisation de son mari suffira pour lui per- 
mettre de constituer à ses enfants ses immeubles dch- 
/Itau^j; eux-mêmes* C'est un des cas d'exception au prin- 
cipe de Finaliënabilité de la dot ^ consacré par Far- 
tide 1556. Quant à ses paraphemaux, la dotation 
que la femme ma ferait sefa également valable et 
aura les mêmes effets , soit que le mari Tautorise , 
soit que , sur le refus de ce dernier^ elle ne soit au- 
torisée que par justice (art. 1 576). • 

Q. <^^ Delà dot constituée par le survivant des père et mère. 

1126. — Lorsque le survivant des père et mère 
constitue une dot purement et simplement, et à 
plus forte raison lorsqu'il déclare faire la consti- 
tution seul et de son chef ^ il est oblige entièrement 
sur ses biens. Il ne pourrait donc prétendre que 
Ton doive imputer sur cette constitution, ni les 
biens propres de la fille dotée, desquels, lui consti- 
tuant , jouit , ni les droits qu'elle a à exercer contre 
lui, soit pour son compte de tutelle, soit pour sa 
part dans la succession du parent prédécédé. Dans 
cette hypothèse , le père ou la mère survivant, 
quelque gêné, qu'il puisse être, quelque riche que 
soit la fille, est tenu de fournir en entier la dot sur 
sa propre fortune (art. 1546). 

1127. — Mais. cette solution n'est plus admis- 
sible , lorsque , comme le dit l'article 1 546 , il y a 
« stipulation contraire. » Or il y a stipulation con- 
traire toutes les fois qu'implicitement ou explicite- 
ment, le parent survivai;!^ a exprimé, l'iatention 
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• 

(c que la dot se prit ^ ii6n-«eulement sur ses biens, 
mais aussi sur les biens du parent prédécédë , ëchus 
ou à échoir à la fille dotée. » Dans la pratique , cette 
intention est expi*essément et nettement formulée, 
lorsque , dans la constitution de dot faite parle père 
ou la mère survivant, il est dit que c'est /7oe^r droits 
paternels et maternels. 

Voyons de plus près les effets de cette clause. 

Elle se présente sous deux formes : ou elle est 
pure et simple; ou elle est accompagnée de la dé- 
signation spéciale de la quotité que le survivant 
entend donner de son chef, et de la quotité qu'il 
entend donner du chef de répoux prédécédé. 

1128. — * V Lorsque le survivant des père et 
mère déclare doter sa fille pour droits paternels et 
maternels, sans désignation de quotité, Tancienne 
jurisprudence était très-partagée sur la manière 
dont il était tenu. x 

Dans plusieurs parlements, notamment dans cdiui 
de Toulouse et d' Aix \ on suivait la loi sî pater 
(7, C. De dotis promissione, v. 41), par laquelle 
Justihieii ordonna que là dot constituée par le père 
survivant tant ex paternis qucun. rnatertds bofds, 
serait prise en entier sur les biens du constituant. 
Toutefois, en cas dlnsuffisance de ces biens, la 
constitution de dot devait être complétée avec ceux 
du prédécédé. Enfin , si le constituant était dans 

* BoklVACBy Arrêts au parlement de Provence, liv. VI, tit. i*'. — 
Htots, t. I*», liy. IV, chap. 71, quest. 31. — Cf. Tbssbeb, 1. 1", 
p. il2,aoteF SSé. — Sbabss , Institufesl éd« 'm^, 1777, p* 133. , 
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rindigenoe et ne pouvait rien fournir, la dot 
prise en entier sur la succession de Fépoux défont. 

Dans les autres parlements , et notamment dans 
le ressort du parlement de Bordeaux et dans les 
pays de droit ëcrit du ressort du parlement de Pa«< 
ris ^ on regardait la loi de Justinien sur ce point 
comme abrogée par la novelle 21 de Tempereur 
Léon f qui décide, au contraire, que lorsque le père 
survivant a promis une dot ex bonis paternis autex 
maternisy sans distinction de parts , la dot doit étrq 
prise pour moitié sur les biens du père, et pour 
moitié sur les biens de la mère prédécédée; seule* 
ment si ces derniers ne pouvaient remplir la moitié 
de la dot promise , le père devait parfaire la con- 
stitution avçc ses propres biens ^ 

Cependant plusieurs auteurs, dans l'ancien droit, 
professaient déjà que ni la loi aS*; pater, ni fat iM>i 
velle 21 de Fempereur Léon , n'accomplissaient Tin** 
tentîon que Fon devait présumer être celle de Tépoux 
survivant qui dotait pour droits paternjels et mater» 
rwb. Ils faisaient remarquer* wque Jes droits qu^une 
fille a sur les biens' de sa mèr]& prédécédée , AeÉ^ 
quëls'lepère quiJa dote est encore détenteur, de- 
vient avant tout être acquittés en sa faveur j qiie 
le père ne pouvait penser à lui faire une libéralité à 

* BfiiLioKy Dictionnaire Jes arrêté moderne^, t* l>bt, n® 46. -*• 
Guy du Rousseau db la Combe , y^ Dot, .-part, I'% n* 5. Et dans 
se» notes sur Despeisses, 1. 1", p. 479. 

• ïloussiLHi , De la dot, n» iOi , fet les autorités cp'a cite , t. !••, 
^. 4785, ip. 126, — Cf. TBsisB, I, p* 138; 




cHAmiB I. BEcnon n. m 

Utre de constitution de dot , avant que de t'étre 
lui-même libéré de ce qu'il lui devait sur l'hoirie de 
la mère défunte , d'après le principe nemo liberalis 
ttUi Ubemtus; et qu'en conséquence, la dot pro- 
mise en droits paternels devait se prendre d'à» 
bord 3ur les droits du futur époux sur les biens du 
conjoint prédécédé , et le surplusflieulement sur les 
biens du constituant. 

1129» •^ C'est ce dernier système que Faiw 
tide1545 a consacré , par le motif , dit M. Du* 
veyrier ^ dans 9on rapport au Tribunat (c que les droits 
que l'enfant doté peut aVoir sur les biens de l'époux 
prÀiécédé sont une dette de l'époux survivant, 
pour qui la libération doit précéder la libéralité. >} 

Ainsi, lorsque le père ou la mère survivant 
dote la fille pour droits paternels ^t maternels , on 
knputera sur la dot tout ce dont le constituant est 
encore débiteur envers elle de la succession du 
prédécédé ; et aussi tout ce que la fille a reâré à quel-» 
que titre que ce soit de ladite succession : le parent 
survivant ne devra de suo que la somme nécessaire 
pour par&ire le surplus. *~ Mais il est évident que 
le père ne peut pas- prétendre impiuter sur là dot 
promiae , ce qu'il pourrait devoir à sa fille pour 
toute autre cause que les droits maternels de cette 
dernière'. Les termes de l'article 1 545 doivent sUn- 
terprétw strictement. 

^ Ijoc&k f t. 3111, p. 384y no 60« 

* Bevoît» De la dot, t. I", n» SÔ* — Touixifia , t. XIV, n«» 7Sî 
et wttv. ^ DuBARtov. t. XV p »•• 368 à 370. — Tesobb^ «W #i^ro, 
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1150. -^ Il ne faut pas perdre de vue que le 
parent survivant qui a doté pour droits paternels et 
maternels n'en est pas moins directement et prin* 
cipalement obligé à la dotation. Ainsi il est pour- 
sùivable pour le tout. C'est à lui , sur ces pouî^ 
suites , à demander la discussion des biens et droits 
échus ou à échoif à la fille dotée du chef de Fépoux 
prédécédé , pour n'être tenu que de la différence 
de valeur entre ces biens et droits et le montant de 
la dot promise. Pendant les délais qui peuvent ré^ 
sidter de cette liquidation j le constituant est cer- 
tainement débiteur des intérêts de la part qui doit 
être fournie sur ses biens , et ces intérêts seront 
payés en sus de cet^e part dès qu'elle sera fixée. 
Nous ne savons sur quelle autorité^ car il n'en cite 
dans aucune occasion , M. Seriziat ^ dit que le gendre 
ne serait pas admis à réclamer des intérêts.» .^ mais 
qu'en compensation les juges pourraient lui adjuger 
provisoirement le complément de la dot , approxi-^ 
mativement fixé d'après la valeur connue des ôbjet^ 
qui la composent, en fournissant caution pour sa 
restitution, le cas échéant, a Cet expédient, dit^il, 
concilie tous les intérêts. » Des solutions aussi ha- 
sardées nç font pas faire à la science de grands pro- 
grès. 

.1151.. — 2" Lorsque la constitution est faite par 
le survivant des père ou mère pour droits paternels 
et maternels y mais en spécifiant les portions, c*eSt-à- 
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dire en désignant sp^ialemçnt ce que le survivant 
veut donper de son chef et ce qu'il veut donner du 
chefdeFëDOux défunt, q^ désignations devront étrèf 
suivlë^et 10 survivant Ifjhft tenu sur ses biens pour 
toute la ^mm/d ou pour toute la quotité qu'il aura 
stipul<(â0|^i ^^^S^*' 

luS.^^Que si un père survivant qui a ainsi 
coqmCué donne en à-compte ^e la dot une certaine 
somme, sans^ai^fier sur quels droits ce payement 
devra être imputé , la portera-t-on à la décharge 
des droits paternels eu à la décharge - des droits 
maternels ? Cette question était autrefois contro- 
versée. Il nous semble que puisque le père ne s'en 
est pas expliqué , il a entendu accomplir son obliga- 
tigp dans les termes mêmes dans lesquels il l'avait 
ténorisée, et que par conséquent son payement 
doit êtreimputé à la fois à la décharge des droits 
paternels et maternels , dans la proportion indiquée 
au contrat. Ainsi si le père fait sans imputation un 
payement de trois mille francs , et que la dot ait été 
pro%iise un tiers en droits maternels , deux tiers en 
droits paternels , ce payement l'acquittera de mille 
irsmcs sur ce qu'il doit du chef de sa femme, et de 
deux;mille mmcs sur ce qu'il doit de son projpre chef. 

Anciennement on décidait autrement* : les uns 
disaient que le payement devait s'imputer à la dé- 

^ DBSPKnoESy De la dot^ sect. n, n° 13, secundo, — Nouveau Ds- 
nzAXT , t. "Vn,* p. 108, n» 3. — Tbssier, Dot, 1. 1", p. 1 29 , seconde 
bypodièse. % 

* Celle conIroTene est «xposée (^ Rousenai, t. Il» a"* 604 ; et 
par TBism^ t. I«^, p. 130, note 333. 
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dian,'e des droits maternels, parce quiU for- 
niaieiU une dette plus ancieime que lautre. Et 
M Tessicr est encore de cet a\îs\ Mais il nous 
semble que rurticle i 256 est coutraiie , car on n'y 
i«ectnui à Tiiuputation sur la dette la plus ancienne 
C110 loi-xiuo \rti deux dettes sont de même nature; 
ei\ tou!« \'AH f ou préfère toujours celle que le dé- 
hilour rt /'* /^'^^ €t intérêt à acquitter; or, il nous 
n'iuhlo U'*'* ^ constituant, lorsque les sommes ou 
\\%\\^ m ml fixes, et que les deux dettes sont cer- 
\^\\\\^ » romme c'est ici le cas, a plus d'intérêt à 
«\i^i|iiilli?r personneUement qu'à acquitter la suc- 
\iM^«iiMi ^ie répoux prédécédé. — Lesautres auteurs, 
vi r''^f»t Tavis qui avait prévalu dans la jurispni- 
itviH'i^y disaient au contraire que le payement de- 
Vfiil to'imputer seulement à la décharge des droits 
fH^rnu^U- , parce que le père sur\ ivant qui consti- 
liittit ce genre de dot était principalement oblige 
iU'. tim chef, tandis qu'il Tétait seulement conmie 
i\ii\iiUm et accessoirement, du chef de sa femme. 
Mail» fÀt dernier avis n'est pas suffisamment fondé : 
i*.ii i>j[/ci(iaiJt les portions , le père nous paiait s'être 
/(paiement et principalement obligé jusqu'à la quo- 
lil/ iixée , et sur les biens paternels et sur les biens 
maternels ; on ne peut dire que Tune des dettes soit 
l iAax.efmfnre de Tautre : il n'y a vraiment quant à lui 
nu Hue seule dette qui se résume en acquittement 
iUt la dot; la date est la même , et c'est celle du 
i'AfUiràl de mariage. Toutes choses sont donc 

* TlWMJE|^ Slip,, !>• 129^ 130, fn texte. 



i|33.«r^Mais^^rs4ue vt^ la mère sur» 
vivant a doté poièr droits pi^iîëls at maternek, 
6D spécifiant la pQrtion pour laqueUe les bieiis du 
pève et ceux de la ttère y cotitribueront , sar»-^ 
tenu y iîf^les droits du prédécéde'fte suffisent pas, à 
eompL^eiide surplu^ de ses propres bien9, et en 
10^ de la poBtion pour laquelle il les.avaient engagés? 

Ainsi y par exemple , un père constitue une dot 
de^^trent^ . jGoille fi'ancs pour dsoi& paterneb, de 
trente ipue franjgs pour droits maternels :- la suc- 
oiipÂon de la mère et tout oé que la fille dotée a 
pu retirer du chef de cette dernière ne se montant 
qu'à quinze mille francsj|,le père^, outre sa portion^d 
trente mille francs, sera-tril obligé de fournir sur ses 
biens les quinze miUe firancs qui (estent à découvert 
poupdrcHtA maternels? Nous sommes àraffîrmativeir. 
faarck que, nonobstant la spécification des por^ 
tions^ le père qui adoté sur ses droitset surles drcâts 
maternels, doit être considéré comm» principale- 
ment t^au. Lors même en effietque la loi. ne Tohl^e 
plus à do^r ^ on ne peut nier qu il n'accomplisse en 
le fiûsant une obligation ^naturelle, et que ce motif 
QQ soit suffisant pour donner à rengagemei^l; qu il 
contracte toi^te F efficacité dont il est susceptible» 
Sans cela ^ il serait trop facile au père qui doit con-. 
iMdtre et qui seul peut connaîtrie la force de la suo 
cauion de.sa femme prédécédée , de faire une doto» 
tbn illusoire du <j[ief de cette dernière ^et d'induîra 
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ainsi son.|faiidre en erreur; peut-et{e niÉM^^ fay 
accorder sur cette.i^i)pe. consdtu^oDijii inaiû^e 
que sans cela la faj9iil|ei^du futur^ût repousse. La 
faveur des mariages , le respeç^ii à la foi des en- 
gagements y cette circonstance que la stipulation du 
père*sarvivant qui dote sous cette forme> est^ dans 
ce cas y suspecte de fraude de^sa part, soi^ donc 
autant de considératiqps qui doivent fjiye dëdder 
que là portion afférente aux biens maternels sera 
complétée sur les biens paternels. 

1154. — Mais décidera-t-on de vaèi^ dans le 
cas inverse, lorsque le père, ne pouvant fournir la 
somme qu'il a promise de son chef^ il se troi^ire 
néanmoins, dans les biens -maternels, de quoi coqi- 
pléter la constitution proqpi^e , en sus même de la 
portion spécifiée sur ces biens ? 

Nous sommes encore à Taflirmative , quoique 
nous reconnaissions que le texte de Faille 1545 
parait contraire. Et notre raison de décider ici, ce 
sont d'abord tous les motifs généraux qu^; nous 
venons d'indiquer ; c'est ensuite « que le vœu de 
la loi, l'intention clairement manifestée par le lé- 
gislateur sont conformes; » car, comme dans le 
plus grand nombre des cas, et pour la partie tou- 
jours la plus forte des droits maternels, c'est le 
père qui en est encore débiteur ou détenteur au 
moment du mariage de sa fille , c'est le cas d'appli- 
quer l'adage invoqué par M. Duveyrier à l'appui de 
l'article 1 545 : Nemo liberalis nui liberatus. D'ail- 
leurs, si l'on y foit attention^ raçticle 1545 n'est 



ŒAFITRE L SECTION IL 117 

jR^ contraire; il se berne a cRspeser « que lorsque 
lesr^tftiions n'ont pas été spécifia , la dot se pten^ 
dra d'abord sur les biens du dëfunt , et le surplus 
seulement sur les biens du constjÉKltit ; » d'où il est 
permit de conclure à» Tinverse / ç/^ue , lorsque les 
partions ont été spécifiées, la dot se prendra 
d'abord si^les biens du instituant pour sa por- 
tion, et, si dfc biens ne suffisent pas, sur les biens 
du prédécédi pour le surplus. » 

llSiS. — Il y a plus de difficulté lorsque la dot 
a été constituée par le fête ou la mère survivant , 
exclusivement en biens du prédécédé; par exem* 
pie, «4orsque le^père constitue une dot d'une cer- 
taine somme, pour droits maternels seulement. » 
Nul douté que, si les biens maternels suffisent , la dot 
ne soit en entier prise sur ces biens, et que le père 
ne soit tenu à rien de son chef, puisqu'il ne s'est 
pas engagé à donner du sien. Mais , si les biens ma- 
tevels ne' suffisent pas pour acquitter la somme 
promise, le père sera-t-il obligé de compléter la 
constitution de sua ? 

Les anciens auteurs étaient à l'affirmative, « parce 
que le père qui a fait une constitution excessive , 
sachant qu'elle était par-dessus les biens de son 
adulte...., est présumé, ou l'avoir voulu donner, 
ou bi«i avoir vould tromper le mari. Or, decepiis 
non decipientibus jura fa{>ent , etc.h Ce sont les ex- 
pressions de Despeisses S 

* nBfPsissBs , De la dot, sect. n, n*^ 3. — Cf. Temibb , t. î**", 
p, 135^, ^ BiiroiT/ 1. V% »• $J7. — Touujbb, U XIV , n» 89. 
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H TCite d'mlifmnl^ea ce «as, oomnM fobsdMI^ 
trt»i)wn M. Têimt, à TobUgation dn per^unl^ 
OUise ftuffisanie pour la maititentr; la dotation ëtant 
pourluiy îSttOifliHa obligation légale 9 du'^noins un 
deToir qu'il a pu^Vouloir acquitter. iCesl aaâi Tavis 
que M* Benotl parait embrasser, après avoir ifi^ 
sumë les arguments pour et contre ^^^a^ec son e»io- 
titiide ordinaire. M. Topllier n a fidt l|iie le copier. 
Tous les motife donnes précédemment se repro^ 
duisent <f ailleurs ici : et la*favenr des dots y et le 
respect des engagementift^ et la mauvaise foi pré» 
sumëe du constituant. 

ii56. *~ IV. Toutes les constitutions àe dot, 
par quelque personne qu'elles soient faites, h doivent 
se prendre sur les lùens du constituant. » Cette règle 
générale est sans exception à Tégard de tous les 
constituants autres que père et mère. Quant à ceux- 
ci y l*article 4546 consacre, à leur égard, la méiHe 
règle, mais il ajoute, sauf stipulation œntram^e. 
Nous avons dit supra quelles sont ces stipulations; 
ncHiN avons vu, en particulier, que le Survivant des 
père ol mère pouvait faire porter la dotation sur les 
liions que la future épouse avait ou pouvait avoir du 
ohefdu (Mirent prédécédé. Mais, de là s*élève la ques- 
tion de savoir si cette constitution, que la fille est cen* 
sée aooopter en signant le contrat sans la contredire , 
aurait le ni^me eflet lorsque la fille elle-même aurait 
stipulé queses biens personndaserontparaphemaux, 
bloilM poi^uimels c^ui ne sont autres que ceux qu'elle 
a iiH)MeiUia dans la suooession du parent prédécédé. 




Qa%lst«ce qbi pr^aùdra ? sera-^e la, dolâlité sti- 
pulée par le père ou la m ère surviv anty ohliiîen la para- 
phemalitë sd|f(ilée par la fille elle-même ? La para* 
phernaljit^ s^^s aucun doute^ puisque là fille, ééiqt 
propriétaire, a, quant à raffectàtion de ses biens aux 
Charges du mariage, une volonté prédominante. 
Les biens à elfe éçMus dans la succession du parebt 
prédé(;édé, et coi|||)Ms dans sa^pulation seront 
donc parapheiiiaux;- seulement, leur valeur ^era 
èrauite de la somme qute le pareht survivatit est 
temi de fourniF,4oit en biens du préflécédé , soit en 
bieHs provenant de son chef, à titre de constitution 
de^iot. • 

SECTION m. 

« bB La garantie m la dot A* des iNrÉRÊTâ. 

SOMMAIRE. 

1137. •'— I. Les dotations sont sujettes à la garantie et pourquoi. 
Hi%. -^Étendue de la disposition de Tarticle 1547. 

1139. -^ Cependant la garantie idlphit atoir lleur qn'en cas de con- 
stitution spéciale. ^ 

1140. — Cette garantie est en général celle du vendeur. 
ll41-ll44. — Application des règles de la garantie en cas de vente , 

à k garantie en cas d6 dot. 

1145. — L'obligation de garantie ne cesse point par le prédécès dii 
mari : elle dure tant que l'éviction peut avoir lieu. 

1146. — La femme qui se dote elle-même doit la garantici^sur ses pa- 
raphemàux. 

il47. — L'immeuble que le constituaiit litreà la place dé celui qu'il 
a promis et dont il a été énncé, n'est pas dotaOL. -^ Qu^ëst-îl ? — 
DitèrBea Ir^thèses. 

Il4d. — Lorsque ce fonds cist parâphèmal , sd fruits sont cependant 
réservés au mari pout subTCHir aux cfait^ge^ du iïiària^. 
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1149. — II. Les intérêts de la dot sont -dus de plein droit 4^ ceox 
qoi l'ont j^KiAiM^» dès le jour du mariage; même qoand il y a 
terme. — Ancien droit contraire» ' 

1150. — Ce qoe le Code dit des intérêts doit Sliilendre de tonte 
ekpèce de fruits. ^_ 

1151*1 152. — Peu importe par qui la dot a été constituée. ^ 
1153. — Cependant il n'est pas dû d'intérêts «n cas de constitutitn 

générale ou à titre universel. 
If54-1155. — Ni lorsque les choses données enMot ne sont pas sm- 

ceptibles de prodi||^)|ydes fruits.. ^ ^ ^ 

1156. — On doit rêpôusser l'ancj^nne doetrine qui d it f fciis ait de 
payer les intérêts de la dot , le pèxe qui avait le ménage de s% fille 
à sa cluùrge. 

1157. — domment se prescrivent les intérêt» de la dot ? —^ ^Distinc- 
tion.- «f 

i 158. — Pourrait-on stipuler que les intérêts de là dot seront capi- 
talisés pour être restitués à la femme , le cas échéant ?^^ 
1 159. -~ Transition et renvoi. 

1137. — Bien qfien général les donateurs ne 
soient pas tenus à la gai*anti^, il en est autrement 
des dotateurs, parce que les libéralités et dotations 
faites aux époux par conventions matrimoniales 
étant affectées aux chaiihs du mariage, elles puisent 
dans cette destination ùh caractère de contrat oné" 
reux.^Or, on sait qUe les contrats à titre onéreux 
entraînent garantie. C'est aussi ce que décidait Far* 
ticle 1440 {supra, tf 240), et c'est ce que confirme 
de nouveau l'article 1547, qui porte : « Ceux qui 

* F AWLV», Sentences, liv. V, tit. xi, g 5. — L. 18, § 3, £f. De do* 
nathnibus, 39^ 5. — L. 2, Cod. De euictionièus , S, 45. -^ Ricard , 
Des donations, I** part., n° 954. — Dbspbisses , tit. Des donations, 
sect. m, n^ 25. — Dubautos , t. VIII, n»» 525 et suiv. — Coni- 
Deusle, Des donations, p. 213^ n°' 8 et suiv. 
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« constituent une dot sont tenus à la garantie des 
^< objets donnés. » *•- 

Les auteurs du Code civil ont cru nécessaire de 
si^éter cette disposition dans ce chapitre y parce 
c]ue^ dans Tancien dfoit, d'après Iji subtilité des 
lois romaines ^ le prii^cipe de la gardâtie de la dot 
^tait presque annulé par les exceptions et restric- 
tions qu'on y apportait. Oïl en était venu à ne Tob- 
server quéj|tn^ue la constitution avait été faite paf^ 
la femme ou par son père. Dans les ^autres cas y la 
garaatie n'étSh due de droit que si la chose consti- 
tuée en dot avait çté^stimée; et alors ^ ee n'était 
point comme chose dotale que la garantie avait 
lieu, mais bien comme chose rendue y d'après le 
princi^ : j^stimatio facit venditionem *. 

4138.' — Aujourd'hui, aucune de ces restrictions 
ne serait recevable. L'article 1 547 atteint tous les. 
constituants, quels qu'ils soient, père, mère, ascen- 
dants, parents ou non «parents, et la femme eUe- 
même qui se dote de suo. Elle s'étend pareillemeirt 
à tous ceux qui , sans constituer expressément une 
dot y ont fait à la femme une donation par contrat 
de mariage y puisque, aux termes de l'article 1 541 , 
tout ce qui est ainsi donné à la femme est dotal ^ 
comme les biens expressément constitués, et que 
tout ce qui est dotal, tout ce qui forme la dot, est sou- 
mis aux mêmes règles, partant a^/o; mêmes garanties. 
1139. — Cependant l'article 1 547 n'atteint pas 

* DssFBissBSy tit. De la dot i sect. n, n^* 22 et suiy. — Behoît , 
Delad9t9X*V'fn*l%. 
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txHites les espèces de constitutions de dot. On doit, 
en effet y sous le rapport de la garantie, distin- 
guer, suivant que la constitution est générale ou 
spéciale. Dans une constitution générale, soit'^Hle 
tous biens présentscret à vébir, fkAt de tous biétte 
présents seulement, ou d'Uhe quote-part de €é8 
biens, sans détermination spéciale, la feîtakne ôli 
celui qui la dote de cette manière ne doit point 'ée 
garantie si, postérieurement, il y a évidtCbn de tel oti 
tel objet ou d^ tel fonds compris dans cette constitil- 
tion ^ La raison , c'est que , dans tdds ces db , lisfi 
biens n'étant ni déterminés,Hii spécifiés , sont don- 
nés et pris « tels qu'ils se comportent ; » en les ac- 
ceptant avec cette indétermination, le mari a couib 
1^ chance des évictions ou des dettes qui ^euVéttl 
grever individuellement chacun des corps certains 
qui entrent dans la constitution de dot. 11 n'a donc 
point de recours à exercer dans ce cas dbntre les 
dotateurs. 

* La règle de l'article 1 547 ne s'applique donc et 
ne peut s'appliquer que rr dans le cas de constitu- 
tion spéciale d'objets certains ou d'objets suffisam- 
ment déterminés. » C'est au surplus ce qui ressoii 
du texte méihe de cet article. 

1140. •— «Les règles qui gouvetnetit cette garàii* 
tie sont celles qui régissent la garantie due par todt 
vendeur ou cédant à son acheteur ou cessionnairë *. 

* DuRASTOH , t. XV, n* 374. 

* DoMAT, Lois ewiiês, liv. I**^ fit. ix , 9ect. n, n^ 44. « Gntx qui 
constituent une dot sont obligés à la garantie des fends doimâ^j 
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On y scS^tÈ, donc les dispositions dfe^ âitides 1 625 
etsmraiiis, 1693^ suivaiitis du titre De la vente, 

AinsC, d'abord j suivant leMifticIes A 627, 1628 , 
les parties et les tiers constituants peuvent régler 
comme ilsHh^tendent l'étendue et les effets de la 
garantie de ta dot. Ils pavent mâme stipuler qne 
le dâUtteur x< ne sera tenu à* aucune^ garantie; » et 
daoaree cas, le constituant ne serait^epu que de 
cdle qui* résulterait de son fait personnel ^faroe 
qu'aucune stipulation de non^arantie n'en saurait 
libérer/ ^ H 

1141. *— S'ila^agit d'âne créance constituée en 
dot, la garantie ne p^rte qu^i^^ur V existence même 
tibia créance au temps du transport (art. 4693); 
mais ^e ne s'étend pidint jusqu'à la garantie de la 
solvabilité du débiteuifj^fai 1^ constituant ne s'en est 
pu formellement exprimé ; et même *s'il a stipulé la 
garantie de la solvabilité du débiteur, cela ne s'en- 
tend que de la solvabilité actuelle y c'est^-dire au 
jour du contrat , et point de la solvabilité à venir 
(art. 4694, 4695). 

If. SeriziatS se fondant «sur ce qu'en matière de 
contrat de mariage l'interprétation de la loi doit 
être fiiite dans un sens large et dégagé des restric- 
tons mesquines appartenant aux contrats à titre 
purement onéreux , » estime que la garantie de la 

dw dçCte» oé4ée$, et de» autres choses , selon qa'il en est convenu , 
ou selon les règles de la garantie que doiyent ceux qui vendent ou qui 
^reauporient. » — ^ Cf. Roussujib, t. I", n« 2^8. 
[ Sbriziat y Du régime dotal ^ n^ 51 , p. QS. 
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créance constituée en dot s'élend de pifin droit, 
non-seulement à la solv^Ji^Uté^^ débiteur ait^jour 
du contrat de mari^||i^ mais encore à sa scAvabilité 
au jour de P échéance , c'est-à-dipe à la solvabilité à 
vet)ir. Quant aux motifs légaux pour'lAstifier cette 
iiouyelle espèce de garantie de é/ro/r; dès cnéances 
dotales, I^. Striziat s'Ci^t cru dispensé d'en ^imneT' 
Mais il devaiktout au moins nous expliquer con^poLent, 
^ s^ètdégageqfiit des restrictions mesquines de%i ga- 
radtie en matière de^ contrats à titre puremeni ^oné- 
reux ^ on peut arriv^à aggraver à Tégard di^ contrat 
dotal, qui est mixte (c'est-à-dire^ratuit et opéreux 
à la fois) les conséqij(|tnces oi;4inaires de la garantie 
des contrats onéreux eux-mêmes ; car s'il se t^ 
proche des donations, s'il n'est pas purement oné- 
reux, c'est une garantie mùins séi^ère encore aue 
celle de la veiAe qu'il lui faut appliquer. Et aft con- 
traire^ M. Seriziat rend cette garantie trois fois 
plus sévère. Cette opinion se réfute donc d'elle- 
même. 

1142. — Lorsque l'éviction a lieu, les effets de 
la garantie sont réglés par les articles i 630 et sui- 
vants. 

Ainsi , d'abord , on pourra demander contre le 
constituant le prix, c'est-à-dire la valeur de l'objet 
dont il a été évincé. 

Si cet objet a été estimé dans le conti*at de vente, 
nous croyons avec M. Benoit^ que cette estimation 

* Benoit, Delà dot^ n^ 84. 
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devra servir de base à révaluation du prk à pajj^r. 
Mais BOUS pensoito toutefois avec M. Toullier ^ que 
si 11? chose dotale^ à^ait augmenté dfe valeur à 
Fépoque de Féviçtiou/ffe constituant devrait étr« 
téAu de payer te moiAant de cette 'aqi^entation 
en sui du prix d^estimllion. Ce nVali que Tappli- 
cation de Tartiole i 633. 

Si Tobjet n'avait pas été estimé dans le contrat d^ 
vente , il. en sera QSt un prisage contradictoire et 
rëgulii^picohilnin^Qitet au Code de proèédhrè, aux 
fias d'en constater ldH>àleur aujdur du contrat de 
mià$sige. Cette valeur devra être payée à titre de ' 
prix de la choie évincée, lorïrmémeque cette chose 
se serait depuis considérablement détériorée; à ifcoiiv»' 
toutefois que lé mari administrateur de la dot^e sa 
femme n'eût tli|Sj&fj>rofit desdites dégradations ou 
détériorations^' : ""auquel cas »|fe ddtateur a droit de 
retenir sur le {)rix fixé par le prisage^ une somfhe 
égalilà ce profit (art. 163^, 1632). Que si la chose 
dotale avait au contraire augmenté de valeur à 
r^ard de l'éviction, lé constituant devra payer 
cette augmentation de valeur en sus du prix fixé 
par le prisage (art. 1633). Quant aux impenses /r€'- 
ce^sairesy utiles ou wluptutmres ^ on suivra quant à 
l'augmentation du prk à payer qui peut eh résulter 
à la charge du constituant les distinctions des ar« 
licles 1634, 1635 •. 



• TouijjEB , t. XIV , n« 98. 

• Behoît , t. !•», n»» 93, ^. 
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^1^43. -r* Si révicUoa n a eu lieu que pour une 
partie de la chose constituée^ et ^ que cette partie 
soit de telleiçcmséquence relutJHymeot au tout que 
les produits en fussent compromis, et que par suite 
les ressouE^s ^ur lesquelles 1| ^^oari comptait en. m 
recevant dota^pi fussent gpMtyem^t dimînwi^e^j^ on 
devrait appliquer Tarticle 1636 et décider que le 
paiî pourrait, comme en cas d'éviction totale, de- 
mander la valeur de la phose evtière en restituant 
ce qui lu> en reste. .j,^ >-, . ^^g^ 

1141.^— Outre 1^ prix ojj^I/l valeur de la dlao^e 
dont la femme, dotale a été évincée, le mari à eafpre 
le droit de demander à titre de garante au constû- 
(juant^ 4 "" une indemnité, pour les fruits qu il a été 
obligée, de rendre ^u prop];^é taire qui Ta évincé; 
2"^ les frais faits sur la demande ^ gjaraiitie et ceux 
faits sur la demande/^ principale 4u propriétaiire; 
S"" les dommages-intérêts pour le tort que la prjl^i^ 
tion de la chose dotale lui occasionne ; 4"^ lesJÉAis 
et loyaux coûts du contrat de mariage jusqu'à cou- 
currence de la constitution dotalp qui a été anéantie 
par réviction ; car le reste du contrat subsiste ^ 

AiA^y — * Aussi longtemps que T éviction peut 
avoir. lieu, la femme peid; exercer contre, le constir 
tuant ou le. 4onateur de la dot la garantie telle que 
nous v.enojiis d'en exposai: l'étendue et les effets, r— 
M. Delvincourt a toutefois professe que cette action 



* Benoît, 1. 1", n»» 89, 90, 91. Vpy. rartkk 1630 C. cît., et les 
commentaires sur le titre De la vente. 



^oinb^j^ p^ le pr^décès du m^i; «t M. $eriiûat ^ 
n a pas liésité à reproduire ç^te opinion , qu'il 
prétend justifiée par les principes géneratix dy^ 
droj^ Il soutient, comme M. pelyineourt, que la 
iù^^f/auat 4^tioée aux chaînes du mariage , et ne 
puisant- son caractère de contrat à titre on^eux que 
dan^ttç affectation, n'est plus, lorsque le mariage 
est dissous ,.4pi'un acte à titre puremeE^ gratuit^ 
une donation, et qu^, par. conséquent, la gsuuntie 
n'en est plu^ due. 

Kbis est^il i^rai que la femme n'ait reçu la dot qu'à 

titre puren^t gratuit , de telle sorte que même ^ à 

sûi^i^^lgard) elle ne fut qu'une donation^ pure et 

simple ? Ellji JL'avait reçye pour ss part aussi , à ti^e 

ofid/rei4^, pou{i ^j||2;venirau]i; charges du mari^ge, 

aux^eUes b^ dot devait aider à pour)voir ; et par 

qons^qufint, tant que ces charges dureront, elle 

la conserve au même titre , et doit continuer à jouir . 

ck^BOtémes garapties. Or, ces chaînes cessent-elles 

pour la veuyc^à la dissolution du mariage ? n'att-eUe 

pas^ au cQiitri^e, à pourvoir alors à l'entretien, à 

rétjiJblisfiCHient de ses enfants * ? 

EeiDiarquons d'ailleurs, que ce n'est pçs au mari 
qmt la propriété de la dot a élé transférée par la 
constitution ,^ c'est à la femme ellennéme; le mari 
Q^'av^t sur les biens, dotaux qu'une jouissimee tem- 
poqîi^ : Q.€^ dppQ 1a femme qui , dans tous les 

* Sebiziàt y Du régime dotal ^ n"* 52. 
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cas OÙ revictioo^ s'exerce , pendant ou aprè$4|p mar 
li^^ est réellemeol; évincée ; c'est elle que la loi 
jl^u plincipalement en vue dans ses dispositions 
sur la garantie. Il n'^ a donc pas lieu de distingpqfr , 
quant à Tapplication de ces dispositions, saÎBint 
que Je m|ri est oujt^on vivant; il faudrait pour gela 
quelque limitation dans le texte des articles 4 S47 y 
4 44A,9 et œs articles n'en font pointa 
« Snfill^u^nt aux tiers dotateurs eux-mêmes, se- 
raient-ils recevabtes à venir prétendre que leur titre 
a changé par le fait de la mort du mari ? Quelle^do- 
nation ont-ils entendu fairje, sinon ut(| «^donation 
par' -contrat de mariage / aussi irrévocatjiMlde 
leiK. <^hef que la dot directement coni^tuée jl. Et 
cependant cette donation |tDui37uJ^.4t«e révoquée^et 
annulée au moment de la mortkiu mari , par suite 
d'une éviction provenant de leur fait , sans qu'ils 
en fussent, teuMS ! — Où est la loi qui autorise cette 
intervention et daps leur titre , et dans leurs oblî- 
gatioiis : les stipulations , donations , -«lotations des 
contrats de mariage ne changent pas par la mort 
des époux ; la garantie de ces stipulations ne change 
pas davantage. -—Dès que le' mariage a eu lieu, 
cette garstntie est due ; il n'est dit nulle part qu'elle 
ne le soit plus à sa dissolution. — Pour apprécier ce 
que la solution opposée a de contraire aux principes 
généraux du droit, comme dit M. Seriziat , l'on n'a 
qu'à se placer dans l'hypothèse d'une femme dotée, 

» DuHA»To» , t. XV, n*» ai75. — Toullieb, t. XTV, n"» 92. 



et tpA tiendrait à dëcëder peu après son mari^ 
laissant'Un en&nt né de leur mariage* L'enfant qui 
succède' k tous les droits et actions de ^ mère , 
seraitcependantforiâos de l'action en garantie pour 
éviction de sa dot , d'après «otre auteur : mais sur 
quelle loi,' d'après quel texte , un tribunal civil ap* 
puyerait-il un arrêt rendu dans ce sens? — Les dé* 
ôhéances de droits et d'^actions ne s'improvisent pas 
dans les jugements comme elles s'improvisent dans 
certains traités de jurisprudence. — Cette solution 
n'a donc aucune valeur pratique. 

ii46. — La femme qui se constitue une dot de 
suo doit la garantie, en cas d'éviction de l'objet 
certain qu'elle s'était constitué en dot, comme la 
doit tout autre constituant ; à moins qu'elle n'ait 
stipulé : la nôn-garantie : auquel cas elle ne serait 
tenue que s'il y a eu mauvaise foi de sa part , parce 
que sa mauvaise foi est, vu son obligation spé* 
dale diXtJL charges du niariage, un fait personnel y 
undol véritable, aux termes de l'article 4628'. 
Cette garantie s'exercera sur ses paraphernaux , dès 
que l'éviction aura lieu , c' est-a-dire pendant le ma- 
riage *. car la dot étant destinée aux charges du ma- 
riage, le mari n'est pas tenu d'attendre sa dissolu- 
tion, pour s'assurer les res.sources sur lesquelles il 
a dû compter pour sg^tisfaire à cette destination. 

1147. — ^^Mais lorsque l'éviction de l'immeuble 
dotal a lieu , et que le constituant en livre un autre 



* L. i. Cod. Dejuredotium, -^ raticftna fre^mentOf § lOS^* 
III. 
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en remplaGementi ce nouvel immfiiWe seMerH-^l 
dotal? ; . . • 

Nous me te pensons pas. Pour qu'il devint dôldi ^ 
U Êiudrait qu^il y eût dans la loi qodque leite qtti 
^ùt permis^ dans ce cas^ la subrogatiob ; el cèk 
textes n'existent pas. Or , on sait que là subrOgitimi 
est de droit très-ëtroit, qu'elle n^ést pas suséeptâ^ 
d'interprétation extensive; on ne saurait donc la 
suppléer ici. Il ne suffit pas de dire , comme M. Se* 
riziat : « c'est une subrc^ation irès^Udte qui ne 
change rien à la dotalité ^ ; » il &ut le prouver, M 
c'est ce que M. Seriziat, et ceux dont il à suivi 
l'opinion, ont vainement essayé de^dre. 

On cite, il est vrai , l'article 1 595 qui autc^ise la 
vente entre qpoux lorsqu'elle a une cause l^pkime, 
et qui mentionne notamment le cas de la cessioi^de 
certains biens que la fanme ferait à son mari en 
payement d'une somme qu'elle lui aurait promiseen 
dot. Observons d'abord qu'il ne s'a^t pas , dans 
notre hypothèse, d'une dot constituée eh argait : 
il s'agit d'une dot constituée en immeubles, ce qui 
est tout différent. Ensuite, en prenant même l'ana- 
logie pour bonne , qu'en résulte-t-il en définitive , 
sinon que la livraison d'un autre immeuble à la 
placé de celui dont le mari a été évincé , est ime da^ 
tion en payement? Mais en résidte4-il nécessaire*- 
nient que l'immeuble donné en payem^it soit do- 
tal? c'est tout le contraire qui ressort de toute Tëco- 

' SmutiAT , êégiiM dotait n"^ 56, 57. 



nemtedtk lai I lartkda 1 563 «at prëm à Ml eganl 
<c ViBi<i»nWe donne en payement de la; dol oonsti^ 
€< tuée en argent n'est pas dotal ; » texte ({ui télablk 
de Ja ornière k plus péreviptoirè que la dutâUté 
n# peut mttre d'und dation en payemenk. £n vain 
Mi TduUier ^ assimile ce oas àcelftu d'un idûÉeidife 
4xHmé en échange de celui qui^a-ité constitué ai 
d^t ; Tartide 4559| qui prévoit le cas d'édiange^ 
est toutxi'eneeption; il consacre la nécessité dé fiù^ 
maUtés et de conditions qpéotales^ entra auttw cdim 
de raotorisation préalable de justice. ... Si eetle wsi* 
nûlatiim est juste, il faudrait donc recourir aux 
mêmes formes ; et sur qpioi les juges ae fondaraîent- 
iifi pour sq^pliquer ces formes quand le cas d'échange 
n'existe pas ? Admettrait-on qu'on se passenS de ces 
ficarmes ? alors on sort méine de touèa andogie : on 
tombe dans rarUlraire. 

11 n'y a donc aucnn texte Sur lecptd on paisse se 
fimder pour soutenir que Timmeubie dotmé e» 
irnupiacemaat de riameilble dotal dont le mari 
aat évincé, devient iuÎHtiéme dotal. 

Que aérait, en défîmtive, ce nouvel immeuble? 
Si le fonds évincé a été donné en dot an mari avec 
uae estimation fidsant vente (art. 1552), iliEi*y a en 
réalité qu'une dot constituée en argent; le mari est 
<tsvewi prcpriéiaire du fonds dotal , il Test donc 
pweiUmiient de Timmeuble donné eu remplace* 
ment de ce fonds en cas d'éviction; et son obliga- 

* T0UX.LIBK, t. XLVfW^^i, àia fin. 
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tion de restituer comme dotale la somme d'estimi^ 
tion portée «u contrat de mariage , reste abscdument 
la même ^ 

Si le fonds a été donné en dot sansr estimatîtMi ^ 
ou du moins sans une estimation qui ifoilte i^nis 
(art. 4552), la femme en est propriétaire; Tévils 
tion survenue postérieurement, convertit son dr6tt 
en un recours en -garantie , et en une action en ré» 
pétition de la valeur de Timmeuble évincé. Et si 
pour s'affranchir des suites de cette action , le toior 
stituant.lui remet un autre immeuble, ce n'est la 
qu'une dation en payement y qui ainsi que nous ve* 
nons de le dire, ne peut conférer au nouvel im- 
meuble le caractère de dotal ; cet immeuble ne peiit 
donc être que paraphernal. 

Et il n'y a point de distinction à faire suivant que 
c'est la femme qui s'est dotée de suoy ou suivant qiie 
c'est un tiers qui l'a dotée. L'immeuble paraphernal 
qu'elle donne à son mari en remplacement de celai 
qu'elle s'était constitué, et dont elle a été éviilcée^ iie 
perd pas pour cela sa qualité de paraphernal , et ne 
devient pas plus dotal que celui que donnerait tout 
autre constituant dans les mêmes circonstances*. 

1148. — Seulement, dans l'im et l'autre cas, 
comme cet immeuble tout paraphernal qu'il est, 
remplace un fonds dont les fruits étaient affectés 
aux charges, du mariage , il sera remis en jouissance 

• Beji'OÎt , De la dot, t. Il, d* 103. 

• Tessier, De la dot, t. 1", p. 248, 249. — Duraa'T05 , t. XV, 
n» 435. T 



au mari pourvue ses fruits lui tiBUueut lieu deceux 
dont 1 éviction du fonde dotal Ta privé. Mais c'est là 
tout ce qu^il. conserve de TafTectation de dotalité : 
il reste aliénable avec le consentement du mari , 
sauf à ce> dernier avant que de donner son autorisa» 
tion, à vqîr qu^les sûretés ou quel dédommage- 
lœnt il entend se réserver comme condition de 
raliénatioB j en compensation de la perte des fruits ^ 
S'il n'a pas été aliéné , il est évident que le mari de- 
vra le* restituer à la femme lors de la dissolution du 
loariage. 

1149«—*II« Passions à ce- qui concerne les intif- 
rets àt la .dot promise , et à leur garantie. *■ 

L'arddel 548 porte : a Les intérêts de la dot cou* 
K rent de plein droit du jour du mariage, contre ceux 
M ((Ui Font promise , encore qu'il y ait terme pour le 
V payement, s'il n'y a stipulation contraire. » 

Im Co<le. a innové en ce point sur Tsmcienne ju* 
mprudlfence^ qui n'admettait pas que les intérêts de 
kAot fîissient dus avant l'éphéance du terme '. Et 
c'^taH^^n effet* bien plus logique : car il est codtre 
la rigueiir des principes que l'on soit tenu des intér 
rets d'une so^ïime ou d'une dette, pendant uhe 
époquel|à laquelle on ne saurait être tenu du car 
pital. Le motif, c'est que la dot étant destinée à sub- 
venir aux charges du mariage , les intérêts dû cette 

* DuBASTOir, t. XV, n» 378. 

* RoussiLHÉ , t. P**, n'*Z\Àj p. 367. « lie modf est que tandis qu« 
^ capital n'est pas du , les intérêts ne peuvent l*é|rt , car quia tetme, 
ne doit rien. 9 — Cf. Ixruxs , Éléments de ji^rupn$4^^ ,• p. 64.j 'r 
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dot cMTeiil être parétum^ dans Tiniration même 
des constituants, servir à 8U[^rter ces charges dés 
le jour du mariage même, à moim qu'ils ne s'en 
soMot autrement exprimés. C'est encore une con- 
eessidn fiute au principe de la fisiveur des mariages. 
Nous aroiis vu dims la première partie- de cet ou-* 
"Wigèj que Tartide 4440 sanctionnait pour les ^ 
periâ qualifiés dot en communauté ^ une disposition 
semblable. 

littO. •'•^Le Code ne parle que des intéréis ou 
revenus des sommes dotales ; mais il en êiuI dire au-* 
tint des fruits et revenus de Nmmeubk ou des im- 
meubles spécialement constitués en dot : leurs^^mCr 
n^étant pas moins destinés à Tentretien de la fiimille 
it aux charges du mariage , que les fruits civils ou 
intérêts des créances constituées en dot. C'est au 
surplus ce qui résulte du rapport de M. Duveyrier 



II<S1.**«I1 n'y a point d'ailleurs de distinction 
à faire suivant que c'est la femme ou un tiets qui 
a fidt la constitution. Si donc la femme a des pa» 
nq[ihemaux , les intérêts seront pris sur ces Inens. Si 
éÙB n'en a pas, elle devra compte de ces intérêts 
au mari ou à ses héritiers à la dissolution tlfi*tna- 
riage *. 

iltfS^'-^Dans tous les eas, il est évident que les 
intérêts de la dot ne courent que depuis le jour de 
la célébradon du mariage y quelque temps qui se 

• LomiÉ » Upd. eh., t. XSH, p. 8S1» ii* 55. 

• Bnroir , 1. 1«, 11* iSe. 



seh éoaidé entre ea jour et aeluioù le dévitrat à él,ë 

||S5>--nt«gmtéi^siiepeavei|ttoutefeidétbedUâ^ 
qa'autaDt cpie Ifi constitution de dot le eoÉaperte. 
Ainsi, il est certain que si la fenune ou tout autre eonS- 
tituant, fidt yne constitutîctn' générale, soit univer- 
mU% soit àtitre umv^r^l, elle n'^st pas plus ténue k 
la faraiitié des intérêts de telle ou telle ci^anee^ ou 
desfroitsdetel ou tel immeuMe spécial, qu'elle n'est 
HSdim du cs^pital de la créance et de Tëvie^n de 
Fimitteuble. Ls^ riiison est que le mari a pris tous ces 
HenS; ou là qqotité de ces biens, tels que la femme les 
atnity p»oducti& ou non productifs de fruits ou de 
fèvemÎÀ« L'obligation de payer les fruits ou intérêts 
ii# s^a^^que donc qu'en cas de constitution spé*» 
eide', eu d-objets déterminés. 

lltSAt -^Et même dans le cas de constituîioû 
tpéc^efïï pous {)aratt évident que les fruits ou in- 
lér^nesenl dus que lorsque la somme ou la chose 
dotale sont susceptibles d'en produire.* 

Ainsi y si un immeuble tout composé de landes et 
brayèces'stériles , et parfaitement improductif, est 
ecmSdtué H?rable daps un an, le constituant ne 
doit* po(bt de dédoMhnagement pour les fruits de 
l'année échus depuis le mariage , parce que 1ë fonds 
n'ira produisant poitit, le mari n'y a pu compter. 

Il en eàt de même si la femme ou autre éôn^ti'- 
tuant, ayait promis, en dot non pjis telle somme 
représentée par telles (m telles créances, mais « telle 
créance payable à un certain terme, et non pro- 



diictive d'ftuiéréts. > Car dès lors« elle i( simplement 
cpnstitué le titre de cette créaDce telle.qu*elle Taivaity 
et le m^ Fa reçue comme telle, c estnà-dire, im- 
pixiductive. Il est donc sous ce rapportcomme ce- 
lai qui accepte en dot une terre stérile; il a'a pu 
compter sur les produits^our^subvenif aux charges 
du mariage.. Nous sommes entièrement de Faviade 
M. Duranton contre Toullier. XL. Benoit, le.pjnemia* 
qui ait traite ex professo sous 1^ Code ciyil, la diifi* 
cHe matière des dots , et qui l'a iait avec une aupé- 
riorité si incontestable, avait déjà réfuté sur ce 
point, l'opinion. contraire de Delvipcourt^ 

iiâ5. — Que si au lieu d'immeubles déniait, 
au lieu de créances ou autres valeurs productives de 
revenus ou d'intérêts, il s'agissait de meubles inau- 
blagts, ou autres choses d'une utilité incontesliâ>le 
eu ihéoage, ce ne seraient pas des in tér^tsprQi^êhient 
dits que le mari pourrait réclamer ^puisque les <j|^Gse3 
de cette espèce n'en produisent pas. Mais d'apres4e 
principe de« notre article, il y aurait lieu à uçe in* 
demnité fixée par le juge à titre de dommages^inté- 
réts, d'après le tort que la privation des chojses ilo* 
taies aurait pu lui faire éprouver, par exemple^ s^il 
a été obligé de louer d'autffé «meubles en atten- 
dant , etq. * 

1 iii6« -—Les anciens auteurs professaient que les 
intérêts de la dot ayant surtout pour objet la nourri- 

• DuaAKTbir , t. XV, n» 382. — BurofT , 1. 1«, n» 158. — TÎ^ibb, 
t, I*', p. 167, lettre D. --Contra : Touujeb , t. XlV, n^ 97. 

• TsMEl», A? la dot, t. !•% p. 166, lettre C. 



icir#»«t V'^&MblîeQ de la:&miUe, l^!COQ8litl|Biit ces- 
sait d'en être tenu lorsqu'il avait pris le ménage à sa 
charge^ ; tel est, par exemple, le cas d nui pèj*e qui 
Igigei nourrit et entretient sa fille dotée, et son mafi, 
penduit le temps qui s'écoule avant la livraison de 
la dot. On réputait que ce père était admis.à com* 
penser les intérêts avec la valeur des nQuvritures.êt 
de V^atretien. C'était la disposition des 1^. 69, pa- 
ragraphe 3, fî. De jure dotium (livre XXUi , |itre ùi) 
et 42, paragraphe 2y ff. Solut. matrim. ( livre XXIY, 
titre^Hi). MSf. Benoit et Tessier pensent qu'il «H de* 
vrait être de même sous le Code civil. Ml^is nous ne 
pouvons nous ranger à c^tte opinion , qui n'a fiius 
eursa&veur des textes précis. C'est le mari seul qi«e 
Feptretien du ménage auquel les intérêts 4^ ht* dot 
doivent subvenir^ regarde exclusivement rson beau* 
père , en constituant eette dot., n!^ pti prétetffbre être 
subrogé à .cette obligation ,, m \e cPQtrâiddce^ h s'y 
souiqetti:e çn lui ^urhissant^ aa X\^ des intérêts 
auxquels iha droit^ uq étâUissemfent é0us sa dépcfti- 
danQC/ II Candiait pou( cela oi{ îm^' stipulatjonr du 
Contrat ou-. une dî^ositiôi^ dè*la lqJL.« C'est aussi 

Iiâ7.,-T I«es*mté^éts de^}à dqt cQn^titpiée^iîar 
ipi tiei^ .se, pVekîrivent paft^le laps'^de /cln^jLUS , 
çoDOMne ceuj{^4^s*^^^ créSUjceâ* l^I^ISenott fpfei- 

De & Éfo^ 1. 1", n« 230. !.. 

.. • Memjiv, Jî«>. V* If^é^yl^^ Bimoit, t. I*'^ n» IST^ — 

TsMotB, t. I", p. 465, JeUreK. /.* V . ,, r. , , . 
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nemeiit d^àtontré qu« VmAée t277 dA OQid#iEftVil 
leur était direotement appUoa)lie^ L6ft derniers ttieto 
d0 ceiarticle qui dé^ignéM gfAiérahmeni l^iitû^ qui 
ui pAftÊUà^pOF année Mùà^emA^n effltt I^ im^ 
rets dé la dot ; surtout lorsqvi'on M^prdie^ «è4 
rfbb du diseours de Torateur du gcmyera^iient^ 
m. Bigot* de Prëaixiaieui qui indique dttfèiM»! 
^^ fénn^èn daté esse^i^ptgr aueun cas* C^éatmiaA 
Vàvh €jfja parait jpvëvaloir dans ta juris^md^Qe'. 

t\ tt^' est ajutreiiient quand e'est la. ^mme elle* 
tiièùké qtU s'est dqtëe. c< La ppescriptiell ne «oUrt 
k poifit etitte époux j- » dit Tartielè 225^. Par eon- 
aé^vent le$ oiA^ aB3 ne dateront contre elle ou sei 
Mritiers ^ qu'à compter à§i jour de la di^a^kilion 
du'îDhrîà^ ^ / ', 

'ill||3^/-<- I^ùrrait^n ^stipuler que les fi^iits dé 
la dott^ écherraient pendant le marihge , seront 

ét^-ipéi£es^o«)italis(és pour ^tré restitué$^à la feibme 

• « • '"■■».. 

Ion»' de 1^* disf olution dû manège ?<£t pôutquoi ne 
te fhntn^Upn'p^? O^^t ^viai^tue dèsiors.Je ré- 
pAe dotal^e&t.-ndftKËfîé 4anslsa hase^l dans spn^rin- 
dpe cqpsôluantj que lilildot kiiasi qualifiée ne nié 
litë plu6 ce nom. Mais qu'importe^ aujourd'hui qtié 
ë^4i$giinè est kkt^méme pui^ip^nt lx>Ryentioniîel ? 
N^ pmit41 pas'^étï'e changé , modifié ,* «altéré par leâ 
%tip|]|atidns ((IBs |iattiëA*y^pou#irti,<|)|^Ues n'aient^n 

• Be»ô^, Dé h dot, U I«%n« \50. ^ Tiàùef, t. I*, pu 168 , 
letdre £. — DuBAmroir, t. XIV, n» 383. 

• A jen , le Boirembfè ^30 ||^.-$ttN^., SPCOi, 9 ^p. S? ) • Li- 
mogçft, 26 janyiSr 1828 (Sibbt, XXQC^ f, {r. 31 ). 



de ccmMire aux lois et aux rMeurs? (Art. f 387.) Or 
ce n*est point ibi le cas. Les références ftû droit ro» 
maSi et au régime strict des dots sont donc ici siai& 
application. La femnfle qai peut se marier en para- 
phemaF, en séparation, sans coibmlinauté , petit 
aussi bien , si le futur époux y consent , lui apporter 
âa dot à charge de capitaliser las fhiits. Elle ti'écIiBp- 
pera pas d'ailleurs à l'obligation de conl¥!buer à 
l'entretien et aux frais du ménage , quand il ne res- 
tera plus* rien à son mari. Ainsi, sous ce rapport, 
le principe de droit public est suffisaniftient ves- 
pect#*. 

iii(9; — Pour compléter ce qui concéhie la 
constitution de dôt, il serait plus logique dç jfMer 
Ici de Faction en payement de la dot , de 9a récep- 
tion , des quittances aux constitUtfote.^Miiis coifeme 
c'est lors de la restitution de la dot crue s'élèvent Içs 
question^ relatives à sa réeepticfu et à spqpayemeoit, 
les rédacteurs dû Cod^ont réglé ce^ oîv^Vs points 
dans Hi section de la restitution de dot. Et c'est aussi 
4,<3ette occasion* que nous nous réservons ' d'en 
parler. 



, Mp., r* Dot,%^f n» 3..— SAitUT, Bégîme dotal, 
ni 61.' — Contra : TkIttxRy jÇ 9ê, 1. 1**/*— RoutszL|l|, t. !•', ~tf* 66. 
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CHAPITRE JDEUXIÈMÉ. ^ 



DB L*Al>lliBÎlSTBATION DE LA DOT.' 



SOMMAIRE. 
H60. — Objet de ce chapitre. *- Sa division' en trois sections. 

1160. — - La dot étant apportée au mari pour 
subvenir aux charges du mariage , il suit que Fad- 
ministration dès biens dotaux doit lui appartenir , 
comme seul chef de l'association conjugale. 

Mais nous Tavons dit, la dot doit être restituée à 
la dissolution du mariage; en sorte que les droits 
de gestion du mari sont limités j tant que le mariage 
dure , par l'obligation de représenter un jour le 
capital des biens dotaux. De là le principe de Tina- 
liénalnfité du fonds dotal y que nous aurons à exa- 
miner dans tous ses développements et avec toutes 
ses modifications. 

Avant tout , la nature propre des droits du mari 
sur le fonds dotal doit être étudiée et dans la théorie 
et dans ses applications aux divers actes d'adminis- 
tration et de jouissance des biens dotaux ; car de 
nombreuses controverses se sont élevées sur te 
grave sujet, et se sont reproduites même sous le 
Code civil. 

Ce chapitre >era donc divisé en trois sections- 
Dans la première section nous rechercherons quelle 
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estlaBatureths droits du mari sul; latlot cooridl^rés 
absolument., * ^* 

Dans la secohde seôdon nous Terrons dans quels 
actes ces drpks se résument y d'apj^ès les disposi- 
tions pratiques de la loi. 

Enfin ^ nous nous occuperons spécialement dans 
la troisième section , de Finaliénabilitë du fonds 
dotal y des exceptions que M principe comporte et 
des sanctions qu y a mises la loi. 

râ LA NATURE Dis DROITS DU MiÉl 9QK LÀ QOT, 
CWtÊXDÈBÈB JJMX)LDll||lf 1' • 

SOlttlÂliRfi. 

• 

1161. — GoBtroveraes sur la nature des droits que le mari f^ aor 

la dot. 
it^. — QMtre^tiiiitti àcci é^ard. 
il63«lia4. — I. Que le auri est propwfiairs dfe la dot. 
1165«1166. — II. Que le nuari et la femne s'en part^feul la do^ 

moine, 
H^-li6d. — > m. Qae la femme «fift aeule pi up ii ël ai re dfe ht 'était , 

de lafn^ le tBan ott -«ioâraîden. 
1169-1170. — rV. Que les droits du mari sur la dot sont des droits 

mixtes et sui generis; qu'il faut, au lieu de les qualifier arbitraire- 

m^eiity Ifes Aufller dans tes acftes dans lesquels 3s se réscunênt. — 

Otnicliifiioti 

1161. —« La question de la nature propre des 
droits du mari sur la dot constituée à isa femme , 
est une d^ celles qui ont le plus divise les juriscon» 
suites. Elle a conservé sous le droit nouveau toute 
son importance ;^ car il est certain que les solutions 
des points dputeux seront tout autres suivant quç 



l W ii9i#Et 4'we Ihëork qui i^ocm»^ 
la dot des clroils presque abaolus , <Hi ^uÂYtnt que 
Ton adoptera au conUraiiis le principe que ees droits 
ne sont que de jouiwaaœ et poiat de pix^riété» 

1|62. «^ Quatre systèmes ont été et ipiit eoqpre 
professés sui^ la nature prc^ire 4es droiiii di» ffl«ri à 
regard da la dotî 

V Les uns ontprodaBiéleiiiariseuletwaipro- 
piiélaire d«s bîmis dotaux ; 

2'' D'autres^ et oe sont surtout des nooiantttesy 
regardent le mari et la femme comme se partageaiit 
te domaine de la dot; 

3^ D'autres disent que la femme est seule proprié- 
Mûre des lâens dotaux, et ne voient dans le mari 
qu'un usufiruiti^ ; 

A"" Les demiiers enfin se refusent à toute qualifîoa- 
ti/^ absolue , et reconnaissent dans le mari suivMsit 
les actes de sa gestion ^ suivant les choses quien sottt 
Tobjet, suivant les stipulations du contrat, des droits 
mixtes tenant à la îcÂs et de la prc^iété, et de la 
sittiple admittisfitition, et de l'usufruit. 

1163. ^-« I. Les auteurs qui regardent le Inari 
comme propriétaire de la dot y se fondent entre au- 
ttiès : sur la loi 21 , § 4, ff. (iiv. L, tit. i) ad murUcipa- 
lem, dans laquelle Paulus dit : « constante matrimo* 
a nio dotem in bonis mariti esse ; » sur la loi 23 Cod. 
De jure dotium, dans laquelle les empereurs Dioclë- 
ttfen iet SËixifiiièti , répondant à un mari sur la vente 
fifite pBlc sa femme d'un fonds dotal , lui disent que 
cet«ete «'a^ucup effet àson égard: a Quum mijliî 
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H qmesitse dominiâm aùferre nolenti mimilie |k>tlie^ 
(< rit; » $urles§§ 62 , 63 du second commentaire de 
Gaius , qui'portent : '« Âccidit adiquando ut qûrdomi- 

« mus sit, alienandsé rei potestatem non habeàt 

« nam dotale prsedium maritus invita mufiereper4e- 
f< gemprohibetur alienare, quamTÎs ipsius sit, etc. » 
Et las Institutes de Justinien (liv. lï , tit. vm , § 1 ) re- 
produisent presque identiquement ces expressions ; 
sur la loi 7 , § 3 , ff. De jure dojtium ( Kv. ^XIlI , 
tit. in \ où Paulus dit : (c Si res in dotem dentur puto 
(c in bonis mariti fieri. » 

Ils se fondent enfin sur le droit accordé au mari 
d'exercer seul les revendications de la dot, droit 
qui ne compète régulièrement qu'au propriétaire'; 
et principalement , sur les lois qui ne reconnaissent 
qu'au mari çeul le droit d'affranchir les esclaves 
dotaux , car l'affranchissement est un acte de pleine 
propriété*. 

1164. — Cette opinion était suivie, non-seule- 
ment par plusieurs de ceux qui ont écrit sur le droit 
romain , mais par des auteurs d'une grande autorité 
en droit français ^ 

* L. 24 , ff. De actione rerum amotarum ("à^, 2 ). — § 1", 1. 49 , 
ff. Defurtis (47, 2). — L. 9, Cod. De rei vincUcatione (3, 32 ). 

• L. 21, ff. De manusmiss. (40, 1 ). — L. 3, Cod. De Jure dotium 
(5, 12). — LL. 1 et 7 y Cod. De servo pîgnorî dato manumhss 
(7,8). 

' ViMfius, aux Institutes, liv. Il, tit. ym, Proemiwi^ , comiaeut. II. 
— WESTE3iBERG, Princifia juris , éd. in-8^ Berlin, p. 458, § 36, et 
p. 460, § 1". — 'HEUfEccius , Recite, ad Instit., II, "S. — Gluck , 
Explication des Pandectes , XXV' part., § 1234, p. 128. 148.—^ 



CHAPITHE 11. SECTION 1. 1A5 

Et nous avons vu AI. Troploog ta reproduire de 
DOS jours'. 

Elle nous parait absolument inconciliable avec les 
textes du Code àvil. L'article 1 549 reconnaît seu- 
letneDt au mari « des droits d'administration. » 
L'article 1562 l'assujettit expressément « à toutes 
les obligations des usufruitiers ; » or, peut-on avoir 
de pareilles obligations sur sa propre chose ? Enfin, 
les artides 1551, 1552, qui disent à quelles condi- 
tions le mari devient, par exception, propriétaire 
des choses dotales, surtout l'article 1552, qui porte 
qae l'immeuble constitué en dot, même avec esti- 
mation , n'entre point dans la propriété du mari 
s'il n'y en a une déclaration expresse, prouvent , 
avec la^demière évidence, qu'en thèse générale , et 
-dans tous les autres cas, les choses dotales ne sont 
^int transportées au mari en propriété. 

1165. — U. Les romanistes le^ plus «célèbres, 
opposaient aux lois citées par les partisans de l'opi- 
oîou que^nûus venons da mentionner, un grand 
UDinhre dç textes qui prouvent, que la femme est 
aussi içpelée propridtaire des biens dotaux, et qui 
lui reyjpy^ya^t des di-oits correspondant à cette 
qualité.' ' - 

l[àCKKijnn,/R<fiMM, partie spéciale, §556. « Pendant le mariage, 
le nuui eM toujoui* pr<q>nétaire de la dot , etc. > — Pirrmui, Paa- 
JacM , éd. JD-i de 1819 , t. 111 , p. JOS. — PuUsmee du mari , 
a." 80. — : DuKODLiir, aur le tit. Xi( de la Coulume de Patit , Da 
dtuairtt, — I}xwBi»u,tit. De la dot , »ect. u, ii*l. -~ RomuLHB , 
flefa dot, t. I",p, 10. ' 

■ TMWLmr«, Pnteiiplioa , a." 483, 880. 

m. 10 



ih6 DU COMTiUT DE MARIAGE. 

Ainsi ^ Trypbopius (L 75 9 ff. De Jure dotium, 
23 , 3) dit : « Quamvis in bords mariti dos «t , hiiijp 
a li^ris est^ » 

Ainsi ^ncor^, le maii est tenu envers sa femme, 
non-seulement 4^ «on do} , mais encore de sa fiiute, 
à Xé^và àe^ )>iens dotaux ( or, qui est tenu de 1a 
Ëtu^e qu'il a commise k l'égard de ses prc^Fea 
biens^? 

Âinsiswipiiit, il ne peut fiUéner les dioses dotales % 
il e^t cpmptaUe des prescriptions acquises à des 
tjiers par sa négligence : est-ce Vx la condition d'un 
propriétaire ' ? 

Il n'est pas vrai que le mari ait seul Texerdce dee 
actions pétitoires \ la femme a le droit d exercer la 
revendicatipn du fonds dotal lorsque son mari s'est 
laissé évincer^ parce que, dès lors , Taffectation de ' 
la dot aux charges du mariage et aux besmns du 
1^ femnie et de là fenûUe se trouverait c6m- 
}iromisé^ ^v 

Si la femme peut^ dans^ce cas, exerc|QQ4$f i^veâPi 
dicatioa.y elle a donc oQnserv^ un ^*|g|^^jin}y 1f||. 

. Gnfin^ cm tire surtoul<aFgumeïi|^inip^ du 
mari sur les esclaves dotaux. Mais, ce quHl mit 



> ^ 



* Cf. f, 78» $ 9, ((. 4d 4finatiu 4»n$. TmheU.^ 36, ii< 

* ï^- 96, pHiM^. IP- SoUtto matr'monio , ai, 3. -^ L. 67, e»dcmi •-)• 
îfr S6, ^ MlegmÀquilkm. 23, 5. 

, ^ y^y^ ftPUt le tH. Y, tiv. XXin, fr. Defunda dotaii ; spéciakmcttt 
la loi 16 de Tryphonius , etc. 



gijpUter, ç'^gÇ q^ç, s'U jej^pç^e^ pap ^ s^vérili^ la viq 
^p le« s^rvjp^ 4^^ ^Q9« e««lA¥as, la feotme peut agir 

£t ijiêip^, le juiiscçHi^qUe Ulpidn dit à eette oo« 
casion, et comme motif de cette décision : u fioeivitia 
f< q^a^ in pf^qprus culpaoda est, ia alienia coércenda 
tf e^y hpc^t in doÛJibus. » D'où sqit que left m* 
claves dotaux sont con^id^ré^ par lui, comme chose 
ffofftrui k YégV^^ du Vfmn, c'eplrà-dire a oomme 
ét9q( fesltw d#Q« 1» propriété de la femn^e. » 

HQ^ir-vDs t0m^^^ textes et da bien d'autres, 
)e9 r9i)9jwiste$ (somlumt qw longtemps avant Jus- 
tii)î^n pp r^copnai«9^( que la femme avait , sur les 
bilans dp^m^ » mh^ v^table ppopriété , quoiqu'on 

HRfiplluût ^^m q<l9 W mm en 4$tait, de ^khi côté y 
propriétaire. De là , une espèce de cosociéié, quant 
à }^ prpp7^|;é de W dot ) cosociété qui s^explique 
par la|,|jOtM>n;dll dçuble domainp, qui s'était intro^ 
(){ji|4^' |^g)^}'infli|eoqe du droit des gens sur le dreit 
^Ç\^ ÀA tn99\ qui avait neçu la dot par des modes 
(If dai^nnnée promesse y qui autrefois transmet- 
\^f^%}^ jm pkHum daxmnii', la propriété 4» droit 
strict, continua à être regardée eomme ayant le do^ 
fftain^ciyiip W d^^maine quiritairt, CMilsi qui résul- 
t«* de fet Itpffe» de la Soi rt <tes*pérferi^frti^ du 
4fA)( st;jç$|.Sl^ la fainme fht véputée avoir <^h- 
f(^é sifff \a 4Qt .le dpmpine napurelyïe^ (lomaiiAè 
infrUtaire , celui du droit des gens ; ce qui fait dire 
aux jurisconsultes que la dpt ^« i^ îp J}iC)pJis nmc 
« liens etsi in dominio mariË^ $it. n Ptti#^ par la 
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prëdominance que les notions du droit des gens 
finirent par acquérir à Tenoontre da droit strict, on 
fut conduit à faire, dans la loi même, la part des 
droits de la femme sur la dot , et la part des droits 
du mari. 

De là, la position mixte qui est textuellement 
sanctionnée par la loi 30 au Code de Justinien 
(liv. V, tit. xn, De jure dot.). 

D'un côté, Fempereur Justinien y pose en prin- 
cipe j « que les biens dotaux ne cessent pas d^ap- 
partenir à la femme : c< quum eaedem res et ab initio 
t( uxoris fuerint, et naturaliter in ejus permanserinA 
a dominio. » Et en conséquence, il lui recondait le 
privilège de revendication de la dot à la dissolution 
du mariage , avec le bénéfice de l'hypothèque légale 
dès le jour du mariage. 

D'un autre côté , il n'ose point proscrire la fiction 
de l'ancien droit , qui réputait que la propriété était 
passée au mari, mais il se borne à la quaUner de 
subtilité : « SÂve secundimi legum subtilitat^m , ad 
« maiîti substantiam pervenisse videatur, etc. » En 
sorte que Ja notion de àouble domaine de la dot, 
se trouve de fait confirmée. 

C'est en^l^çdant sur tous ces textes, que les 
jurisconsulte âj^a^ols ^ edla plupart de ceuxqoi, 
eif'Fnmca, illustrèrent l'école du xvi* siède , posè- 
rent en.principe que (c la projlriété des biens dotaux 

. . ' ^ m. .-.•♦. 

• Voy." Serâphinùs .d'Oliysra, .Hipp. lE(wirA&, Job, Bantk. 
Agosta GrVàz^os et autrè^i^» cités par Nie. GAKciAft, Tract, dehenefi" 
eus, t. I*',"^. V, chap.*ëi;ii« 159. 
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résidait natureUement sur la tête de la femme ; mais 
que par la fiction de la loi, et à cause des droits 
de jouissance , d'administration et de revendication 
accordes au mari, ce dernier était aussi «dominus 
dotis sed jure civili tantum. » Ce que F un d'eux ré- 
sume en ces mots : ce Uxor domina est rerum dota- 
le lium natwraliterj maritus cwiUter et dotis causa^ a^ 
Cette opinion a depuis lors été suivie par la plu- 
part des romanistes. Certains auteurs modernes 
Font aussi adoptée' ; seulement quelques-uns quali^ 
fient, d'après les idées féodales, le mari de proprié- 
taire ayant le domaine utile , et la femme de pro- 
priétaire n'ayant que le domaine direct. 

Il est évident que toute cette théorie ne peut plus 
être professée sous le Code civil , qui ne reconnaît 
plus que la propriété puisse se répartir , en restant 
ainsi qualifiée, sur la tète de personnes différentes. 



* (jDihB y Resp. Papiniani ; Resp, Pauli , Œavres poithùmes , t. I**, 
p. 511, 525 ; t. U, p. 6. — Dans «es Observatîones , il semhle plutôt 
poidier en fayeur de la propriété du mari ( liy. X, chap. xxxn ). 

* ComiAiitrSy Commentarii de jure civili, edit. prmceps 1553, 
in-fid., t* II, p. 6â8 et suiv. — Duajbsk, sur le tit. du Digeste, De 
jmdotium. Œuvres in-fol., éd. 1608, p. 287 et suiv. — Fabbb 
(Codex Fahriamis) f liv. IV, tit. xxir, De non numérota pecunia , dé- 
fin. 6, nomb. 8, note. — Id,, liv. IV, tit. xxvn, pro socio, défin. 7, 
nomb. 2. — MuHJLBirBRUG , Systema pandectarum , t. II, n^' 264, 
W, p. 98v 99. — Gérard Noodt , Œuvres complètes, éd. in-fol., 
1760, t. n, p. 394, 396. — Vobtius, Ad pandectas , sur le titre Dé 
htre dotium, éd. in-fol., 1731 , t. II, p. 83, n* 19. — Domat y Lois 
âvUes, titre Des dots, sect. r% n<» 3, éd. in-fol., 1705, p. 93. — 
WABirxCBne, Commentarii de jure cifili, t. III, n*»" 852 etsufr." '— 
Cf. institutionês juris cinlis , éd. 1834, p. 141 et suiv. ! ; t 
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1167. "«• III. UHë ttDlftlèiiie ééole, à \à tété dé 
kqutile ifdt li»gtii0ft DcHièad ^ contëtiliiôrSin et àâ^ 
vërêtàfë ûe Ctijits^ rëpouMdt etitièi^inètH là ûàÛcm 
du dmilde détnallië , fthisi que le pUrtagë dé la pro- 
priété Ae Itt dôt entré le Ittàri et là fettltlié, et ikè 
y^jik ùàm le màH qu'utt tt^Ufruitiëf . 

(iË9r41 ptt)priétàiré , âé dëitiànde éèt âtttëttf ^ lé 
ifiari qui n'a Mt la ctiô^ dotàlé qxïxxb dfbit tetdpo- 
raire ^ et qui se tésôudM à la distoltttioti du AaiiagéF 
Êât^il pTdpriëtëire^ ôélui qui n'a le di*ôit, ûî de di^ 

pdser y ni d'aliéner, et qui doit fèpré^ebtér la dioi^ 

s^miiiè à êtin dtdit à utié époque nécessaire? Ëst-il 
propriétaire 9 (jèlui qui y dànM lé ïetttpé méiûè qtt^iï 
détieUt là ehôsé j est réspcltisëble édVer^ Un àùtte 
déédétéHoràtiOttS qu'elle a tobies etiiûénië des fautes 
qu'il a eôfnnikèis dàhèi sa gésUoii et dans sa dcmâër^ 
yatiotl ? Que -si le inarl exétcè sëUl lés àcîtidtis éti 
revendication , c'est comme mandataire légal de sa 
femme et pour elle ; c'est pai^e que lès fruits de la 
dôt tedht destiiîés âUi charges du niariage et que le 
mari qui ne 1 a reçue qu'avec cette aOfectation, a par 
cela seul Iç droit de retenir ou de faire rentrer en 
ses mains la chose dotale qui pit)duit ces fruits. . . . 
Mais qù'eii pèUt-on conclure quant à la pro<- 
pii^té ? 

k Bien loin donc que le mari ^t propriétaire dé 
là ddt , dfi réédtitiaitra àU contraire que les attri- 
butions caractéristiques de la propriété lui sont re- 
fuséeil. Et dès lors y comme il ne peut y avoir deu!^ 
propriétaires d'une tnérùe chose, il filUt dit^ que 
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^m thdittettt Ift féttUne qtti eÛ pfopfléiairè de la 
^dot. }) « Quis ergo dominus dotift èûktù d(]rtistàtlté 
€^ ÉbêXjtUDatAo ? Re verà tixot éôïa \ n 

Fontanella j t^ à fait un traité ltotoalt]ùâble sùi' 
1m {iftctès et eobtràts dé inariàge j après âVôir ritp- 
pëlë toutes It^ Opidldùs émisés p^t àe» devanciers 
^f 1« dloiiiàine dé la dôt, coiidut comme Doneau 
et à peu près par les liiênies tnotifs. Il insisté surtout 
iftil* FimpoSslibillté d^admetti^ à la fois deux proprié- 
ttâi^ d^une ïtîême chose rr hisi ( quod itiâximum 
ff fortft àbstirdum ) duos In solidum dominos , ili 
« eademre, eodem tempore^ faciamus*. » — ^11 fkitré- 
ittfltquei' (c(|tie les droits même accordés au mari par 
suite de son pouvoir sur là* dot répugnent à toute 
qualification de propriété. Ils se réduisent aul droits 
d'txîl dttiple lisufiruitier i seulement j cet usufruit est 
d'une nature spéciale et entraine des effets plus 
étêtïdtis que TiisufrUit ordinaire ^ à càUse de la préé- 
ibinétice du Ttiari comme chef de la société conju- 
gale; (tUtitiquam tamen reperies quod sit verum do- 
(t joûnlum^ tiecplusquam ususfructus et admînistratio 
« dotis ; quamvis cutn alic[Ua majWe praeéminentia 
H quam habent alii usufructuarii. » Fontanella rap- 
portée nsuite plusieurs arrêts du sénat de Catalogne 
notamment du 22 juin 1627> 6 février 1646)^ 
qui avaient confirmé cette dc>ctrine. 

* SoHBixuSy CommentanidejureewiU, éd. in-S, t. VÙI, p. 184 

* FoHTAaxLLAy Dc^pactis nuptîalibus, cbuisola 6, glos. i, pari. IX, 
BM2;cf. 32. 



/ 
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Cette opinion était suivie par plusieurs auteiqpi 
sous Fancien droit^ 

Notre ancienne législation des édits civils de Ge- 
nève Tavait expressément consacrée'. 

4168. — M. Siméon , dans son discours au corps 
législatif, en présentant le projet de loi sur le coDf> 
trat de mariage y est aussi parti de la même idée;, il 
qualifie en effet ainsi les droits du mari : 

« Le mari était usufioiitier , il rend la dot Le 

mari , puisqu'il n'est qu'usufruitier , ne peut aliéner 
ce qui ne lui appartient pas : de là Finaliénabilité de 
dot'. » 

Et aussi la plupart des auteurs qui put écrit sous, 
le Code civil , professent-ils que la femme conserve, 
en thèse générale, la propriété de la dot, de la* 
queUe le mari devient véritablement et prindpale*> 
ment usufruitier^. 

1169. — IV. La dernière école , d'accord avec 
celle dont.nous venons de rappeler l'opinion, quant 
au principe que le mari n'est point propriétaire 
de la dot, se refuse en même temps à qualifier ses 
drojts à' usufruit proprement dit. 

* PsBBZiuSy jidcodicem, liy. V, tit. xn, u*** 1^ 2.— JmjiHy Élé» 
meni4 de jurisprudence , p. 51 , n* 46. — BoTTTABiCy Instit,, p. 1261 ' 
— NouTYSAu Dkneeabx y t. VU, p. 121, n* 1. 

* Édits chUs de 1508, tit. xiv, art. 5. 

» LoGBÉ , Légrisl. civ,, t. XIII, p.471 , n« i6. 

* Proudhoh , De t usufruit, n*» 118, 125, 1767, 260i. ~ Deltuf- 
couRT, «nrrart. 1529. — Merun, Rép„ ▼*» Dot, g 7, n« 6; y* Usu^ 
fruit, % 4, no 2. — Tessekh, De la dot, t. II, p. 121, n* 97 ; et 
p. 177, !!• 111 , ubi note 9ÏC. 
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Les.auteurç qui som à ^t avis reconnaissent, 
d'un côté j dans la théorie des droits du maiî sur 
les biens dotaux , des droits de gestion et d'admi- 
nistratian tout à fait différents de ceux qui -compé- 
tent à des usufruitiers ordinaires : ceux-ci , en effet, 
n'administrent que dans leur seul intérêt, tandis 
que Jde. mari administre conune chef de la société 
conjugale , dont la dot doit servir à supporter les 
chai|^« D'un autre côté , ces auteurs remarquent 
que le droit du mari sur les biens dotaux n'est pas 
un droit réel de la nature de F usufruit^ mais une 
simple créance résultant d'un contrat synallagma- - 
tique, par lequel .(cla fiamne s'oblige à abandonner 
seulement à son.mari Tadministration et les revenus 
de ses biens pendant le mariage, pour qu'il se chaîne 
de soa. entretien et de toutes les dépenses de la vie 
commune. » Or, il n'y a point là de démembre- 
ment de la propriété comme dans T usufruit. 

Aussi n'est-il pas venu dans la pensée d^un juris- 
consulte que ce droit^ du mari sur les biens dotaur, 
fut considéré comme droit réel , que cojnme tel il 
fût susceptible cf hypothèque (art* 211 8) ; ni qu'il fût 
en soi soumis à l'expropriation forcée (art. 2205). 

Que si les auteurs anciens et modernes ont, pour 
expliquer les obligations du mari, quant à la jouis- 
sance et à l'entretien des biens dotaux , dit que ces 
obligations étaient celles des usufruitiers, et si la 
lii a, dans une de ses dispositions (art. 1 562), paru 
sanctionner cette opinion , ce n'était là qu'une ma- 
nifre d'indiquer comment le mari est tenu de cer^ 
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taios àm^irê obrtëÈpec/lik à sdri drdlt dé jôiiir ; âiais 
m ces autéUr» in là loi d'ftVftlëHt en W^ dé litniter , 
par cette quftlifi<)ttticm , le^ droits et ôbllgiBitiods dû 
mari à ce qui retitrétiait «ftdtisiyeitléiit dans ]à théorièf 
de l'iisfofruit^ ptliscftÉ'il à dé^ chfli^é^ qtie hvl usb- 
frtiitiel- n'a côtmue lui, et qu'ainsi , k soft égatrdy 
la dénomlmitioii d'tt^frtdtitf e^ soutent fiiussé et 
toujours ilicomplètè. 

il 70. — NOti» Nidifies à dette dernière opiàlofti. 
Et pour la fohiiuler dfcns une notion pliti précise ^ 
nous définiroÉis gëtt^raléinétit le droit dû rïi^ sto* 
la dot ! « Un dfoit d'adinitiistl*atiofi et dé joiiisâance 
qui confère au Wârî , pëtidiittt la durée eu iùariàgé, 
les fruits et revèfnus des biebs dotaux , soUs condi- 
tion de subtenir âUx châr^ du mariage et soUs 
les côiiditions imposées aux usufruitiers , sans que 
ce droit ëôit prinéipatement , ni singulièréinéiit xitï 
usufruit ^ >i 

Le droit du fttarl sur la dot ait Ûtmé eomihe le 
droit sur tes bieUs dôiUAlUns du ïAàti en cômtâU- 
nàUtè , UU droit ^UlgéPteris, qu'il fitut étudier dans 
léi àétéS dttUs lesquels il Sé résout '. Et il y âl d'autant 
plus de raison ()oUr en agir ainsi que nous Vefrbns 
niéttié qu'en certains ôds le Uidri devient proprié- 
taire dé^ biens dotaUi. 

* TouLUBRy t. XtVj n^ 131 et suiv. — Bbixot des 'Mmkaas, 
t. IV, p. bl, 9§ét passini. — hoc&Ê , tégisl, cîv» Ùiscôùn de SiB' 
lAm^Xi Xnt| p. 294 1 d^DtftirnUÈli, id,, {î. SSO. 

* C'est auftsi ce qu'huât fait MM. Bsirolri t. I*'^ n*» 99 «I m:ri; 
Dalloz, Rec, alph,, y** Contrat de mariage, chap. n, aect. i^, n°!'9» 
il, id ; ÔÛHAHTOir, t. JTV , n»» 3Si et suiv. 
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SECTION n. 

DBS DIYSBS ACTES Dâl<<S LESQUELS SB VÈBCman UH BMMTf 
m? MâU 8UB U» HWB DOVAVX« 

SOMMAIRE. 
4 1 tl . ^ 11 Mi êWttidéftt' k» dIOh» dtt ifiarî «tntf titt trïfSIé ^iâi de 



g i**. Dt iadnùmstratiQnpropnmêHiditê du hUfU d^aux, 

• 

"4i7z. — • Lëidàri est seul administfatenr de ces biens. 

"SITS. — I. n a seul le droit àe poursuivre les déhiieurs de ta dot, 

'MiH, — - Ëi ceux-ci ne peuvent lui opposer aucune exception. 

"A 175-1176. — Lui seul peut leur donner valable quittance. — 
ftènVôi. 

'Cl 77. —^ La femme autorisée de son mari pouirait-elle exercer l'ac- 
tion en payement de sa dot ? 

'C i7S. — Le mari peut accorder des termes aux débiteurs sous sa res- 
ponsabilité. 

*& 179. — II. Actions judiciaires, — Le mari exerce setil les actions 
mobilières ^ et les actions possessoii^s. 

"^ 180 . — n éh eft ae même , suivant nous , des actions immobilière 
pétitoires. 

-t. 181 . — Exceptil^ & l'^àfd dm action^ en pàitagé. 

"^ 182. — Et à l'égard des actions en expropriation forcée du fonds 
dotal. 

'^ 183. — Le mari est Tespttnsiàilfc des déi^éanceii ei (U^Mcriptions «e-i 
ifïÛÈêé {Mtf Èfoôtë de sa n^H^iJé à ilgir. 

#ift4. «^ tJii p(»hit spécial ail dreidt génerdis. 

'1185. — III. Actes de simple administration ou de gesCktti pro^re- 

ItlfiM ttitfe. 
tl86; -^ lY. Deê aehâM ou àèijàUHtôhè à tim iMféuS^ eii partlèiH> 
IHsr. «u^ Diitiilctlonii. 
1 87. — A. Des acquisitions faites sans qu'il y ait dé 8tl|>ttlfltionft du 
^(ttitftit â« InAriâge ft tet égard. ^^ Antinomie deà lois romaine^:»-^ 
^r)us le Gode y l'immeuble acquis dans ce cas n'est pas dota). 
il8. ^w.llg9. ^ A 4iii H<f 2teni0ttHle ilti|«ar(ieiiâra-t-il ^ à éésÂ 
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des époux aA BOM daqad TacqoÎBtion a él6 fiûte } à totit dcox iPik 

ODt «dicté conjointemait. 
1190. — n en est de même de l'immeuble acheté mrte le prix dVm 

fonds dotal s^ndé aliénable. 
1 19t« — Et de oehi qui est adieté par suite d'emploi ordonné par le 

1102. — Ces règles s'appliquent lors même que le mari n*a pas indi* 
que la prarcntion des deniers aTCC lesquels racqoisitîon était foite. 
La présomption wmeUmu n'a point d'application aoos le Code ci' 
▼il. — ReoToi. 

1103. — B. Acquisitions faites par le mari par suite d'une clause 
d'emploi du contrat de mariage. — L'immeuble acquis est dotal 
par subrogation légale. 

1104-1106. — Qoe, suiyant nous, il n'est pas nécessaire que la 
femme accepte le remploi. 

1107. — La condition d'emploi est une condition essentielle de la 
validité de la vente. — Conséquences à l'égard des tiers acquéreora. 

1108. — V. L'immeuble donné en payement de la dot mobilière 
n'est pas dotal. — Le mari en est réputé acheteur ou cessionnaire 
par bail en payement, 

11 99* — Applications et conséquences. 

1200. — Ces effets persistent après la séparation de biens. 

1201 . «— • Us n'ont pas lieu en cas de stipulation contraire. 

§ 2. Dtf la jouissance des biens dotaufs, 

1202. — I. *^Le mari a seul droit de percevoir tous les firuits, 

1203. — Des fruits ou produits d'exception. 

1204-1205. — = Le mari a droit à tous.]es fruits échus pendant le mae' 
riage. — Lors même que le capital de la dot ne serait livrable 
qu'à terme. 

1206. — II. Exception résultant de réserve en faveur de la femme. 

1207. — Cette convention se restreindra exactement dans ses terme*' 
Ainsi le droit de toucher les loyers ne confère pas à la femme odi* 
de passer les baux. 

1208. — m. Obligations du mari relativement à la jouissance de 
la dot. 

1200-1214. — A. Obligations des usufruitiers ordinaires^ 
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121S-ISI6. — B. QMigatkwi» sjpécàtJàê qtn djutingoent la joutnance 
de la dot de l'iuiifiniit ordinaire. 

§ 3. Des cas dans lesquels le mari est propriétaire de lu dot, 

1217. — Sur qaelfl principes se fonde ce droit de propriété qui est 

accordé par exception au mari sur la dot. 
1218-1220. -^ Ancien droit à cet égard. 

1221. — Système du Code : i<* ATégard des immeubles il faut une 
déclaration expresse pour que Pestimatioïi en fasse vente. 

1222. *— Effets de cette déclaration lorsqu'elle intervient. 

1223. — Mais 2<' à Tégard des meubles, la seule estimation en fait 
Tente , à moins de déclaration cootraire. 

1224. — Cette règle a pour objet essentiellement les meubles corps 
certains, 

1225. — Quant aux choses fongibles, estimées on non elles passent 
dans la propriété du mari. 

1226. — Cela s'applique aux marchandises ; mais pas au fonds de 
commerce considéré en lui-même. 

Ift27. -* U y a d'autres règles pour les créances et autres droits in* 
corporels constitués en dot. / 

1228-1229. — De l'hypothèse où iln^ a ppint eu d'estimadon , de 
celle où il y> eu déclaration expresse que l'esdmation des meublift 
ne foisait pas vente; et de l'hypothèse où il y a eu estimadon de l'im- 
meid>le » maû sans dédaration que la propriété en passait au mari. 
— Effets de, ces stipulations. 

1230. — - Deux autres cas où le mari devient propriétaire d(i corres- 

pectif de ladot. 

t 

il7i.*'«*— Le mari est administrateur des biens 
détaux; il en a Fusufiruit sous certaines chaînes; de 
plus, en certains cas/il dt^vient propriétaire des 
choses dotales ( art. 1 549 et âuiv.). 

Nous devons donc conçidér^ les actes qu'il peut 
faire sous ce triple point de vue ; ce sera Tobjet des 
trois j^rjigraptîes qui suivent. 

Tous ces droits sont dominés par l'obligation gë* 
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n^hmle de ne pas aliénçr \e fonds dotal. Mais nons 
renvoyons à la section suivante ce qui concerne 
rinali^abilitë de la dot. 

§ 1^. De l'administratfonprc^fpfimt ^ite fh^ biens dott^po. 

H 72. — Le principe est consacra par le preniîer 
alinéa de l'article 1549^ qui porte : « I^ m?r^ ^h) a 
« FadminUtratiOQ àw biens dotaux pendant le mar 
«r riage. » 

1173. — L Le second idinëa du même aiti^jç 
ajoute : (( Il a seul le droit d'en poursuivre 1^ (léj>i- 
u teurs et détenteurs. » 

Ainsi le mari est généralement nanti par la loi. 
du droit d'exercer toutes les action^ en payement 
de la dot (.eipactio doU^) contre ceux qui Topt cooib 
tituée. Par conséquent lui seul aussi peut en fiôre 
une quif tance i^alable; par suite il a le droit de don- 

p^riflaiwJeyiBe fies ffl§pripti9P» bypQt^îéc^es Pfises 
pour êùsmté des cvéimce& dotales ^ et d'ancqrdœ au 
débiteur de la dot toute espèce de dédharçe ou de 
libération ** 
fl^i 74* — Quel que soit le plus ou moins de sol- 

VAt^té dn mafif les débiteurs 4» la^pt n^{)ei|vent 
doue pai» exiger uvant 4à pftyw^ q^ h W^fï l9m 

* Nous croyons, avec M. Tessièr, c^ue le inarî a eii papdcnlier le 
droit d'opposer la créance âotale ou compensation ^HiHe étiifte à lui 
INarMpncllo..TitTè«it àm eoistiftMiU ; parce qqa htgsofmfinmmpn y tint 

les intérêts de la femme peuvent-ils d'ailleurs s\n trouve^ ^mpio- 
mis ? Le mari ne reste-t-il pas débiteur lui-même ^à iUrU Je tlot, de là 
créimce ffsfli a cempeiisfe? 
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(}oiuie 4^ ^liiretës telles qu'emploi en immeubles, 
p9utiqiiQçq)^t9 g^yc^uitie hypofkéotére j etc. .« si eep 
g^ramtîes n'ppt pa$ été wpHaaém&oÊ, stipulées pw 
le contrat de mariage. L'article 1 560 est formel à 
0^ ëgf|r4 (^ DR opinpoFt^ «Hcune Sistînction. C'est 
pf quî étftit 44jà observa «eus Tanoien droit ^ 

Jil7Sr --f l^'jsulkîlç 4549 (fin du second alinëa) 
ep di$pp$9n|; ^iisîsi sans distiootion, que le mari a 
s^ul \^ droit if de recevoir le remboursement des 
^.p9pi(^3| pon^tpés en dot, d ne p6ft|ietplusd'ad<» 
ipettre F/çiKQepMoii que quelques auteurs fieûsaient 
dfu:)S Fanc^w droit « quant à k néoeption du m» 
::flfff des f^^ief ognstiêu^^ en perpétuel, 9L^9arte* 
Q^t k W feinnte i) et que cette demiàve se serait 
^Hff^t}iép ffn dot f lorsque les. dâiiteurs de *ces 
Efp[itefi v^H^Jm^ se libérer, ou lonqu0(auK ta|nesd^ 
^^Hf^t 4912)f(to reinboursemttittfi: devenu exigi* 
^l^n.f^ î# nAfi P^t évidemment âujouid'hui rece» 
iTjp^ .^i4 jÇjB ^yemei||^ et eq^ donner valable qoît^ 

.fi 7,6^*^^ U A J t d'ailfèurs point (l'exceptioai & apt 

pprt^iV qviAit àla foroe f t à Tefiblfdies c|uittanoes que 

le mari fait dé la dot , aux jrègles générales sut Ip 

pi?f»^9?^4ll« obKgt^Qfy etsmr la ci^cité des parties. 

C'est ce qqejpoiis nous réservons 'de dévriepper 

* Roussnaéj^ t. II, n^ 650, «ft Iw Junt^Htés cpt^if «ke. — Des- 
:frxiggBs , ûtJbà-la dot, sect. n,.«f Itt. >»*- Cf. aiftoiitét «i^es par 

IkjUiTwpwi* t- W# »♦ «7, note à«6. , 

* Delyihgourt, t. III^ p. 3S3, wmX^h^ -^ jENnum^ir» f. XV, 
n*> 404. — Tbssibr , t. II , p. 13^ . 
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quand nous parlerons de la restitution de dot ; pai'ce 
que c est à ce momaat que se soulèvent toutes les 
questiops relatives à saVëcéption , et aux quittances 
qui en justifient ^ 

H77. — Maïs* l'article 4549 fait- il obstacle à ce 
que la feiàme elle-même assistée ou autorisée de sdn 
mari , puisse exercer Faction en payement dé sa dot? 
Nous sommes à Tâffirmative ; les expressioiùT de la 
loi, le mari a seul droit de poursui^^rCy sont trop 
claires et trop positives pour ne pas Impliquer que 
la femme est non recevable à le faire , et qu'elle est 
absolument sans qualité pour cela. Cette décision 
n'est point fondée sur ce que l'on regarde le mari 
comme dominus dotisy^^im que M. Seriziat ' Ta 
avahcé très-superficiellement; die se fonde sàr ce 
que laflhfnme précisément, à titre de projMiétaire dé 
la dot y est r^résentée dans toutes actions en pour- 
suite ou ênSF exaction de dot par son mari, lequel et 
seul, durant le mariage, canacité pour agir en jus- 
tice à cet égard. Dit-on que il^ineur n'est pas pvo- 
priétaif e parce que ses actions sont exercées par son 
tuteur? La loi d'alUeurs a prononcé et il ne reste 
qu^à s'y soumettre \ j,. 

M. Tou£dà» ^ n'a point iSéfuté 1^' argument' que 
M. Benoît avait donnés dans ce««eij^^' 



i ■ 
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• Voy. ci-âprès, n'^'i'élO etsiliv. ; ; 
* , SsBlzuT , Régime dotal, n^ 76. *^ 

* BsiîoiT, De la dot, t. I«, n*» dÔ6. — Ddrauton , t. XV, H* MÏ, 
- ZàdUBi», U m, p. 460, note ^. 

♦ TouixiBB , t. XIV, n» lit. ^ 
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La jurisprudence est toutefois partagée ^ Mais il 
n'y a point d'arrêts de la cour de Cassation. 

I i 78. — - Observons, enfin , que le mari qui a le 
droit de recevoir payement de la dot j peut fort bien 
accorder des termes aux débiteurs pour le paye- 
ment; mais il devient dès lors directement responsa- 
ble , si postérieurement ces débiteurs étant devenus 
insolvables, la restitution de la dot s'en trouvait 
compromise. 

1179. -— II. Quant aux actions judiciaires nées 
pendant le mariage à l'occasion des biens dotaux , il 
est incontestable que le mari exerce seul toutes les 
actions mobilières , soit en demandant , soit en dé- 
fendant. 

II a le même droit relativement aux actions^ im- 
mobilières possessoires ; sans cela , comment le 
mari pourrait-il réaliser la jouissance que la loi lui 
donne sur la dot ? D'ailleurs , l'exercice de ces ac- 
tions est accordé aux usufruitiers ordinaires'. 

1 1 80. — Mais en est-il de même des actions im- 
mobilières pétitjoires , celles qui ont pour objet la 
revendication des immeubles dotaux pu de quelque 
droit réel sur ces immeubles ? 

Nous sommes à l'affirmative. L'article 1549 dit, 
sans distinction de droits mobiliers ou immobiliers, 

m 

* Cf. Montpellier, 22 mai 4807 (Sirst, Vit, 3, p. 916); Lî- 
moges, 4 février 1822 (Si«ey, XXII, 2, p. 347). — Contra : Tu- 
fin , 10 août 1811 (SiBBY, XII, 2, ip. 27) ; Lyon , 16 janvier 1834 
(Sib.-DbV., XXXV, 2, p. 52). 

« Pboudhon, De rusufruH^X, I«, n* 32; t. Ilî, n" 1259 et suiv. 
ni, 11 
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sans dlstinctk))! itt-'actibin éfxefcéés coibti^ le doâsti- 
tuant ou coiltrëdës tiéH fiéildânt lé nôiaiia^, Mqùê 
le méti i seUl lé dikût dé pdUi^ùiVf>ë les débiteurs 
ou détenteurs dë^biëil^ dortàrii*>iè*tlrë^lott6 t}tti 
comprennent ilnpliciiè^énf liés âtatitii iMftdbilièfës 
dirigées ou sbUtétitiék i^htcéléâdétéàiéiiTi des kâ- 
ilièilbles dotduf . 

Il est vrai qu«K^ t^oiik Û'ààii pàà dfaifôMlëUéiïi 
observé dans la jurisprudence des pa^s dèf 'dlSôié' 
éibrit'. Mais il était ëiactettiènt éBkfoiMiè ànl textes 
dès Ibis lx>mâiiié^ ' ; ' et Bôtdat (auqiiel f ètf aUt^dt^ éi 
Code ciiil pafai^ëtrt aVdil- étapi^Unté le déUifièmé 
alinéa dé f âirtiélê'iS49) lé dbùùiit ëotnmë tiùê i-èglë 
positive', 

"' PpétëhdraH-bti^Ue là fèiùiné ^ètit âgiir éllë-iheme 
àVeci rasîsfetàncè de soii maii? Mais f article ^049 
èht formel r èUé tf â pà^ (JUalit^ poùi' éiélà*; c est ïé 
mârî iéul qùî'iiitîéèévablé à=](iôùrsuîvre, L*àrrét qui 
intervietidrédt aë lé ïiéraftîpds*! 

" Dïi^-t-bà qttè tftr moîh^ ïe ttiari doit mettre sa 
ffetninè en èàVisë? M. té^èîéï^'^st a éèi avis , parce 
qtié sâllè èhïà'i tfifeil , rëiçej>tîôiQ &ë 'chose Jugée he 

( ^- t!:ehé àiiciî^i^ jitrl4>AX'dexiië ésX rappelée p'ài' fissoÀ , t. H , 

• L. H, 1. 3, Cod. De jure dotiumX^, 12) L. 41 , £F. De jure 

dQt'mm. — . L. 9, 1. IK Cod. De rei vindic. ( 3 , 32 ) . 

* DoBfATy Dois cbibs, îiv. I", t;it. f , sect. i»*,. n** i. 

, .* Montpeliier, 22 mai 1807 (Co//. nomeUe, t. VUI, 2, p. 376); 
Limoges, 4 février 18^2 (Sms^, XXlï, 2, p. 247). — Dviutfrros^ 
n« 401 , t. Xy. — BwroÎT, t. P%'n« 1Ô6. 
^ Tb88I9& » t. Ps p. 139, dans le courant de la note. 
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pè^êiÈfffûé &Ur le ttârï . Mais s^il e^ li^fhiébt c{tlàUfié 
pocil* éttè!^ Mm ëëtiéB (et Fat fidL| |d4é ëét d^^éï 
préclé à tét egâ!^),-dértiimeiM: pôUttâitdrt fecfirtètiîi» 
quë lÂftiââië tt'ëst pfts téMè pût Vatï^t itkét^éïM^ 
qu'il i^'t a tjlai» t%dse jbgéë à â0â égard? Leâ^jUggttiétiti 
rëtidm suf toutes le^ actions dotales yallibkfttieM 
eter&éé^ pav lë^mà^ oU éùittré lui, et Hià les aétiOiiâ 

iitiiiibbilièféd {^titbbës nomùie §m lë^ àîiti^ ; liëdt 

^ éOtitràîl^ là ftittitiier éomiUë ^i elle y Avait fïgutéi 

Tenons A6M pàut cérUdil qcfëV sdt qtië lèlliârï 

ihëné ou n6ii ^ ftffttmë ëH ëauâe dttttë iitië àdi(^ 

I>élit(lifè tetëiitéë fikMui à roëèâ^il des ihiMëUUëîi 

àmûx j toif que dés tiers as^gneât Ou nôti la féffitâé 

ilt«é §Oiî tbSii dàti^ îëë «etiotis pétitoitëâi qu- ib ëxèiu 

«edi à réèi^àisiôd detfdits immeubles ^ le jùgëiliéât 

li'M fttrft j)tt^ lUôiÉis toute sra fbi^ë ët<H)ntr&lë Mftrt 

et^onffë^tà fëmtoëi àâiif dé là |)àit di^ éettë det^ 

iiièm^) à FM&cfuer ^r Ift tkffdè opposiBén ^ s'il y B 

eu ëdHtiiiOfii^ êhàiidulëliâë ètiit^ë âcm «Mfi et l'aatft'ê 

pilrâë>'«i)3isi qUë nôùâ le dirôid^ ci^rèfi^'^ '"■ 

ii>6l.<^ A y à{>lU§ de doutes torUneé^eed'dëÂ 
tioà iâïinlÈMièi^'i Tàôtion tupim^t^ lie niàrisMl 

» . . * • ■ 

Bbixot de» MnriiBEs , t. IV, p. 64. — Zachabus , t. m , p. 570 , 
note 9. — G>iitra : Pigead, Procéda dy,, éd. in-i, t. I", p. 85, — 



sÎEY-lÏKvâubrkijVE, t. ÎLVI, 2, p. 18. -^ tfbi vide, ttiôài,i«M- 



vier i844. 
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a-t-il le droit déprovoquer le partage de la succession 
immobilière d'un constituant, dans laqudle les biens 
dotaux se trduvent ? La raison de douter se tire de 
Farticle Si 8 du Code civil , qui , tout en exigeant 
le concours de la femme dans Faction en partage, 
ne parait se rapporter qu'au régime en comnau- 
nauté. Aussi MM. Delvincourt, Benoit , Dalloz^ es- 
timent-ils que la règle générale dé Farticle 1 549 doit 
prévaloir , et que le mari peut exercer seul l'action 
en partage des biens dotaux j comme les autres ac- 
tions pétitoires. Cependant Farticle 81 8 , quoiqu'il 
ne parle du partage que relativement à la commu- 
nauté ) dit expressément , « qu'à l'égard des objets 
qui ne tombent pas en communauté, le marine peut 
en provoquer le partage sans le concours de la 
femme. » Or , comme on doit interpréter chaqiie 
matière d'après les principes qui la gouvernent,^ 
qu'il est difficile d'imaginer que le législateur ait 
entendu consacrer deux systèmes différents pour 
les partages, on doit conclure que « comme les 
biens promis en dot qui se trouvent dans une suc- 
cession sont des objets qui ne tombent pas en com- 
munauté, » le mari n'en peut provoquer le partage 
qu'avec le concours de sa femme. Chabot , qui avait 
été l'un d#5 rédacteurs du Code civil et Fim des 



* Deltihçoubt , t. m, p. 382. — Bbhoît, De la dot, t. !•', 
n* il7. ^-— Dalloz', Rép, filphi, y^ Contrat de mariage, chap. n» 
lect. n, n* 4. -— Agen, 24 février 1809 ( Dauloz , supra, ajrrét n* 7 ; 
et CoU. nomeUe, t. III, 2, p. 181 ). — Cassation^ 21 août 1845, 
affaire du prince et de la princesse de la Moskowa. 
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rapporteurs du projet de loi surles successions et 
les partages, affirme que telle a été en effet Tinten*- 
-Mîon du législateur. Et cette assertion est d'unç grande 
.autorité. 

C'est aussi Tavis qui a été suiv} parla pk^faitt des 

^^onunentateurs du Code civil ^ Observons toutefois 

^^ue^ bien que quelques auteurs citent le droit ro- 

xnain à Tappui de cette opinion , et notamment la 

loi 2 au code De fundo dotali (liv. V, tit. pun), 

œtte autorité ne doit être reçue qu'avec distinction : 

le mari, sous le droit romain , ne pouvait demander 

le partage du fonds dotal ; il ne pouvait qii^ r^ 

fondre à une action en partage'. - 

1182. "—< Une autre exception concerne les à> 
tioDs en expropriation forcée du fonds dotq|^ ] qui , 
d'après Fartide 2208 , doivent se poursuivre contre 
le mari et la femme y et dq^ contre le mari seul : la 
femme conservant toujoujfS tous ni>^e droit lii^a- 
lité de propriétaire. 

If o3. — Si le mari a seul le dfôit d'exercer les 
actions* relatîj||P€tjB[ ^a. biens dotaux , il suit qu'il doit 

' Chabot, De$ successions, sur Part. 818, n** 4. — TotnxiSBy 
t. HV, n<» 156, 157. — AuriÊrroN, t. XV, n"» 396. — Bbllot dbi 
MmiBis , t. IV, p. 137, il5. — Proudho^,'^^ l'usufruit, n« 12i5, 
1246. — ZâOBisUB, t. m, t>. 571, note ll^^'Cf. Rousilbx, i>e iû 
iot, n<> 218. — Nîmes, 12 mars 1835 ( Sir.-Dby., XXXV, 2, p. 294); 
Roaen , 4. décembre 1838iSiBBY, XXXIX^;^, p. 1^1 ) ; id,, 23 juin 
1843 (XLin, 2 , p. 4Ôrf)TBordeaux , 11 février 1836 (Sir.-Dbv., 
XlXVI, 2,p.323). 

* SjBSPKissBS, tit. De la dot , sect. m, n" 30, sexto. —Et les auto- 
rités^téesparM. Tbssier, t. II, note 838. 
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f lire f eipûoii^le 4#AouteBÎ|^pi]^riptipB&fi0quiset, 

%m ^fi^f^t la c^séqu^Boe de sa négUgftqi)e à ag^r. 
C'est ce qui est aussi décidé par Farticle. il 562 ^ 



çUu^ûJbllftlilméay gue npiis leYerrara lattlaurs. 
/; Aiwi> «A partûsulier V icîl o/égyg0.de.poiiflaunrre à 
r^cbéin^^e le débiteur d'une eréftooe dotaley et quç 
«^ diibiteur «oit depuia tombe ea déconfiture / il 
^era tffM de son insolvabilité ^ 

À pluafoFte raison , n au lieu de représenter loy»» 
I^m^^tv w 'femmi? dcina un procès noai^^rpaM: les 
l]}jsn«jdotpij|| , jl y il dol de sa pari;; que, ppesamt 
ple^ le mari collude fraudulem^emeiift avec la >pai4»B 
a^g^erse^' Ja femme pourra attaquer le jugement par 
1a voilage la tierce oppfmtion, et eq^ obtenir la i^ 
fpiwation , eonforméiaent awic! lois sur la procéd|tre 
QlvUe. , 

• i j|^4* rrrr Li^râglei^tfe oous veiioiis< d'eKamî^ 
ner, ^r Texercice des actions dotales par le roavii. 
soilf&eD^ fine nidification qui est particulière au 
droit genevois. pDrsque le ma]^»i€ift^proprié-> de 
ses immeubles par ses créanciei^s , on reconnaît à 
1^ fismme^ ^ous la seule autQrisatîon de jpatice. le 
droit de se présenter à rororfe ouvert sur ses biens, 
aux fins d^o^tçpjy^^ôinme acte ponserviatqjiré / ^ 
CQ]i)pçp^i^ à çop Vmg d'hyppjhèqu^ légale, ppurlft 
payement; dese^ 'i^;jfi4i^^ dotales. Cette collocatioâ 

obtètaue% le mari ne peut exiger que les deniei^ $n 

» 

* L. 3S, ff. De Jure dotîum. * s } • ^ 
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provenant lui soient déUvrés ^infB conditions 9 «t 
sons S4 seule quittance : d'après r9rUo}9 Ç6§()lf ]% 
Iqi cj^procédura, le tvibuna) doit pourvoir «j^la q^^ 
^arv^tion des d0nier^ dotauiç poqr lef^qiieLi la femme 
a é%é ufilonent ooUoquée ju^il'^ n^o&mt où œlle^ 
ci po^v^ 1^ reoeyoir ellenipéme et en donner var 
lable quittance* » En conséquence 9 le'^bnnal pent 
oirdonqer qu'il soit f^H epif^oiole oesTlenieire ^ 
gognisitipns de npuyeaux inuneubleiiy ou qtt'Us ntf 

soient remis au mari qne ^Qw canton on /toduvi 

nne garantie hypothécaire, rrrr Pans toutes ce^ hfi 
^thè^eis 9 les revenus et intërièts des sqnunes dont 
la femme a obtenu coIlooatioB^ et qui sont JJobjet 
de ces mesures de garantie^ «estent au mari et à ses 
créanciers^ »m 

118S. — UL Le mari:, èriittiae adm^istrateur 
des l^iens dotaux , est tenu à ep titre de tous les actes 
ÔB^ gestion j d'entretien et de conservation de ces 
biensi II est oUigé d'y apporter tous les toins d'un 
boii^^re de famille ; il ne s'e&âserait donc pas de 
sfr.négligence, en opposant de son incapacité ou du 
peu de diligence qu'il apporte à ses propres affaires, 
la det en effet est, quant à lui, ^ un contrat ohé« 
reux formé dans l'intérêt ccftnmun et de sa femme 
et de lûi-mémq., et grevé de conditions ^rictes ; en 

sorte que Ton y doit ^^igST ^^ ^^ P^^ 4^ §pip? ^t 
une diligenoe hea^ccmp plus exacts que oeuxavèc 

. ,. • . , ... 



•t i.i y 



i6d DU GONTBAT l>E MARIAGE. 

lesquels il administre sa propre fortune, dont la 
conservation n'intéresse que lui ^ -^ Il sera donc 
rei|»onsable de toute détérioration , de toute dégra* 
dation survenues par sa faute dans les meubles 
comme dans le»,immeubles de la dot (art. 1 562)» 
Les dévédoppements et les applications de ces 
règles se remr^senteront dans le paragraphe suivant. 
Remarquons seulement ici que les droits d'admis 
tiistration du mari sur la dot sont , avant tout, régis 
parla prescriptions du contrat de mariage. Âinsf^ 
lorsqu'il lui a été imposé de certaines restrictions^^ 
quant à sa gestion, quant à la culture à donner aÀ 
fonds ^ quant à xui Ciprtain mode d'exploitation, ou 
quant à là condition' d'emploi des deniers dotaux^ 
il est évi«lent qu'il doit exactement s'y conformer *• 

Le mari , conulie^ministrateur des biens do^ 
taux, peut confier à qui il veut, et sous sa respon» 
sabilité , le soin de telle ou telle partie de sa gestios. 
Il poun*au même donner procuration à' sa femme 
pour cela ; et dès IbÀ , celle«ci serait tenue vis49hvis 
de^Jui comme tout mandataire. Il y a un arrêt 'de 
Cassation dans ce sens '. '^^ 

1186. '-*«IY;Ljun des actes les plus importants de 

- ' Cf. I. 5, g*2 g*fr. Commodati vel contra, — L. 66, ff. SoUuo ma» 
trimonio, — L. 17, fF. De jure dotUfm, — L. 23, ttl De reg, jur. 

^ La femme pourrait même , pilule contint de mariage et tout en 
iè' mariant sous' le r^me dotal , se résenrtir radministration de tom 
ses biens et le droit d'en fMflkevoir seule les revenus , sous l'obJElg»- 
tion de contribuer aux obarges du mariage. — Gissation , 2 man 
l837(Siii..DKv;;XXXVII,l,p.l93). "* - 

* Cassation , 18 novembre 1^4 (îte.-lh^., !lCbCIV, !»>. S49)r 
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toute gestion, c'est Tachât, c'est Tacquisition à^tM^ 
onéreux; principalement quand ce sont des wà^ 
meubles qui en sont Tobjet. -—- Lorsque la dot a été 
constituée en argent , et qu'avec cet argent le mari 
achète un immeuble , cet immeuble^ appartiendri^ 
t-il à la femme ou au mari , sera-t-il 4ptal ou non ? 

Distinguons suivant que cette acquisition a été 
faite par suite d'une condition d'emploi stipulée jâir 
le contrat de mariage , et suivant qu'elle a été faite 
en Tabsence de toute stipulation du contrat à Q|t 
^gard. '.j^ 

1187. — A. Dans tous le§ cm où il rCy a pas 
clause <f<?m/7/o/ imposée par le contrat de mariage, 
l'article 1 553 est précis : il déclare que l'immeuble 
acquis des deniers àoVàxm^n^est pas dotal. 

Cette disposition a terminé une controverse née 
dans l'ancien droit de l'antinomie des lois romaines. 
En effet, la loi 42 Cod. De ji^e dotium (liv. V, 
tit. XII ) disait catégoriquement : rc Expecunia dotali 
K fîindus a marito tuo compav^tus <:fion tibi qudèri- 
i( tun) etc. » La loi dernière jifliiême Code , De seryo 
pignori dhto manwnisso (Ipf. VU, tit. vm) était 
dans le même sens ; ces textes proclament donc le 
mari seul propriétaire des acquisitions faites avec 
les deniers dotaux. 

D'un autre côté, la loi 54, Digest. De jure do^ 
tium ( liv. XXni , tit. ra ) portait non moins expres- 
sément : (c Res quse ex pecunia dotali comparât ae 
(( sunt, dotales esse videntur. » £t plusieurs textes 
décident de même que lé mari n'est pas pnoprié^ 
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ti(ijne 46^ «oquisitjions faites avec les sonunçs ^Ptal^i 
e^ue ces acquisitions sont dotales elles-méff^e^ \ 

te& anciens çopipientateura avaient fait 4es pr^ 
iljges de subtilité ppiir concilier ces textes. Et Fans* 
oenne jurisprudence ^ adoptant m partie }çurs iq^ 
terprétatiopS;! /Avait plutôt consacré copim? règle jb| 
déoisiop de la loi 1 ^^ Code Justiniep , quoique avee 
deç distinctions et des expeptipns qui sortiraient df 
pptre sujet*. .. 

Les rédacteurs du Code civil ont aussi sanctionni^ 
une règle contraire au système du Digeste y eq refu- 
sant de reconnfl3M|^n th^si^ générale j le caractère 
de dotalit^.^V^ acquisition^ faites par Iç niari, J/i^^ 
i}s ne se sont pas prononcé^ sur le point de savoir 
si ces acquisitions entreront dans la propriété dv 
mari on dans la propriété de la femme : et avec rai- 
son; car cela dépend entipreinent de la manipuç 
dont }'acqujysitton a été faite ^ ainsi que poif^^ons 
Içvoir. ... 

i^JlQ7 bisp — ^** Si y.inimçuble qui a été acheté des 
4eni^r3 dotaii:^ par l^Jjjf ri l'a étipour la fenime ef of^ 
nç^ defiçfteclernière,fi^^'ïl a été aohpté P^ lafemmf 
et en son nom, dnpient autorisée 4e son mari. t. «i 
ï\ appartient es^plusiveiucint à la fen^me, çÇ çn.tre 

• Cf. 11. 26, 27, ff. De Jure dotium ( 23, 3 ). -^ L; 22, /»<?, ff. Soi 
ktto mattelmoniô ( 2i, 8 ) . 

9 AcfruB», glose ^ leg lob 12, aii Çofley ^y au Dfgeat|i«f7r 
H4BSIENOPIJL I Promptuarium. — Cujas^ Obser^ftiones , liv. V^ 
chap. XXIX. — RôussiLHi , t. I", n* 253. ^ Nouveau Denxzabt , 
t. VIII , p. ils. — BEKoh?, De ia^ dot^ t. !•», n« 109. — Tbssiib, 
t. Kp»917|j|pte3Se, 



lefl9ei^:f^0pBiip, en^iaflfet, que Ift .pj^p^iété dm 
<?bosfp nçk^lm MpQse wr 1« tê|e 4g la pQrfiOonfi 
«H jpom d^ qMi r^çiWÎ ft 4t# fi»t, qusncl .njême }qs 
^Aîeffi quii'onÇpi^yéfî ne Itfi serpient pas profères, 

-C^i^e |{, page 35Sy p" ,960. -rr Oiwryotos toiifa»i} 

:^M^ c{mi» 4«A»Q^ ca99 1» ffoAiae resterait, dabkni^ 

^Niyers li^ mwk d» la somme 4oteb fournie pour Im 

jpv»j' .natte ^omo^e se corop^psarait à l%^Jifisolutttiii 

<ju maim§^ avec pelle qui a ^til Uvfée à titrdjAs dot ^ 

j9i4qii;à;due..QG^QurTepeA. ]£t pendant le' mapiage y* 

les fruits dâ eetima^euble savaient, pouTtipe vdeur 

e^ali» aqx intérêts de la somme dotale i^^ynie en 

Jpiikf aflfectës au mari pour subvenir aux cn^rg^s diu 

naarqi^e, jusqu'à ce que la femme IrouVàt le moyen 

cle è'aequittep *. ^ ^ . 

isâSB. --r*Q!' Si ràoquisition a été &ite par le mttri 

jBiour bu et pour sq femme , ou tant en soujtem 

^Àipai HQm de sa femme ^ ou par le mari et la femme 

^^njemfementy Himmeuble appartiè^ra à tous les 

cIbux pquf moitié ou j^ur la part ïvië^ au cllHtl?at^ 

.4 k^fèé ^ 3' Si enfin 1- immeuble a^été acheté pati 






* Dns^irroir, t. XY, n^ ^26. — 3ous les auciens ^//iV^ c\vïU dfCe» 
^^96 (lit. xiTy ait. 21 ) y « lorsque le mari , pendant le mariage , ac- 
^ttéNdt quelques foîen» au nom de sa femme i efte avait droit de les re* 
^*f|û* ç|i pr^fiY^t qi^'ilii ayaicnt été p|^]4és tde.^es dtiuiîrs.:? Si lottlt 
Preuve n^ pçjiyaijt âfre faite | elle ne poi^v^ leç retenir qu'en rApp9rr 
tant le prix ^'ils avaient coÀté, lequel prix était imputé sur la dot à 
i^éstitUÊP. 
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le mari , pour lui et en son nom, il lui appartiendra 
en propre, ii^t cela , lors même qu'il eût été dit dans 
le contrat « que Tachât était fait pour tenir lieu à 
la femme de ses deniers dotaux, et de son consen- 
tement. » — * La femme, du reste, ne peut s'en 
plaindre ; car, d'un côté , la somme constituée resh 
tant dotale, le mari n'en^sera pas moins tenu à la 
représenter à la dissolution du mariage; et,*d'un 
autre côté, Timmeuble acheté, dès qu'il est entré 
dans la propriété du ipafi, est frappé, comme tous 
ses biétft, de l'hypothèque légale pour sûreté de la 
dot de la ftmme , et singulièrement pour sûreté des 
deniers quelle lui avait apportés en dot. 

li9^Lz— Toutes ces décisions seraient pareille- 
ment a^icables dans le cas où, au lieu d'une io-. 
quisition £ûte a^ec les deniers dotaux , il s'agirait 
d'jine acq^ition faite avec le prix de i^ente de biens 
dotaux dont t aliénation aurait été par exception 
pernùj^par le contrat de mariage. -^Le bien acquis 
de œtte manière ne serait donc pas dotal , quelque 
déclaration d^nploi qui fut faite dans l'acte même 
de veoil , et dffelque acceptation que la femme pût 
Êdre de cet emploi. Car ce n est pas le coiltet de 
vente, mais le contrat de maria^setil, qiii peut 
opérer la subrogation des biens acquis en lieu et 
place de ceux qui avaient été constitués. Or , noua 
sommes dans l'hypothèse de l'absence complète de 
stipulations du contrat de mariage à èet égard. 

1191.— 'Il en serait de même d'une obligation 
d'emploi qui aurait pour unique fondement la pr^ 
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criptioQ du juge ; comme serait celle qui serait im- 
posée en cas d'expropriation du mari, pour la sû« 
reté des somjnes dotales coUoquées s]}t;;Ses immèilf- 
blés : suivant l'article 668 de]notre loi de procédure 
que nous avons rappelé ci-dessu« (n^ 1184.) L'im- 
meuble acquis en exécution du jugement j ne serait 
donc point dotal; il resterait la propriété de A 
femme. Seulement ses revenus et produits reste- 
raient affectés 9 pendfant la durée du mariage, au 
mari ou à ses créanciers, comme nous Favons dit 
ailleurs. 

1192. •—« Observons, enfin, que si le mari fait 
quelque acquisition sans indiquer là provention des 
deniers avec lesquels il l'acquitte , sans dire que c'est 
avec des sommes dotales , on suivra les mêmes prin- 
cipes pour décider si cette acquisition lui appartient, 
ou appartient à sa femme ; c'est-à-dire , que Ton con- 
sultera uniquement le contrat de ventes Si l'achat est 
consenti au nom de la femme seule et pour elle , le 
bien acquis sera paraphernal; si Tachât est fait au 
nom des deux époux conjointement, le bien acquis 
sera moitié paraphernal , moitié propre au mari ; si 
l'achat est fait par le mari seul et en son nom le bien 
acquis sera en entier sa propriété. Le tout sans pré- 
judice de tous les moyens qui pourront être opposés 
dans chaque, cas particulier pour justifier que con- 
trairement à la qualité d'acquéreur ou de coacqué- 
reur donnée à l'un ou à l'autre des époux, le prix a 
été effectivement fourni par l'un d'eux : auquel cas 
il deviendrait pour autant créancier de Tautre* 
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Mais j dans aticuri câ^, le mari qui n'a pas stipula 
îMxà: lui sèù) bë sei*à pf estimé l^éUt propriétaire dé£k> 
dité^ accfiiisitiÔDS. Ëti "tàin fôti iiivoquérait la ïk-^ 
ihttisfelôî QtdntiufMUèiùi. Nous aVôti^ sùflfîsàihÊtetfi 
démontré au tome précédent (ti* Ô59) <jûe cette pf é^' 
ébttiptîôh n'a plus de taleUf- sous ilotrèf droit. iXû^j 
à qu'une seule position dans laquelle le bien 'actiétS 
dàils ces drcôhstàncés ^ au nom dé là femme et poU^ 
elle, ^rait dotal eii tout ou en partie : c'est celle oit 

&ïe se serait constitué tous ses biens présents et a 

• ■'i 

venir, sans réserve de paraphernaux ; parce (|it6 
tôfUtes» i^es acquisitions revêtent alors la qualité de 
c^llosés ddtaieà , par là stipulation même dû côtitrài' 

l'49iî. '— • 6. Voyônë, maintenÀnt, l'hypothèse 
d^iine acquisition faite par le mari éh éxecution 
d'une clàîi'së éxprèssef dû contrât de mariage qui 
aurait stipulé (c que les deniers dotaux sérôiif em- 
ployas en achat d'iminéiiblès. >) 

Dans 'ce cas, la seule decliaràtiôn faite par le inàn 
dans le contrat de vente , que i'adquisitioh est poù^ 
fëilir lièii des* sommés dotales soumises au remploi 
par lé cohtràt^è ihàriagê , a Teifet de rendre dotal 
l'immeublé qui en eât l'objet *. Cet immeuble est 
aihii subroge légàlemefat aux soinmes constituées,' 

1 1 84* —7 Mais exigerâ-t-ori dé plus que remplpr 
mt ét^ fbrmeileiidrent accepté par la femirie T " 

Cette question était déjà controversée même soùs 
^ancienne jurisprudence : Coquine , Roussilbé , les 
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• BiiroÎT,t.I*%ii<»li3. 
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titeuTS du Noweau Denizart\ et d'autres ^ disaient 

<=2ue la femme devait accepter l'emploi, isôit dàii& 

X ''abte inéibe de Vente , soit pendant le niàriàge et 

ar un acte exprès. Tandis qu'un grand nôdibré 

*atltr^ junstotisultes , dont le président de Laifibi- 

îôn avait Fômiulé Favis dan<( ses arrêtés , pensaient 

stà contratire (fie l'acceptation de la femme n'était 

p»â&' iÉécéssàirèr, pAtce que la stipulation dil conirat 

de thàrià^e conférait au mari un mandat suffisait 

pour ôpétèi* le l'emploi dotal, âans que sa féihme 

dût y intervenir *. 

Sous le Code Citil , le iiiêttie dissentiment s'è^t té^' 
produit 9 avec det élémeilt dé plus qué Tsirticle 1 435 
u n'admet tetemplôi d'tin pro{)ré de communauté Ik 
Yé^Utd delà femme, que lorsque la déclamation dtr- 
iDàri à été p^t elle formellement àccef)tée. » 

Atil^^V (ïlul^iéUrs commentateurs du Codé civil, 
raiâotittàilt jpâi* atisllôgie, et par tètérètibe à l'ar- 
i tide I'il3&, jiWfessent-ils que l'emploi dont parW 
' l'article 4 45^ doit être aUssi expressément accepté 
parla ibnitnë.LeSmôtl&, di^ëùt-ils, soiif les mêmes : 
il y à égàlef èotiveiâ^nèe soUs le régime dotal , à ce 
qaè le màii flë puisse imposer kfbitràiréniènt à sa 
fétbmë tiû iitatifétiblë qui peut ne pas convenir H 
celle-ci; d'ailleurs, l'intervention obligée de la 
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''CoQÏrnxE, Questions sur les coutumes, cpiestîon : ^86. — Roussilue, 
t. !•», n» ifeà. — (îouvEAu bsiozABT , t. vll, p. 118, n» 3. — tiho- 
DiAU siir LoYTET, lettre H, somm. 21, n^ iS. 

* Db Lamoignon , Arrêtés, tit. xxxn , n**^ i^, — LtAPBYààAB» kcc, 
farrits, lettre D, n^ 4. -- Cf. Tbssisb» Dot, note 389. 
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femme empêchera toute fraude de ^ la part du 
mari , etc. . . 

Telle est ropinion de MM. Delvincourt, Bellot, 
Benoit, Duranton, Dalloz et Zachariae ^ 

^i9t(. — <*!! y a, suivant nous, un argument pé- 
remptoire en Ëiveur de Fopinion contraire : c'eM 
que, suivant nou^ du moins, l'article 1435, lui- 
même, "^e s'applique pas aux emplois et remplois 
ordonnes par le contrat de mariage'^; en sorte que 
Tanalogie , sur laquelle on s*appuie , tourne préci- 
sément contre ceux qui l'invoquent. Que Ton coib 
sidère , en eflet , que Tachât en emploi , lorsqu'il est 
stipulé par le contrat de mariage même , est , comme 
toutes les autres conventions matrimoniales, obli- 
gatoire par lui-même , et sans que ni Tune ni l'autre 
des parties puissent ni par leur adhésion , ni par leur 
refus, ni par aucun fait postérieur, en corroborer ou 
en empêchei^ l'exécution. Le mari, comme manda- 
taire légal aux fins de procurer cette exécution , agit 
valablement toutes les fois qu'il y procède, confor- 
mément à son mandat , comme il agit inefficace- 
ment toutes les fois qu'il procède contre les termes 
de ce mandat; or, ni sous l'un, ni sous l'autre rap- 
port, l'intervention de la femibe ne saurait se jus- 



' Delyutcoubt , t. III, p. 106. — Bbhoît, 1. 1", n» 111. — Du- 
BAHTON , t. XV, n** 430. -— Daixoz , Jurisp, gén,, y® Contrat de mth 
rtage, chap. n, sect. n, ù^ 30. — Zacbaxim, t. III, p. 576. -* Bsl« 
LOT DE8 MimdkBBSy t. rVy p. 75 et suiv. -~ Toidousey 18 août 1841 
(Sib.-Dey., XLII, 2, p. 24). 

* Voy. ce que nous avons dit sur ce point : t. I*', n** 315, 316. 
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tifier : d'une part, elle ne saurait s'opposer à ce que 
le mari exécute le remploi , conformément à la sti- 
pulation ; d'autre part, elle ne saurait par son accep- 
tation rendre valable un remploi fait contrairement 
à la stipulation. En sorte que Ton ne voit point à 
quel titre elle serait appelée à y parler. 

Ces considérations, qui s'appliquent aussi bien 
au remploi de communauté qu'au remploi de la dot 
(en tant qu'il soit stipulé dans les conventions 
matrimoniales), ont d'autant plus de force sous le 
xégime dotal , que comme il n'y a pas de société de 
biens, ni par conséquent de confusion d'intérêts 
entre les époux , le mari n'y est pas, comme dans la 
communauté, partagé entre ses intérêts comme 
chef et maître des biens communs, et ses devoirs 
conmie administrateur des biens de sa femme; il 
n'y a donc pas les mêmes raisons de recourir, à son 
égard , au surcroit de garanties que l'on a exigées 
dans le régime de communauté , et notamment aux 
règles sur le remploi, à supposer qu'elles fussent 
d'ailleurs applicables; 

Aussi , MM. Merlin , Tessier, TouUier, sont-ils à 
l'avis que, dans le cas de l'article 1 553, le remploi 
ne doit point être accepté par la femme ^ 

1196 — M. Seriziat* relève , sur ce point, le cé- 
lèbre TouUier avec une grande confiance. « C'est à 
tort, dit-il, que M. Touiller a cru pouvoir professer 

• Merlot, Hép,, y"* Dot, § 10. — Tessœh, 1. 1*% p. 22i, note 389. 
— TouxxiBB , t. XIV', n* 152. 

* Sbbeeïàx, Régime dotal, n? 117, p. 127., 

m. i2 
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une opinion contraire , et la réfutation en est feciie. 
Le résultat du remploi j quand il est rëgulièretneût 
obtenu, est de faire passer sur la tête de la femttie 
la propriété de Timmeuble qui en est Tobjet ; il Faut 
donc qu^elle y donne son adhésion, cistr ob hè 
devient pas propriétaire sans cotinaiti^e et sans âp« 
prouver l'acquisition qui est faite, etc. » 

Ainsi, suivant M. Seriziat, la stipulatiob dtt 
contrat de mariage qlii suffit pour rehdk^ là femibe 
propriétaire de la dot, ne suffit pas pour la ri^ndrë 
propriétaire des biens acquis en vertu de Femplôî 
qu'il ténorise. Cependant, et la dotation et la clause 
d'emploi puisent également leur force dans la loi 
du contrat; et nous voudrions qu'on lions dé« 
montrât comment la femme elle-même, qui est 
l'une des parties au contrat, et en ftibsence de 
toute décision légale, conserverait néanmoins te 
droit de ne paà accepter l'exécution de la clause, 
telle qu'elle a été formulée. Ensuite , le mari n'a* 
t-il pas reçu de là loi et dans leà termes du con-^ 
trat, im mandat entier et irrévocable pôuï' tê^ 
présenter sa femme en tout ce qui conceme la 
dot^ s'il 'k ce Mandat, et qu'il exécute en consé- 
quence la clansë d'emploi, la femme peut-elle eti 
dénier lé* effets ? N'est-ce pâS la femme elle-même 
qui est Censée agir? Et peUt-on dirt dès lors qu'elle 
ne devîetit propriétaire qii*en approuvant Tâcquiéi^ 
tion qui est faite ? 

On ne réfute pas des jurisconsultes tels que les 
Merlin , les ToûUier, avec de pareilles àssetttôhs. 
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Hd7. -^ La condirion d^emplol des sommes 
dotâjes imposées par le contrat de mariage , a son 
étkt contré les dâ)iteurs de ces sommes , en ce sens 
qu^ils ne peuvent payer véritablement , pendant Ife 
mariage , sans s'assurer que Temploi s'est fait con- 
formément au contrat*. S'ils négligent cette précau- 
tion , et que postérieurement le mari devienne in- 
âolvabie ^ la femme ou ses héritiers pourraient donc 
les Contraindre à payer une seconde fois *. 

Dan$ totid cts cas , en effet, le mari qui ne tenait 
Son droit d'âdmtnistratîott qUé du contrat, ayant 
:ttiécDnnu la dispcMition mémtË du conti-at , n'est plus 
le taandatàire, le représentant légal de sa femme; il 
se saurait donc la lier, ni par ^e$ libération^ , ni par 
ses aliénation. • 

1198. --i V. Le deuxième alinéa deTarticte \ 558 
déddè , par des principes identiques à ceuiL sur I^ê^ 
qudb là déposition du premier alinéa était fondée : 

c< Que rimmeuble donné en payement de la ddt 
^onâÀtuée en argent, n'est pas dotal, k moins d'une 
^puhAî&n e^tpredse du contrat dé mariage. » 
Et , en «flKit ^ ce serait une grave infraction k k 

* WUitt 'àe «6Uè fàkWBi^tés h vente «st absolttiMUt indleà Itm 
épixd I CtMi«tioB> 8 jtoiii i S41 > 25 et â7 ayril 1843 ( Sm.^)ÉY.y XU» 
1, p. 468 ; et XLII, 1, p. 649, 651 ). — Cf. Agen ,-28 mars 183S 
(Sih..Ï)ey., XXXSl, à, .p. S88); Aix, 20 juin I8â4 (XXXîV, 2, 
p. «3ê)) Câènv 9B Hotetftbtie iN9 [KtM, 9, p. i23). 

* BKKott%t, l^s n"" ^12* -^ ^^- )^iA^> ^* «^il i828<Sniit^ 
rXVIïi,2,p. 190). — Cassation, 23 août 1830 (Sibby, XXX, 1, 
p. 394) ; Riom , 26 juin 1839 ( Sib.-Dev., XL, 2 , p. 145 ). — Ca»- 

addh, lî étefettibte 1^3 (Sttl.-t)Bv., XXXlV, 1, p. 2!)1 ). 
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règle de rimmutabilité des conventions matrimo- 
niales j si Ton permettait j par une simple dation en 
payement^ de changer la dot mobilière en une 
dot immobilière , postérieurement à la célébration 
du mariage. 

On considère , dans ce cas ^ le mari comme ces- 
sionnaire à titre de dation en payement de Tim- 
meuble qu'il reçoit^ et la dot comme étant le prix de 
cette cession ou de cette vente. Dès lors, quelle que 
soit la forme sous laquelle le bail en payement a été 
fait, Fimmeuble entre dans la propriété du mari, 
comme s'il Favait acheté par une vente pure et 
simple ; et il reste débiteur du prix , c'est-à-dire de 
la dot en argent , telle qu'elle avait été constituée. 
Les intérêts de la femme sont d'ailleurs suflîsam* 
ment garantis, puisque l'immeuble nouvellement 
acheté est immédiatement grevé de l'hypothèque 
légale pour sûreté de la dot et de ses reprises ma- 
trimoniales* 

1199. -— Il n'y a point de distinction a f£re à 
cet égard , i^pivant les personnes qui ont constitué 
la dot et , qui se libèrent de cette manière. 

Ainsi , lors même que ce serait un ascendant qui 
aurait abandonné ou cédé un immeuble au mari, 
pour s'acquitter de ce qu'il lui doit à titre de consti- 
fution de dot., cet immeuble sera propriété du mari 
qui en est véritable acheteur. Il n'y à pas lieu à ap- 
pliquer ici l'article \ 406 , qui n'a pour objet que le 
régiriie en communautés 

• DuBAUTOii, t. Xy, n" -iaa. — Tkssier , t. !•», p. 242 et fuiv.— 
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\insi encore^ si c'est la femme elle-même qui donne 

un de ses immeubles à son mari , en payement de 

la dot qu'elle s'est constituée en argent , cet im- 

^meuble cesse d'être paraphemal ; mais il ne devient 

]|)oint dotal : il passe dans la propriété du mari. 

Enfin, c'est encore par une référence au deuxième 
«alinéa de l'article 1 553 , que nous avons décidé que 
l'immeuble donné en remplacement dç celui dont le 
:Knari est évincé , n'est pas non plus dotal. Nous ren- 
"voyons à ce que nous en avons dit ci-dessus (n® 1 1 47). 
Dans tous ces cas y il n'y a eu vraiment de con- 
stitué, de dotal, qu'une somme d'argent. La resti- 
tution de la dot avenant , la femme ne devra donc 
i:*ecevoir qu'une somme d'argent, et ne pourra re- 
fléter ni être contrainte à recevoir l'immeuble qui 
^ été donné à la place. 

1200. — • Toutes ces conséquences persistent 
^près la séparation de biens. Ainsi, l'immeuble' 
clonné à la fenmle séparée , en payement de ses cas 
clotaux, n'a aucun caractère de dotalité : il resté 
sUiénable et saisissable\ 

1201. — Enfin, d'après la teneur du deuxième 
silinéa de l'article 1553, on peut, dans le contrat 
de mariage , déroger à la généralité de sa disposi* 
don , en stipulant expressément « l'emploi en im« 

Aa partage des successions des père et mère , la femme ne sera donc 
tenue de rapporter que la somme donnée en dot, et non les immeubles 
donnés en payement. 

* Tbssder, t. I", p. 246, note 410. — Dubanton, t. XV, n« 436 • 
— Cf. Bordeaux, 5 février 1829 (Sikey, XXIX, 2, p. 188).— 
Cassation , 15 février 1817(Sii»RY, XVIII, 1, p. 9 ) 
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meuUes de la dot cowtituéa eo argeud ^ V^m ce 
cas, U n y a pa».de doute que cet imnoaulJa aérait 
dotal , et subrogé à la somme même qui avait été 
constituée , puisque ^ comme nous l'avons vu , tal 
est TeiTet de la stipulation d'emploi inséré^ au 
contrat de mariage, dans Thypothèse prévue par le 
premier alinéa du même article. 

§ 2. De la jouissance des biens dotaux. 

i2Q2* ^I. Le mari étant seul maître de la JQuia^ 
sance et de l'usufruit de la dot, a seul <( le droit d'en 
percevoir les fruits et les intérêts, » (Art. 1 549, ) 

Ce mot fruits s entend avec toute la latitude qu9 
lui donnent les articles 582 à 584 du Code dyU» 
Ainsi, il comprend non-seulement les fruits nati4r€lt 

qui sont le produit spontané de la terre , mais aussi 
les fruits indwtrkls qui sont le produit de l'indus- 
trie et de la culture , et les fruits çwik qui sont le^ 
revenus que Ton peut retirer des biens par Vefiet 
de§ transactions civiles ; comme , par exemple , 1« 

prix des baux à ferme ou à loyer » les intérêts dea 
sommes exi^les , les arrérage^ des^ rentes. 

1203- — Quant aux produits d'exceptiqu, tela 
que sont ceux de^ boi$ , ceux des mines çt çarrièrea^ 
l£ mari ^ enjouit qu'en ^ conformant aux règles d» 

Tusufruit (art. 590 et suiv.). Ainsi, il doit se con- 
firmer au* lois forestières, aux règlements et aux 
usages y quant aux produits des futaies mises en 
coupes réglées (art. 591 ); quant aux coupes des 
boiis taillis (art. 590); quant aux arbres qu'il peut 
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tûrw des péfm^fe9t (art, 590, 2^)j quant à ceux 

qui meurent ou qui sont brisés ou arrachés par a<h 

ddent (art. 592 et 594); enfin , quant aux produits 

annuela et périodiques que la coutume des lieux 

jpermet de prendre dans les bois (art, 593). -— 

Ainsi encore , il n'a droit qu'aux produits des mines, 

xmnières , carrières et tourbières qui étaient en ex- 

g)loitation lors du mariage; il n'en a point aux pror 

duits de celles qui n'auraient été ouvertes que de^ 

2)uisy non plus qu'au trésor découvert sur le fonds 

cjotal pendant la durée du mariage ( art. 598 ), 

1204» ^r<-*Les fruits des biens dotaux n'étant dé^ 
^olus au mari que pour subvenir aux charges du 
-Knariage , il n'a droit « qu'à ceux échus pendant le 
Mariage, ji-^Il ne peut donc jouir de ceux qui Wr 
1t*ai4int été perçus avant le mariage , non plus que 
tde ceux qui seraient perçus pendant le mariage , 
mais échus avant ; sauf toutefois que la femme ne 
^ fût constitué généralement tous ses biens pré- 
sents et à venir. — Il ne peut pas davantage , du 
moins en thèse générale , jouir des fruits échus ou 
perçus après la dissolution du mariage. Mais nous 
verrops y au chapitre où nous traiterons de ta resti- 
\Miim d#dot, que l'article 1571 a apporté sur ce 
point une modification en ce qui concerne les firuits 
iiaturols ouindustriels'de la dernière année. 

Quant aux fruits civils, ils sont réputés s'acqué» 
"m JQur par jour , e,% par trois cent soixante-cinr 
quièmes; en sorte que Iç mari les f^it siens à pro- 
portion de la durée du mariage ( ^rt. $86 ). 
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1203. — Le mari a droit dès le jour du mariage 
aux fruits , revenus et intérêts des choses dotales , 
perçus ou échus pendant sa durée , lors même que 
le capital même de la dot n'aurait été stipulé li* 
vrable qu'après un certain terme. Nous renvoyoi» 
à ce que nous en avons dit ailleurs. 

1206. — -»II. Le droit qu'a le mari de jouir de tous 
les fruits de la dot peut être modifié par quelque 
stipulation des conventions matrimoniales. 

L'article 1 549 , troisième alinéa , porte : « Ce- 
ce pendant y il peut être convenu, par le contrat de 
« mariage y que la femme touchera annuellement 
« sur ses seules quittances, une partie de ses rev&r 
c< nus y pour son entretien et ses besoins person- 
« nels. »— Comme le remarque fort bien M. Be- 
noît % on ne voit pas trop Futilité de cette clause , 
puisque la femme peut toujours se réserver les biens 
qu'elle veut en paraphernal. Le même auteur par- 
court différentes hypothèses, dans lesquelles l'exécu- 
tion d'une pareille stipulation ne serait pas d'ailleurs 
sans difficultés". 11 fait remarquer qu'il convient, 
dans ce cas, que le contrat indique les biens sur 
lesquels porte là réserve en faveur de la femme , 
pour éviter les contestations qui pourraient naitre 
vis-à-vis des débiteurs de fruits > de lovers ou d'in- 
térêts qui s'exposeraient à payer plus que la femme 
n'a le droit d'exiger. Mais nous ne pouvons sous- 
crire à l'opinion qu'émet ce savant et consciencieux 

* Benoît, /)e la dot, t. !•% n« 128. 

• Modem, n«» 129 etsoiy. > 
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jurisconsulte , relativement à la nécessité de la pré- 
sence ou de la procuration expresse du mari^ pour la 
validité du payement fait à la femme par les débiteurs 
des revenus ou intérêts \ Caria loi permettant à cette 
demièrey et par le seul fait de la réserve, de toucher 
annuellement ces rei^enus sur ses seules quittances, 
elle est constituée mandataire légal du mari à cet 
égard; en sorte que ce dernier n'a plus besoin d'in- 
tervenir dans chaque acte. 

1207. —Mais nous n'allons pas jusqu'à admettre 
avec M. Duranton' que, par le seul fait de s'être 
Téservé certains revenus , par exemple , les loyers 
<l'un immeuble , pour les toucher annuellement sur 
âes seules quittances , la femme acquière par là le 
droit de louer ou d'affermer les fonds sans le con- 
cours de son mari; car ce dernier reste toujours le 
seul administrateur de la dot , nonobstant la stipu- 
lation qui a été faite : ce qui implique que lui seul 
a le droit d'en passer les baux, ou de faire tout 
autre acte de gestion relatif à la production de reve- 
nus ou d'iQtéréts , encore que la femme ait ensuite 
le droit de les percevoir et d'en donner quittance. 

1208. -—« 111. Les obligations du mari quant à 
la jouissance des biens dotaux , sont eu général 
celles des usufruitiers ordinaires^ C'est la disposi- 
tion expresse de l'article 1562, premier alinéa, 
Code civil. Nous les rappellerons très-sommaire- 



. * BsHoiTy De la dot, n<» 131. 
* DuRAifTOir, t. XV, n*» 442. 
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m^Bt» et Q011& indiquerons m^uite le» obligatimui 
«pédales du mari usufruitier de la dot* 

i%Q9. -m A, La mari, eomme tous les usufruit 
tiers 9 est tepu, lors deTeutrée en jouissance , de 
faire faire un ii^v^McUr^ des meubles et un état dat 
immeubles constitués en dot ; à moins qu'il n'en ait 
été expressément dispensé par le contrat de vot^ 
riage (art. 600). Nous croyons, de plus» que ciet 
inventaire et cet état doivent se ftire à ses fraisa 

Que si l'inventaire n'a pas été fait , on devra dé- 
cider par analogie (art. 4415, 4504, Code civil) qui 
la femme ou ses béritiers seront admis à justifia» 
a la .dissolution du mariage , la valeur et la conri^ 
stance du mobilier constitué en dot , soit par titres^ 
soit par témoins , soit même par commune renonn 
mée« Quant aux immeubles , si l'état estimatif n'a 
pas été &it, le mari sera présumé les avoir reçus m 
bon état et devra les rendre tels à la dissolution da 
«lariage*, 

iSIQ. <-* Mais le mari n'est pas tenu, comme 
un usufruitier ordinaire (art, 601 )> de fournir coih 
tion; l'article 4 560 Ten dispense formellement, 

A!211. t^ Le mari, conmie l'usufruitier ordi- 
naire , doit jouir en bon père de famille , et noua 
avons dit ailleurs quelle était la portée de ces exh 
pressions. U suit de là qu'il doit veiUer avec soin à fat 
conservation et à la culture des biens dotau%<i 



* Proudhoit y De t usufruit, n<» 792. f^ TonLun, t. XJV, at 335. 

* Bbhoît y De la dot, X. !«', n« 16d^ 
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Il est tçnvi à 3es frais des réparaUcq;^ dita« d^^u^ 

tretiçm il ne l'est des grosses répwatiom quç \mv 

quelles proviennent du défaut d'entretien^ Or, 

quelles sont les réparations dites « d'entretien ? >) 

quelles sqnt celles dites (c grosses répartitions ? » 

Nous renvoyons aux articles 605^ 606 du Code ci- 

vil , et aux auteurs qui les ont conunentésS Nous 

-errons, au surplus, quand nous traiterons de la 

Teçtitution de la dot j quelles sont les w^enses Êiites 

sur les biens dotaux que le mari a alors le droit de 

répéter. Remarquons toutefois ici que le mari, 

xi'étant pas seulement usufruitier , mais étant aussi 

^ulministrateur de la dot , il a le droit de faire lui* 

même ^ au refus de sa femme i les grosses répara^» 

tions nécessaires pour la conservation du fonds 

^otal I et de s'en faire rembourser , contrairement 

Il ce que la plupart des auteurs professent en ma* 

tière de simple usufruit. 

1212. — Le mari a le droit de passer des bam( 
à ferme et à /oy er des immeubles dotaux , mais , 
conformément à Tarticle 595 , ces baux ne peuvent 
excéder neuf ans ^ et ne peuvent être renouvelés 
plus de deux ou trois ans ( suivant qu'il s'agit de 
maisons ou d'héritages ruraux) avant l'expiratioxx 
du bail courant. Nous renvoyons à ce que nous 
savons dit en traitant de la communauté , à l'occa- 
sion des articles 1429 et 1430, 

iSiS^t — Quant aux charges auxquelles le mari 

* Cf. PB<ftDHO!r, De e usufruit^ p«» 1625 «t auly. 
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est assujetti comme un usufruitier ordinaire , ce sont 
d'abord : les contributions et les autres prestations 
annuelles qui sont réputées charges des fruits^ 
(art. 609). 

Ce sont ensuite les frais des procès qui concernent 
uniquement la jouissance des biens dotaux. 

Quant aux frais et dépens faits sur tous autres 
procès y c'est la femme qui en est tenue ^ et le mari, 
s'il l'avait autorisée, n'aurait aucune exception à 
opposer lorsque , pour le payement de ces frais, les 
fruits des biens dotaux seraient soumis à l'exaction. 
Mais si le mari avait refusé d'autoriser sa femme , 
comme aussi dans tous les cas où il s'agirait de 
procès en matière criminelle ou de police , la jouis- 
sance du mari ne pourrait recevoir d'atteinte des 
frais , dépens , amendes et condamnations pronon- 
cées contre la femme, lesquels ne seraient, par 
conséquent, poursuivables que sur ses parapher- 



naux*. 



Enfin , on doit* considérer comme charges de 
l'usufruit du mari, le payement des arrérages etin- 
téréts des dettes de la femme antérieures au ma- 
riage, lorsque la constitution de dot est générale, 
c'est-à-dire universelle ou à titre universel, lien serait 
de même des intérêts des dettes hypothécaires anté- 
rieures au mariage qui seraient inscrites Sur Finir 
meuble donné en dot par constitution spéciale. 

i214. — Le mari enfin doit faire les diligences 



* Cf. Pboudhow, DeTusufruit, n<»« 1789 etsuiy.; 1866.etsiiiy. 

* Tbssier, De la dot , t. I", p. 189, 3«. 
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Miécessaires contre les détenteurs des biens dotaux. 

<f 11 est responsable de toutes les prescripticJns ac- 
quises comme de toutes les détériorations surve- 
:Kiues par sa négligence. » C'est la disposition finale 
<de Farticle 1562. Nous reviendrons ailleurs sur ce 
ui concerne la prescription du fonds dotal. 

1215. — B. Outre les obligations imposées aux 
usufruitiers ordinaires , et que nous venons de rap- 

eler , le mari est^ de plus^ spécialement tenu ^ par 
1^ titre même de la dot , de toutes les charges du 
^^utriage^ frais du ménage , entretien de sa famille , 
éducation des enfants, etc. 

1216. '— C'est à cause de cette obligation qui 
^v^essort de la destination même de la dot , que les 
auteurs sont d'accord que c< le droit de jouissance 
^u mari ne peut être cédé ni à titre gratuit , ni à titre 
Onéreux, qn'il ne peut être saisi par ses créanciers. . . » 
contrairement à ce qui a lieu pour l'usufruit ordi- 

tïaire. 

Le droit de jouissance du mari se distingue encore 
dudroil d'usufruit, en ce que ce dernier ne s'éteint 
pas par la mort du nu propriétaire ; tandis que la 
mort de la femme , en dissolvant Iç mariage , opère 
Te&tinction des droits du mari sur la dot. Nous si- 
gnalerons ailleurs d'autres différences, notamment 
en jce qui concerne le droit du mari à se faire in- 
demniser des améliorations qu'il a faites au fonds do- 
tal, cogMaiireroent à la disposition de l'article 599, 
deuxième alinéa. 



û 
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$3. JkseaiAam ksqwsUU mari est pirtipriétairêëeimdét^ 

1217. — Le mari devient, par exception, pro- 
priétaire de la dot , lorsque cela résulte de la nature 
même des choses constituées en dot, ou que cela 
ressort des stipulations du contrat. 

Or , quelles sont les stipulations qui mettent la 
propriété aux mains du mari? C'est 1^ une clause 
expresse de transmission de propriété, ajoutée 
Testimation du prix de l'immeuble dotal (art. i 552) ; 
et V quant aux meubles dotaux , la simple issiima- 
tion de leur prix dans le contrat de mariage, satt j»£3gB 
dause expresse de ti*ansmi5Sion de propriété (i 
ticlelB51). 

Et quelles sont les choses qui, par leur nature^^ 
même, tombent nécessairement dans la propriété 
du mari ? Ce sont toutes les choses fongibles dont Où 
ûé peut se servir sans les consommer , et desquôïle s ^^ 
le simple usufruitier devient lui-même propriétsafe- 
(art. 587). 

1218. — Mais avant d'entrer dans l'analyse àe& 
disptysitions de la loi , rappelons ce que décidait sur 
ce point l'ancienne jurisprudence. 

Diaprés lès principes du droit romain , toutes les 
(biâ que des choses meubles ou immeubles étaient 
données au mari avec estimation de leur prix*, ce 
n'était plus la ^hose estimée , mais le' prix auquel 
elle avait été évaluée qui était censé coiistitué en 
dot. n Quidquid œstimatur non est dotale, ») dit Cu- 
jas , sur la loi 9 , au Digeste Defuncb dotalié 
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L'on rëputait que , par le prix d'estimation , le 

lûâî-i ^tadt devtôlili lacquëreur, à titre de vente, des 

chose* dotales, etqtié dès lors iî n'en était pas moins 

propriétaire que le serait tout autre acheteur. En 

«otiséqurnieè , à là dissolution du mariage , il ëtàit 

tettU à restituer , tion les choses dotales , mais leur 

jirîjt d'estimation. Il fallait, pour Tobliger à repr^ 

senter, daUs ce cas, les choses mêmes, Utie âtipu- 

JUtiotai précise « Soluto matrimouio ut res aestimâtâé 

:»:iestituerèbtur*. » Voici sur le prîucîpe ce que dit la 

même loi : X( Quoties res aestimatae in dotêm datitur, 

xnaritui dominium consecutus , summae velut pretit 

debilor efïîcitur*. » 

Quant au^ choses fotigibles u qu£ pondère, nu- 
«< mfero , meûâU)*aVè constant , » comme où toe peut 
^'éû l^érvir saUÈ en disposer, et que le droit de dis- 
poser ou dé consommer implique leur propriété^ 
ou tes répùtaît tômbéeà dans là propriété du ihàrî, 

lors même que Testimation n'en aurait pas été ikite, 
fîU itjMe que cé dernier n^ était tetiu^ à la dissolution 
clu mariage, qu'à en re^dtuer la même quantité, de 
tnèmé espèce et qualité. C'est ce que dit GàïUs^t 

< L.tl^ àttCodv DèJWé doiUrni, V> 12. 

* or. 1. 69» g 8, ff. JDejure dotium (23, 3). — L. 10, princip.; «1 

^u J 5, fine^oii il est dit : Mstimatîo enim venditio est, — L.IG, eod^, 

où Ulpien donne au mari l'action ex empto ; ia,. 11. 14, ÏS^, etc. — Et 

^h(j6èk, 1. ife, D^fufè'doûum, V, 1^. —t. Unie, Ùe tbiïiAoHœ ïM* 

ffMi^àlàfittdug^^ oàil eBtdit : « JS^timatannu e&iA rortiiBiiM-' 

« ritus quasi emptor , et commodum sentiat , et dispendium subeat, 

« et periclum exspectet. » 

* L. 42, ff. De jure dotium, 2S, a> 
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« Res in dotem datae quae pondère , numéro, men- 
cc surave constant, mariti periculo sunt : quia in hoc 
« dantur , ut eas maritus ad arbitrium suum distrahat ; 
« et quandoque soluto matrimonio ejusdem generi 
u et qualitatis alias restituât vel ipse, vel hxres ejus. i 

1219. — En France, dans les provinces coutu 
miéres, l'on- avait repoussé la maxime dos œstimata 
dos vendita; la propriété ne cessait pas d'en appar — ^""^ 
tenir à la femme malgré Testimation. On ne faisais^ Jt 
exception que pour les choses fongibles , parce qu( 
leur aliénation en faveur du mari , même sans esti— 
mation, est absolument nécessaire pour qu'il ei 
puisse jouir*. 

1220. — Dans les provinces de droit écrit, l'or 
admettait bien généralement les principes du droL 
romain tels que nous venons de les rapporter 
mais la jurisprudence de plusieurs parlements 
apporta diverses modifications relativement aux im 
meubles. 

, On considéra que la femme dont Fimmeubl^ 
dotal avait été estimé , était trop exposée à la péri 
de son patrimoine lorsque son époux était encliic^^^^ 
à la prodigalité, et en conséquence on décida « que^ y 
dans le cas d'insolvabilité du mari , la femme au — " 
fait une action pour répéter Je fonds estimé. » Puis^^ y 
oti se montra plus sévère sur les termes dans les- 
quels l'estimation devait être conçue, pour ti*ans- 
férer la propriété au mari ; x)n y exigea que Je mari 

* RoussiLHB , De la dot, t. !•% n*» 202. 
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déclarât reconnaître la somme sur ses biens et au- 
tres semblables. Enfin , Ton en vint à* ne plus ad- 
mettre .que Festimation de Tirameuble dotal eût la 
force de rendre le mari propriétaire , s'il n'y avait 
pas dans le contrat une disposition précise à cet 
égards 

1221. — C'est ce dernier état de la jurispru- 
dence que les auteurs du Gode civil ont sanc- 
tionné en le généralisant; l'article 1552 décide, 
contrairement aux principes du droit romain , que 
(( l'estimation donnée à l'immeuble constitué en 
dot n'en transporte point la propriété au niam s'il 
n'y en a déclaration expresse. » 

1222.— Mais aussi , quand cette déclaration est 
intervenue, la règle de l'ancien droit reprend toute 
sa force, et le mari est véritablement en position 
d'acheteur. Ainsi, c'est pour lui que l'immeuble 
s'accroît ou s'améliore; c'est lui aussi qui en sup- 
porte la perte ou la détérioration*. Ainsi encore., il 
en peut disposer et l'aliéner comme il aliène ses 
.biens, et il devient le gage de ses créanciers. Ainsi 
encore , il en doit le droit de mutation comme tout 
acquéreur; et c'est aussi ce qu'a jugé la cour de 
Cassation , le 1 " mars 1 809 '. S'il est évincé , il a un 

' Cf. RoussiLHB, sup., n°* 191 à 196. — Benoît , De ladbi, t, I", 
n** 101. — Voy. cependant une appréciation différente de l'ancien 
droit sur ce point , cause Ratier (Toulouse, 11 juin 1830, Sirey , 
XXXI, 2 , p. 162 ) ; et cause Daguzan ( Cass., 3 janvier, 1831, Sihky, 
XXXI, 1, p. 10). 

* Despeisses , De la dot, sect. m, n" 20. — Tessieb, t. II, p. 203. 

* SnffiY, X, I"part., p. 121. 

ni. 13 
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recours en garantie contre le constituant , fât-ce- 
même la femme, aux termes de Farticle 4630*. 

S'il y a lésion des sept douzièmes dans l'estima- 
tion de cet immeuble 9 la femme ou ses hériti< 
pourront se pourvoir contre le mari en rescision d^ 
vente, ou en augmentation du prix fixé par Yi 
mation, selon les articles 4674 et suivante 1 

Enfin, à la dissolution du mariage, le 
n étant débiteur que du prix d'estimation, il m 
pourra forcer sa femme à recevoir Fimméulite ai 
lieu de ce prix, pas plus que la femme ëil^-méme m 
poilhrait prétendre que Timmeuble lui fut restltû^^^ 
au lieu de Festimation*. Remarquons d'ailleurs <^i 
cet immeuble étant soumis à l'hjrpothèque légale 
pour garantie des droits de la femme, la dôl 
mobilière qu'il représente ne saurait être Com- 
pi^omise. 

1223. *-^ Mais, en ce qui concerne les meublas ^ 
l'article 1551 a conservé le principe du droit 
main. Voici ce qti*il porte : a Si la dot ou pàttie 
' ^< la dot consiste en objets mobiliers mis à prix 
■ H le contrat , sans déclaration que l'estitnation tHi 
H fait pas vente, le mari en devient propriétaire^^ 
f< et n'est débiteur que du prix donné àH mobi- 
« lier. » 

n? A22. 

• Benoît y eodem, alinéa 1**. — DuRAiîTOir , t. JCV, n®» 42$ » 424* 
.^-» Contra : Msiuunr , Rép., v" Dot, § 7, n° 1 . 

* RoussiLHE , De la dot, t. I", n° 192. 
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G^ptudant, cet article ne parlant que d'obJet8 
mohitiers, il y a lieu à le compléter par le» disîtintv 
ûùïï» qui iuiv6Dt s 

1234. — 4** Il s'applique sans exception aiik 
meubles corps certains donner en dot sous estima- 
:ticm j car ce sont là des objets mobiliers dans le sens 
strict du mot. 

iSSâ. -«^2^ Quant aux choses fongibles^ qu'elles 
aient été estimées ou non , le mari en devient pro- 
priétaire. Si elles ont été estimées , il tt^est tenu de 
ntidre , le cas de restitution arrivant , que le prix 
d'ostimation. Si elles n'ont pas été estimées , il en 
léodra la même quantité , de même espèce et qua- 
ïlé*. -^ Une somme d'argent est une chose fon- 
^ble» Si donc le mari reçoit en dot une somme 
^'urgent à lui comptée^ elle passe dans sa pM- 
]niété ; et lorsque la restitution arriTet*a , il devra 
Tendre la tomiae numérique qu'il a reçue en dot , 
dans les espèces ayant cours au moment rie cepa/e- 
Jnenê (arg. art. 1 895)^ quelques variatiotts de valeur 
tp» celles qu'il a reçu^ aient pu d'aiUeurs avoir 

i226. — La même règle s'applique aux mar- 
chandises dont un fonds de commerce se compose. 
^<^'eUes ai^fit^té asthnées ou non^ le maiine pou- 
vant s'en servfe qu'en le* vendant pourles l'emplactér 



* Befoît , D& kdot, t. V^y Ji. 1 1». 

• TiMIlii^, f>€ ht ê6îf t. II , p, 20^ , 2»^ exception ; et té& autorité» 
<|u'il cite , note 967. 
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par d'autres, elles ont tous les caractères des chos 
fongibles ^ Mais il en est autrement du fonds de 
commerce considéré en lui-même et avec son acha- 



landage ; qu'il soit meuble y cela ne fait pas doute ^ , 

mais c'est un meuble fictivement corporel, et qu i 

ne saurait être classé parmi les choses fongibles : 
on lui appliquera donc l'article 1 551 '. Ainsi , s' 
n'a pas été estimé, le mari usera des choses fongible 
qui le composent^ comme nous venons de le dire 
mais à charge de rendre le fonds lui-même à la 
solution du mariage, tel qu'une bonne administras^^ 
tion le comporte , et en tenant compte de la dimini^K* 
tion de valeur qui serait provenue de sa mauvais^^ 
gestion \ — £t si le fonds a été estimé sans dëdaB — ' 
ration que l'estimation n'en faisait pas vente j 
mari en étant devenu propriétaire , ne devra que 
prix d'estimation , en quelque état que soient d'ai 
leurs les marchandises qui le composent. 

1 22 7 . — 3^ Quant aux créances , obligations y coi 
trats de rente sur des particuliers ou -sur TÉtat, 
mari n'en devient pas propriétaire par une 
tion qui serait tout au moins superflue , puisque l 




• Pboudhon, Usufruit, n*»» 1010 à 1016. — Dubartoh, t.. 
n" ilO, 4H. — Rouen , 5 juillet 1824 ( SraEY^jhcXV, 2 , p. 132) 
Toulouse , 18 décembre 1 832 ( XXXIJI, 2, p. 200 ). 

• Cf. Cassation , 1 avril 181 4 ( Sibey, XIV, 1 , p. 238 ) ; 
tion, 9 messidor an xi (Mebjldt, Rép., v° Usufruit, § 4, n® 8) ; P»- - " 
ris , 22 mars 1 834 ( Sir.-Dev., XXXIV, % p. 190 ). i 

• Tessibr, De la dot, t. II , p. 211 , cinquième exception. — Cf - 
BuroiT, De la dot , t. Il, n°» 176, 177. 
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monUudt de la créance ^st indiqué par sa seule 
énondation K 

On rentre alors dans les règles générales sur la 
Tente ou transpoit des droits incorporels; et, en 
conséquence, on doit décider que IcT mari n'en ac- 
quiert la propriété que lorsqu'il y a eu une décla- 
lation expresse du constituant de vouloir transférer 
la créance au mari , et signification du transport au 
débiteur ou acceptation de ce dernier dans un acte 
authentique (art. 1689 , 1690). Autrement, la pro- 
priété en reste à la femme ^ 

Cette opinion a été si bien dans l'esprit des rédac- 
teurs du Code civil , ils sont tellement partis de l'idée 
que le mari ne devient pas , de plein droit et par la 
seule énonciation de valeur, propriétaire des créan- 
e^ dotales, que dans l'article 1 567 ils ont posé en 
principe « que ces créances ne périssent pas pour 
lui^ et que, le cas de la restitution de la dot arri- 
vant, il n'était tenu qu'à la simple remise des titres 
compris dans la constitution de dot '. » N'est-ce pas 
dire qu îL lesi administre , mais qu'il ne les possède 
jDas à titre de propriété ? 

Nous sommes donc tout à fait, sur ce point, de 
l'avis de MM. Benoit et Tessier. . 

Ajoutons, toutefois, qu'il ne s'agit pas ici de 
oréances payable au porteur ^ dont la propriété est 
acquise par la seule tradition du titre , sans que le 

« Benoît, De la dot, t. I",n° 104. 

» TjsMTXR,De la dot, t. I", p. 339 etsuiv.; t. II, p. 216, 217. 

* DuBAnToir , t. XV, ii<> 359. 
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UJmïi pas plus qw tout autre détenteur, ait besoin 
d'un acte exprès de transport. 

1228* '^ Nous venons d examiner ce qui a lie 
lorsque h cas prévu aux articles 1 ôÔI , 1 652 se réa 
lise. Voyons 9 maintenant, ce qui advient dans Thy 
pothèse contraire , c'estrc^dire, lorsqu'il y adéroga 
tioa e;K^pFf sse à la règle de l'article 4 551 ; et loraqu 
la déclaration exigée par l'article 1 552 n'a pas é 
stipulée. 

Sur le premier point il y a peu de choses à dire. 
Lorsqu'il a été expressément déclaré que 1'^ 
tion donnée aux meubles constitués en dot par 
contrat , n'en faisait pas vente, ou lorsque ces meu- 
bles n'ont pas été estimés du tout , la propriété 
reste à la femme , et le mari les administre commi^^ 
les autres biens dotaux. Toutefois l'estimation aurs^^ 
pour effet de fixer le montant des* dommages^inté»— -^ 
rets en cas de perte des choses dotales arrivée 
la faute du mari ; ou de servir tout au moins de 
pour estimer l'indemnité qu'il doit en cas.de 
rioration provenant de son manque de soins K 

Il est bien évident que la perte surveniie par 
fortuit, par simple vétusté, ou par toute autn 
cause non impyt^ble au mari, serait supp09|ée pai 
la femme seule : Res périt pro domino. 

1299» «"^Sur le^eobnd point ,^ et quant à rim- 
meuble tourné, sans la déclaration que la propriét^^ 
passe au mari, il reste dans la propriété de la^ 

* DuRANToir , t. XV, n" 415» 
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femme} tt est «total et il est comme tèui les autrei 
immeubles dotaux soua Tadministration du mari 
qui ne peut Yàïiéner, Cette esdmation , donnée soui 
cette forme, n'a pas ordinairement beaucoup de 
portée; mais elle en acquiert lorsqu'elle est ajoutée 
il une stipulation d'aliénâbilité de Timmeuble qui en 
«st Fobjet. Car dès lors ou cette clause n'a aucun 
effet y ou le mari doit rester comptable de la diffé- 
xence entre le prix de vente et le prix d'estimation ; 
et cette chance peut paralyser suivant les circon- 
stances ^ tous le» avantages de la clause d'aliénation. 
D'autre park^ il est vrai; l'on est conduit dans l'hy* 
pothèse inverse, celle d'une vente à un plus haut prix 
que la valeur d'estimation , à admettre que le mari 
doit bënëfidef de la différence , qu'il ne doit compté 
€jae du prix porté au contral< Et) en effets ne se libère^ 
t-il pM en tous cas, en restituant la dot telle qu'il 
Vt reçue, telle qu'elle a été évaluée dans le contrat 
de mariage même? Sans cela, oh ne voit point 
cjuel serait le but d^me pareille clause^ à laquelle 
^Mpendant les parties ont dû attacher un sens. 

t2S0. *^ En terminant ce qui concerne les cai 

d'exception dans lesquels le mari est propriétaire, 

Xious rappelons que, sauf stipulation , (c le mari reste 

« propriétaire de l'immeuble donné en payement de 

ïc la dot constituée en argent » (art. 1 553); et « qu'il 

^< en est de même, de l'immeuble acquis avec la dot 

<c mobilière , quand l'emploi ti'a pas été ordonné par 

t( le contrat de mariage » (même article 1**). Mais , 

dans ces deux cas , on ne peut pas dire que le mari 



i 
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devient propriétaire de la dot, puisque Ton paît 9 
au contraire , du principe qu'il n'y a de dotal que 
la somme constituée. Nous renvoyons à ce que noua 
avons dit ci-dessus, suï* ces deux cas (n"^ 1 1 87,1 1 98)^ 

SECTION m. 

DB L'mAUÉNABILrrÉ DB LA DOT. 

SOMMAIRE. 
1231. — Division de cette section entrais paragraphes. 

1231. — • Nous arrivons au point capital du ré- 
gime dotal, à ce qui concerne Tinaliënabilité dm 
la dot. 

Nous examinerons d'abord retendue du princ^iv 
d'inaliënabilitë quant à son objet , c'est-ânlire quùm 
aux biens auxquels il s'applique; et nous rechar 
obérons s'il atteint les meubles, la dot mobilières 

Dans un second paragraphe , nous traiterons d^ 
Tinaliénabilitë des immeubles dotaux et des excepi 
tions que la loi y apporte. 

Dans un troisième paragraphe, nous verrons 
quelles sont les sanctions du principe d'inaliënabS 
lité , et notamment la sanction de nullité. 

ff 

§ 1*'. De l'inaliénabilité de la dot considérée princtpalemem 
quant aux biens qui en sont l'objet. 

SOMMAIRE. ' 

1232. — Ancien droit. — Renvoi aux notions préliminaires. 

1232 bis, — . L'inaliénabilité s'étend-elle aux meubles dotaux? — 

Examen de la question au point de vue historique. 
Iâ33. -^ I. D'après le droit romain la dot mobilière était aliénable 
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1234. —-.II. La jurisprudence des pays de droit écrit avait au cou- 
traire généralement admis Tinaliénabilité des meubles dotaux. 

1235/ -^ n en a toujours été ainsi en Savoie. 

1236. '- III. La discussion du Code qui s'établit sur un article d^« 
clarant la dot absolument aliénable , n'est pas cependant assez pré- 
cise pour en conclure directement l'intention du l^islateur au* ce 
point. — Il faut chercher ailleurs. 

1237. — Quels meubles la question a pour objet. 

1238. •— La cour de Cassation les déclare inaliénables. 

1239. — - Critique de cette jurisprudence d'après la conférence des 
articles du Code civil. 

1240. — Que cette jurisprudence doit être particulièrement repounée 
à Genève. 

1241-1244. — IV. Conséquences pratiques du système de la cour de, 
Cassation sur l'inaliénabilité de la dot mobilière. , 

1252. — Nous avons dit, dans les notions pré- 
liminaires servant d'introduclion à ce volume , par 
quelle série de mesures le droit romain avait cherché 
à garantir la conservation des dots et leur restitu- 
tion. La principale fut celle qui déclara le fonds 
dotal inaliénable; nous avons rappelé la loi Julia, 
rendue sous Auguste, loi qui sanctionna la première 
le principe de Tinaliénabilité ; puis, les diverses dis- 
poèilions par lesquelles , cinq siècles après Auguste, 
Justinien généralisa ce principe en F étendant à tous 
les fonds du territoire de l'empire , et en défendant 
leur aliénaticm , même si la femme y consentait \ 

Nous avons dit aussi que , sous Fancienne jtàîs- 
prudence des pays de droit écritpon avait généra- 
lement conservé le principe de l'inaliénabilité de 
la -dot tel que Justinien l'avait formulé; mais les fiar- 

• Voy. supra, n®' 1014 et suiv. ' 
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leméûts se diviMleUt sur certains cfti d'application y 
même en ce qui concernait Tinaliénabilité des iin- 
mçubles dotaux« Ainsi , en certains parlements , on 
admettait la femme à aliéner ses biens dotaux par 
donation j avec le consentement de son mari , non- 
obstant la rigueur des lois romaines : on peut voir 
ce qu'en dit Merlin ^ 

Dans le Lyonnais , le Forez , le Beaujolais et le 
Mftconnais , le principe de Finaliënabilité n'était pas 
admis, et une déclaration de Louis XlY , du 21 avril 
1^4 y avait sanctionné cette exception , ainsi que 
nous Tavons rappelé ci-dessus. 11 en était de même 
à Genève , où , d'après les anciens Édits cmls , la 
femme pouvait toujours disposer de sa dot, comme 
de ses autres biens , avec Tautorisation de son 



mari^. 



1252 his. ^— i Mais Tinaliénabilité s^ ^tend-elle atlx 
meubles dotaux ; la dot mobilière est-elle inaliéna- 
ble? Question grave , et dans laquelle la jurispru- 
dence semble y . en France du moins , avoir pris 
parti contre la doctrine Nous Texaminerons dia- 
prés le droi( romain y diaprés le droit des provinces 
du Midi^ d après la discussion et les dispositions 
du Code cç^îl , et enfin d'après la nouvelle jurispru- 
dence qui a suppléé en ce point à la lettre du Code. 

1^53. — l. ^ucun texte du droit rcrmain ne 
faisait porter la piohibhion d'aliéner sur les choses 

dotales mobilières; on en rencontre même qui per- 

' ■ ■ * 

* Merlin, Aép., v*» Dof , § 8 , n° 1, éd. in^, t. IX, p. 57. 

* Yoy.sup., n° 4024. 
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mettent exprefiftément raliëottioi) ,dés ohcmes de 
cette eq)èae, pourvu que le mari soit Qolvable\ 

Les complémeats du droit romain dOM explicites 
à cet égard. L authentique swe a m&^. ..... dit ex^ 

pressëment : « Multo magis idem in dodbus locum 
u habet ^ ut non aliquid immobile pro en alienetur 
« vel obligetur. » La paraphrase de Théophile , fkite 
par l'ordre de Justinien lui-même, porte, dans la 
version latine conférée avec le tette grec • : u Dotà^ 
a letti vero fundum . . . . lex Julia alienari prohibet^ «t 

cr locum hœc habebant tantum in rébus immobilibus 
« in Italia sitls. Imperator vero noster hœc commu-^ 
« tavit ; nec ^èninl in solis italicis praediis , verum 
H etiam in provincialibus, prohibitam esse'HUenà- 
« tionem. » 

Partout , et dans les fragments qui nous ]*èstent 
de la loi Julia , et dans les textes soit du Digeste ^jM^it 
du Code , et dans leurs compléments , il n^est quei^ 
tion que de fundus dotalis , de res pronnoiaU solo 
positœ^ res immobiles, prœdia. D'où l'on est bien 
admissible à dire avec Cujas : (c Lege Julia fiindi no* 
c< mine res soli tantum intelliguntur^^ .. » et à ne poifit 
étendre la prohibition de cette loi>aux choses do- 
talés mobilières. 

n n'y avait de restriction a cet égard^que celle qui 

• » 

* LL. 3, 30, Cod. De jure détium, V, 12. — LL* 1 , 7, Céd. De 
seivû pignofi dato manutnisso ( VII, 8 ). 

* § 1", Cod. Ad senatusc, Velleianum , IV, 29. 

* Théoi*hili Institut,, liv.U, tlt. yiu,prineip. 

^ Cujas, Œuvres posthumes , éd. Fabrotti , t. It, col. 551. 
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résultait de Tapplication du sénatus'Consuke VeU 
léien, ainsi que nous Favons remarqué ailleurs ^ 

Telle était aussi Topinion de la plupart des roma- 
nistes, à commencer par la glose à'Accursct sur les 
jnoX& dotale prœdium (tit. vm, liv. II deslnstitutes, 
in principio) ^ et sur le mot alienare (§ 1 5 , U unie. 
Cod, De rei uxoriœ actionèf. 

Noodt y dans son commentaire sur le titre y , 
Ut. XXIII du Digeste , dit: «Yix opus addi, ultro 
« emm apparet, legem, cum de fundo dotali loquitur, 
« nec res mobiles aut sese moventes ut dotales at- 
«tingit, etc.' » Yinnius, dans son conmientaire sur 
le titre thi , liv. II des Institutes, aux mots : Dotale 
prcediwn maritus^ etc., dit : a Ait lex prœdium; ergo 
(( rei mobilis alienatio marito prohibita non est^. » 

Jean Yoët^ dit de même : « Non etiam ad res mo- 
(( biles dotales, legis Juliœ probibitio porrigenda est : 
(c€um ergo in solis praediis dotalibus legis Juliae pro- 
« hibitio concepta sit , conscquens est in mobilibus 
(c regulae communi standum esse, etc. » Même décir 
sion dans Pérez , dans Brunnemann *, et dans une 
^wle fl' aulnes auteurs. 

* Sap^ notions prétiminaires . 

* FraESTRÀs, Tractatus de jure dotium, lib. IV, n" 63. — BàXDU» 
De dote, pars VII', privil. primum , n'" 1 à 5. — Gothofbedus , sur 
la 1. 32, ff. De jure dotium, 

* Qerahd Noodt, Qp, omn,, éd. in-foL, 1770, t. II, p. 396. 

* Vniwnis, éd.mn4, 1767, 1. 1«, p. 293. 

» VoETTOS, Adpandectas, liv. XXIII, tit. v, n» 3, éd. in-foL, 1731, 
t. II, p. 120. 

* Pbrezius, Incodicem, liv. V, ût. xin, n® 6. — BAmcHBMANiry Jd 
codicem, liv. V, tit. xin, n® 14. 
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Le célèbre Hugues Doneaii avait bien ensei- 
gne le contraire ^; mais il a été savamment réfuté 
par Hasse dans son Traité .de « la faute, » et par 
Slùck dans sa volumineuse exposition des Pan- 
lectes*. 

Tenons donc pour certain que, d'après le pur 
système du droit romain , la dot mobilière n'était 
:>oiDt inaliénable. 

1234. — II. L'ancienne jurisprudence des pays de 
iroit écrit avait-elle conservé les mêmes principes ? 
Qn cite pour l'affirmative Serres et Henrys. Mais 
:^ dernier auteur % qui, dans la huitième question 
lu livre quatrième de son ouvrage , avait effeçtive- 
tnent soutenu que la dot mobilière pouvait être 
obligée et aliénée , déclare , dans la cçnt quarante 
et unième question au même livre , se rétracter for- 
D[ielleaient. En sorte que son autorité n est pas d'un 
g^raiid poids. — Serres, ancien professeur de dcoit 
ài Montpellier, dit* : « Puisqu'il n'y a que l'aliénation 
du fonds dotal qui ^it défendue par la loi, il suit 
que le mari est le maître absolu des sonuoes, actions, 
obligations et hypothèques dotales , et qu'il peut les 

* DoHXLLi Commentaru de jure cmli, éd. ip-S > Kcsnig., t. VIU., 
p. 221. 

* Hasse , De culpd, p. 567. — Gluck, t.XXV, p. 132, 138. 

^ IÏerbts ,' Œuyres , éd. ih-fbl. dç 1771, t. rf/p. 284 et suiv.; 
772 et suiv. 

* Serres , Institutions au droit français suivant f ordre de celles de 
Jttstinien, éd. m-4, 1777, p. 136. — Add. Guy du Rousseau de 
Lacombe, dans ses notes sur Dbspeissss, éd. m-4, 1778, t. P*^, p. 508, 
col. a, troisième alinéa. 
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afiëner comme U le juge à propos , etc. » Et cette 
âtaliotisuffltàM. Touiller pour affirmer (^que, davis 
kif pays de droit ëcrit , la loi Jnlia De fundô dûtaliT' 
piâfta en Fratice avec \ë d^oit romain , tnais telle 
qu'elle était à Rome , et que Ton n'y étendit points 
h prohibitîoti aux meubles» dotaux ^ » 

iCfep^tidant, cette assertioti n'e^t rîeh moin^ qu^ 
justifiée par le témoignage des auteurs et pai* Id^ 
moQurnents de la jurisprudence. t)espeis&és ^ quv- 
écrivait cothttie Serines d'après la jurisprudence dt 
-tiHtiguedoc , bien loin d' admettre que le mari sotl 
wMé le a maltte absolu des sommes et ttieiàfolé^ 
ap^i^és en dot , .et qu'il puisse les aliéner colnm^^ 
ilie'jtige^à.p^ôpos...^ » dit au contraire que u h 
femme péUI faire casser toutes les saisies qui en s< 
raient faites poin< lès dettes de son màii; » et 
ajoute \ <r €iDinme cela a été jugé par arrêt def 

k * t 

«cmir dea aides de Montpellier , moi préseîM, 

t4»ëécëmbr«:4617';)> 

' Puis il dît ailleurs^ ♦ « Pareillement, la femmi 

,p»M révoqnet^ l'aliénation dés meubles non: è^tl- 
més;^ qui ne consistent pai^ e» poids, AoMbinè él 
mesure , parce qu'en ce cas , il y a même raison qu< 
dé Timmeublé constitué, puisque toujours lèsdits^^ 

meubles sont dotaux De plus, les héritiers 

h^ feniHie ont la même faculté^ commo il a élë jug< 





. t. 



« Toijj4#ER, t. XIV, DL^ 169. 

. * Qespei$se(| y pe fa 4oi, sect. fkf u^ (^4^ ' 

• éup,, sect. m, n» 29, éd. 1 778, p. 508 (lu t* 1"^'. 
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SI Grenoble, le 44 août 4600. ( Voy. Expilly en ses 
arrêts, chd^. cxxiit. )» 

Dans le ressort du parlement de ToulotM , là dot 
étui absolument inaliénable ; la femme n'y fllouvait, 
par aucun engagement, cession ou obligation, 
même avec le oonsetitement de son mari , Faliénèr 
en aucune partie ^ 

]>an$ le ressort du parlement de Bordeaux ^ Ton 
décidait aussi que , quoique le mari pût vetidre lès 
meubles'ft)hgibles de la dot ^ parce qu'il en est pro- 
ipriétaire^ les meubles non fongibles restaient in- 
flliénablefl^ o'est ce que M. Tessi0ra établi par di- 
tersets attestations manuscrites de ràncién barreau 
dé Boarflealix V 

Dans les pays de droit écrit, qui relevaient du 
parletAentde Paris , Ton jugeait par suite du ïtième 
pHndpir iq(ûe les obligations éonti'ai^te&â^^oit par le 
ffisrly^^sc^t pktisé ibmme et le mari, pendaiit k durée 
d« atai4ag^^'ne pouvaient étu» ékéeuléeë même 
'ifrrèft ie mariage sur la dot mobitfèt^e *:^ "^^ 

lolieiiv^lui à commenté le$ èlAtutt» dé Pi^vëticé, 
cfo, dan^ tefc É^numtj^ dé jurispmàénce ^ ' falts^ en 
TM ^ èe qui ie pratiqtiail dabs-bet(é^ |)MtiM^ : 

* Gatelan y Recueil des arrêts d^ parlement de Toulouse , passim ^ 
M »i a É tt Hà<nt Kt. ÏV» dkp^ xitit.. 

* TsssiEBy De la dot, t. P% note 49fr/ éoiti là pi^ ^92; H dtè af^i 
Aviommi G^^^m âé Bdréeauss, an. 53, p. 246, ti<^9(^. ^' Dtn^nr sur 

* ièîHhKàXfij^ Centaine de Poitou ^ àtt. 2S#, ii<* 92. -^ AkifRYS» 
liv. IV, quest. 144, supra. 
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« 1^ femme ne peut , pendant le mariage ^ aliéner 
ni engager sa dot, soit que la dot consiste en argent, 
en meubles et en immeubles ^ » 

Et dans tous ces parlements, on allait si loin poui 
ne pas admettre d'aliénation de la dot mobilière 
que Ton refusait entièrement à la femme, qui n'avail 
qu'une dot de cette espèce , la faculté de renoncei 
au profit d'un créancier de son mari à la priorii^^ 
de son hypothèque légale ^ parce que c'était arrive ^^ 
d'une manière indirecte à l'aliénation de la dot '. . 

On voit que nous arrivons à mie conclusion Xwm t 
opposée à celle que M. Toullier a émise sur la doc^~ 
Uîpe reçue dans l'ancien droit, il ne nous parait 
pas douteux que la dot mobilière n'y était pas plims 
aliénable que la dot immobilière. -. 

1235. — n en était de même en Savoie. Depuis 
un édit de Charles Emmanuel V"" , de l'an 1582^ f \ 
l'inaliénabilité que le droit romain restreignait au^ js 
immeubles dotaux , fut étendue à tous legs biesus do- t 
taux, tantmeuiUes qu'ùnmeubles^.'-^Gt.p^ûaXfevt^ ^ 
avoir d^ l'importance pour régler le& suites pécu- | ] 
piiaires des maris^s contractés avant 1 792 ».|iiar des {d 
.re^sprti^sant^ deS:Conimun^ du canton de Genève jOa 
qui ont été détachées de la Savoie en 1816. — Le w 



r. ■'• * 



* Julien, Éléments de jurisprudence, p., ^l^.n? ÎÇv.rrtjGf. StstUti^ ^^ 
d^, Provence, 1778, 2vol.in;4. . ..,..- * il 

* RoussiLHÉ, De la dot, t. I", p. 428, 433, --- Salvut, t. ï" 
p. 200, Attestation du parlement de Bordeaux, 2 juillet 4708. 

* Royales constitutions sardes^ U.T. Y, tit. xi, art. 7, éd. in-lS» t. 0> 
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nouveau Code sarde , promulgué en 1 837 , a con- 
sacré expressément le principe que la dot mobilière 
est aussi inaliénable que la dot immobilière (voy. 
rarticle 1 535 ). 

1 256. — III . Nous arrivons au Code civil. 
Le premier projet de rédaction, rédigé sous Tin- 
fluence des principes du droit coutumier, renfer- 
mait un article portant : « Les immeubles constitués 
« en dot ne sont pas inaliénables ; toute convention 
« contraire est nulle \ etc. » C'est cette formule qui 
souleva les réclamations des ressortissants des pays 
de droit écrit , et qui amena à reconstituer le régime 
dotal, ainsi que nous l'avons dit ailleurs. Or, dans 
les discussions auxquelles cette reconstitution donna 
lieu , et dans les discours des orateurs du gouver- 
nement, on ne trouve pas un amendement, pas 
Une phrase, qui formulent nettement, ou desquelles 
on puisse seulement conclure par induction (c que 
le législateur entendit étendre Tinaliénabilité à la 
dot mobilière. » 

Bien plus : Tarticle qui établit le principe , celui 
qui est devenu l'article 1 554 du Code civil , dans 
toutes ses rédactions successives ne parle çue de 
[immeuble constitué en dot. 

On cite, il est vrai, quelques passages du rap- 
pprt^de Siméon au Corps législatif, dans lesquels 
il est question de l'inaliénabilité de la dot d'une 
manière générale, en termes qui peuvent s'appli- 



* laOCKÉ y Législ, cîv., t. XlIIy p. 144, art. 138. 

in. 14 



• » 
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qu^r aussi bien aux meubles qu'aux immeubles do- 
taux ^ Mais évidemment j ce n'est pas là un motiP 
suffisant pour conclure que Tinaliénabilité, que la loi 
sanctionne expressément pour les immeubles, doive 
implicitement s'appliquer à la dot mobilière. Il n'y 
a d'ailleurs rien de moins précis que la phrase d 
Siméon ^ à laquelle nous faisons allusion : ce n'es 
qu'une généralité sur le régime dotal dans son en 
semble. 

1257. —Laissant donc les sources du Code ci 
et les éléments de sa discussion qui ne nous four 
nissent aucune lumière^ abordons les textes mêmes 
en les expliquant par leur conférence et par' 1 
principes dirigeants du législateur. 

Commençons par fixer le point de la discussion ^ 
c'est-à-dire quels sont précisément les meubles do-^ 
taux qui en sont l'objet ? 

Ce ne sont pas évidemment les meubles dotaujuK^ ^ 
fongibleSy qui se consomment par l'usage , comm^^ ^^ 
les denrées de toute espèce, l'argent monnayé, etc. ^^ - f 
puisque , ainsi que nous l'avons dit ailleurs, le marS:' — '' 
en est devenu propriétaire , et , par suite , peut les^^* 
aliéner à sa guise, comme ses propres biens. 

Ce ne sont pas non plus les objets mobiliers, non-^^ 
fongibles et corps certains y qui ont été estimés c< san 
déclaration que l'estimation n'en faisait pas vente » 
(art. 1551); le mari- en est réputé acheteur, il 
peut les aliéner comme il veut , il n'est débiteur que 

* LocRB , supra ; p. 471 , n*» 46, 47^ 
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de leur prix. O ne sont pas enfin les meubles in«- 
corporels , créances actives , rentes , actions , obli- 
gations constituées en dot , etc. . . . , lorsque la -pvôf 
priété en a été transportée au mari par un transfert 
eu cession régulière (art. 1689 et suiv.); ni les 
simples créances ou billets au porteur dont le mari 
a acquis la propriété par la simple tradition. Car , 
en étant propriétaire , il peut les céder, transférer, 
aliéner à sa guise. 

La question ne comprend donc que les meubles 
dotaux dont la propriété est restée à' la femme ; à 
savoir : les choses mobilières non fongibles et corps 
certains qui n'ont pas été estimées , ou qui ont été 
estimées avec la stipulation précise que l'estimatiort 
n'en faisait pas vente ; et les meubles incorporels , 
créances actives, etc. dont le transport n'a pas été 
fait au mari. 

C^ sQpt c^ meubles dotaux uniquement que nous 
Vfons ici en vue. 

12S8. — Sont-ils inaliénables? 

Jja cour de Cassation s'est prononcée pérempr 
toiremept pour Taffirmative par ud arnêtdu V fé- 
vrier 1 81 9'(Gaùse Devoyon Dubuisson , contre Son- 
danas Malinvaud). Et elle a depuis lors pçrsisté^ 
dan* cette jurisprudence, à laquelle leç cour» 
royales sont toUs^es jours ramenées à se confor- 
mer *. Plusieurs auteurs d un grand mérite , et 

* Cas^thmy f février 1819(DKTiïXMnauvE, <^olt, nùweUe, in--*, 
t. Vï, i,p. lS);^W«m,«6 inailS36(Sift.-DKv., XXXVI,l,p.T7î$); 
1 janvier 1837 (Sk.-DEV., XXXVH, 4, p. 97) ; 23 éèceoâste ISA 



) 
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parmi eux le savant Tessier, le conscielicieux Be- 
noit qui ODt écrit sous Tiofluence des traditions des 
provinces françaises du midi y adoptent pleinement 
la jurisprudence de la cour régulatrice. 

1239. — * Comme nous écrivons dans un pays où 
Tautorité de la cour de Cassation de France p'a 
qu'une autorité de doctrine, et que nous estimons 
que la saine interprétation de la loi conduit à une 
solution opposée y nous exposerons les motifs qui 
nous font décider au contraire i< que sous le Code 
civil , la dot mobilière est aliénable. » 

V Voyons d'abord les textes. Lorsque Ton étudie 
la série des articles 1 549 et suivants , de cette sec- 
tion du Code civil, il est difficile d'admettre que les 



( Sir.-Dey., XL, 1, p. 242 ). — Viélabs , Jurisprudence de la cour de 
Grenoble , rapporte cinq arrêts dans ce sens , dont le plus récent est 
du 5 juillet 1820 ( Brnoît, De la dot, 1. 1", p. 272 ). — Cf. Limoges, 
5 juîfltet 1816 (SiREY, XVIT, 2, p. 264 ) ; Paris, 26 août 1820 (Sibey, 
XXI, 2, p. 84 ) ; MontpelUer, 22 juin 1819 (Sirey, XX, 2, p. 310) ; 
idem, 24 mai 1823 (XX;iV, 2 , p. 318); Toulouse, 17 mai 1827 
(Sirey, XXVH , 2, p. 204) ; Grenoble, 24 mars 1821 (Sm.-DBV., 
XXXVII ,:2,'p. 36 ) ; Grenoîle , 5 août 1828 ( Sib.-Dev., XXXVH, 
2, p. 57 ) ; Toulouse, 7 mai 1824 ( Sib.-D]^., XXXVII, 2, p. 55 ) ; 
Poitiers, 15 décembre 1836(Sm.-DEv., XXXVII, 2, p. 49); Caen, 
5 décembre 1836 (Sib.-Dev., XXXVU, 2. p. 161); Amien*, 
19 avril 1837 ( Sir.-Dev., XXXVII, 2, p. 397 ) ; Limoges, 1" sep- 
tembre 1834 (Sir.-Dev., XXXIV, 2, p. 659); Angers, 10 août 
1839 (Sir.-Dev., XL , 2 , p. 130). — Auteurs à l'appui ': Deltih- 
couRT, t. in, p.llO. — Beixot des Minières^ t. IV, p. 88 et suiv. 
— Grehier, Des hypothèques, t. I**^, n** 34 ?^ — Tessier , De la dot, 

t. P% p. 288 et suiv Benoît, De la dot, t. 1", n*» 206. — Rol- 

UaiD DE ViLLARGUES, Bépert., v^ Régime dotal y nP 101. — Rogbb, 
.Traité de la jHiùsie^arrét , n^ 192. 
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meubles dotaux puissent y être compris. D'abord la 
rubrique même de la section ne parle que de ^//^a- 
liénabiUté du fonds dotal; or le sens légal des mots 
fonds dotal (^fundus dotalii) ï*estreint cette qualifi- 
cation aux immeubles seuls, de Tavis de tous les 
jurisconsultes. Ensuite et surtout l'article 1554, 
qui formule le principe de Tinaliênabilité , dit ex- 
pressément : « Les immeubles constitués en dot ne 
w peuvent être aliénés ou hypothéqués , etc. » Et 
par cette énonciation précise il exclut toute exten- 
sion de ce principe aux meubles. 11 est vrai que les 
articles \ 555 , 1 556 parlent des biens dotaux sans 
distinction ; mais dans quel sens en parlent-ils ? Uni- 
quement dans un sens d'exception à Farticle 1 554 
dont ils ne sont que le complément. C'est ce qui 
xessort de leur contexte. L'article \ 554, après avoir 
dit que les immeubles dotaux ne peuvent être alié^ 
nés, etc., ajoute à la fin : sauf les exceptions qui sui 
ifent. Et puis viennent les articles 1 555 , 1 556 qui 
équmèrent deux de ces exceptions, en se servant 
des mots biens dotaux. Or n'est-il pas suffisamment 
dair, qu'à moins d'admettre que l'exception outrer 
passe la règle (ce qui serait contraire à tous les prin- 
cipes d'interprétation) elle ne peut s'entendre que 
de l'aliénabilité des mêmes biens dotaux dont la 
règle parlait , c'est-à-dire uniquement « de l'aliéna- 
bilité des biens dotaux immeubles. » Cette interr 
prétation est d'ailleurs confirmée par le texte précié 
des autres articles (1557 à 1561) où dans la suite 
des exceptions qui complètent et développent l'ar»* 
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ticle 4,1^4, \è& immeubles dotaux, \^f0n(U dotal , 
V imtneubh 4ouU sont seul» énoncés. ' 

2^ Si , ccamoe nous venon» d'en justifier^ les artn 
desi du Code sur rinaliénabîUté de la dot do régime 
dotal , sont inapplicables à la dot mobilière ^ y 2t\A 
dans les autres articles de ce titre , sur les apporta 
des éjpoux^ qu^ue disposition ^ quelque principe 
qui permette de suppléer ici cette inaliénabîUté ei,de 
la regarder comme étant dans Tesprit du législa^ 
teur?' C'est tout le contraire : on soit que dans les 
premières rédactions du projet de Code, la dot 
Hiéme immobilière^ était sous tous les régimes dé" 
<âarée aliénable avec prohibition de toute clause 
dérogatoire. On n'admit d^ exception que pour la 
dot du régime dotal ^ et comme touteexception ^ on 
doit dès lors la restreindre strictement à ses termes 
€[ui ne parient que de Timmeuble dotal. Cette in-' 
tention du législateur ressort en particulier de rar"" 
iicle 1 535 dans lequel , à propos de la dot du régime 
d'exclusion ^ il est dit : « Les immeubles dotaui^^ 
k sous ce régime 9 ne sont pas inaliénables etc. ; » 
d'cràr il suit que, dans Topinion des rédacteurs du 
Gode 7 les meubles , en ce qui concerne leur aliéna"* 
bilité ou leur inaliénabilité , restaient même sous le 
fégime dotal sous les règles du droit commun, 
et que ce n'était qu à Toccasion des immeubles 
que la question d'inaliénabilité pouvait être âou* 
hfirée. 

3^ Il y a plus. Ce n'est pas avec des inductions y 
avetdes référeilces à une jurisprudence andenni» 
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plus OU mmm coDtrav^rsée , qu'il esl pwaiis sous le 
Code d'iutroduii:^ touW UU0 â^ie d'îutaj^Mkcités, et 
de frapper d'inali^nabilité toute une séiîe de biecs^ 
n y a^ suivant nous ^ des dispositions incontestées , 
toutes d'intërét public y qui proscment formelle- 
ment d'étendre jusque-là la portée de Tinterpré^ 
tation. 

En éffet^ Tarticle 4598 dit positivement : tt Tout 
H ce qui est dans le commerce peut être vendu ^ 
« lorsque des lois particulières n'en ont pas prohibé 
(f Taliénation. » Or où est l'artide de loi qui ait par^ 
ticuUèrement prohibé l'aliénation des meubles do-» 
taux? On le chercherait en vain^ nous venons de 
le prouver. Dès lors^ à quel titre les meubles do-^ 
taux seraiént-iis sortis du commerce ? Sur quel texte 
les juges se fonderaient-'ils pour en révoquer raUé** 
nation ; à moins que , prenant sur eux de suppléer 
dans la loi une prohibition qui n'y est pas ^ ils n'em* 
piètent j contre Jeur mandat ^ sur le domaine du 
législateur? Comment enfin y et sur quelle loi établie 
la déchéance qui serait prononcée contre tous ceuit 
qui par les divers acte^ du commerce civil j ont aù^ 
qui» sur les meubles dotaux et dans te§ formes du 
droit commun des droits dg propriété ? 

L'article 1 694 est encore plus concluant : <« Tous 
(r eevoL auxquels la loi ne l'interdit pà» peuvent 
Il ^M^heter ou vendre. » — » Or, quelles^ sont tes iû^ 
terdictions concernant la femme mariée^ tdative«- 
ment aux meublesi dotaux dont elle a conservé là 
f^rc^tiété? Aucune auti-e dans le Cô^ (^i^il qùè 
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celle des articles 21 6 et suivants, qui exigent, pour 
la validité de leur aliénation , que la femme soit 
autorisée de son mari; et il en est de même, 
diaprés les articles 1123, 1124, pour toute espèce 
d'obligation que la femme pourrait contracter rela* 
tivement à ses meubles, et , par conséquent , à ses 
meubles dotaux. — Seulement , comme, aux termes 
de Farticle 1 549, c'est le mari seul qui administre les 
biens dotaux pendant le mariage, U feut conclure 
que c'est le mari en nom, avec le consentement de 
sa femme, ou conjointement avec sa femme, et non 
la femme en nom^ avec la seule autorisation de son 
mari ou de justice , qui pourra aliéner la dot mo-* 
bîlière ou l'engager par des obligations. 

Ceux qui, avec ces formalités, ont acheté les 
meubles dotaux d'une femme mariée sous le ré- 
gime dotal, sont donc pleinement fondés en droit 
pour être maintenus dans la propriété des choses 
dotales qui sont l'objet de la vente; ils peuvent in- 
voquer et l'article 1 594 , et l'article 1 1 25 , qui ne 
permet à la femme ou à son mari d'attaquer ses 
engagements que dans les cas pré\>us par la loi : 
or, la loi n'a pas prévu ce cas, nous l'avons prouvé. 
Que si ces biens sont aliénable^ , ils peuvent être 
obligés , sous les mêmes conditions, par le mari et 
la femme, ou par le mari en nom et pour sa fenmie; 
et dès lors ils sont, comme les autres biens dans 
le commerce , le gage commun des créanciers m 
faveur desquels ces obligations ont été consenties; 
Us sont donc saisissables de leur chef, et peuvent 
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être Tobjet de vente forcée , comme de vente vo? 
lontaire. 

C'est aussi Topinion de plusieurs auteurs du 
droit français ; et les cours royales ont protesté , 
par plumeurs arrêts rendus dans ce sens^ contre la 
doctrine consacrée par la cour de Cassation ^ 

1240. — * 4** D'après tout ce qui précède, on 
voit combien le système admis par la cour de Cas- 
sation est peu justifiable d'après le texte de la loi ; 
combien il soulève de récriminations et de contro* 
verses. 

Nous avons de plus à Genève des motifs très? 
-puissants pour le repousser. L'ancienne législation 
de nos édits civils, qui permettait l'aliénation de 
la dot, a laissé dans nos mœurs des traces pro- 
fondes. Or, puisqu'en France l'on ajoute au Code 
!Napoléon, en invoquant la jurisprudence des pays 
<ie droit écrit, nous sommes fondés à réclamer que 
l'on ne s'écarte pas à Genève du texte précis de ce 
Code, contrairement à notre ancienne jurispru- 
dence, à nos anciennes lois, et à un usage tellement 



* Touujsa , t. XIV, n« 1 76. — Duhamtow, t. XV, n*» 842 et suiv. 

— Vazeille , Du mariage, t. II, n** 320. — Goulon, Questions sur le 
Code civil, t. II, p. 206. — Tboplong , Hypothèques, t. III, n* 923. 

— Zaghabus, t. III, p. 591, alinéa 6°. <— Seriziat , Du régime dotal, 
n» 128, p. 145 et suiv. — Cf. Caen, 24 août 1822 ( Sirey, XXVI, 1 , 
p. i72 ) ; Paris, 28 mars 1829 ( Sibey, XXIX , 2, p. 142) ; Douai , 
22 janvier 1824 ( Sih.-Dev., XXXVU , 1 , p. 99 ) ; Lyon , 16 juiUet 
1841 , cause Quiblier contre Grandin , où tous les motifs contre Pin- 
aliénabilité de la dot mobilière sont reproduits avec une grande net- 
teté (Sir. -Dev., XLI, 2, p. 241 ). 
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^naUnt^ que, même sous la dommation firAn^aitt^ 
il ne fut jamais entravé ni conteste *. 

Les habitudes de notre pays ^ la prédominance 
de la fortune mobilière ^ les besoins du oommerœ 
exigent d'ailleurs que tous les capitaux mohilim 
puissent entrer en circulation , et s'opposent abso* 
lument à ce que les meubles dotaux soient généra- 
lenlent frappés d'inaliénabilité , quand , du redte , 
aucune k>i ne les a sortis du commerce» il y a chii 
nous des garanties tenant à notre position. L'aggkv 
mératîon de notre population , dont la moitié est 
eonCentrée dans une ville ^ et qui n'a guère ^ pour 
toutea ses affaires )• d'autre marché que Genève ^ a 
pour effet de laisser à l'opinion son libre contrôlé 
sur les actes civils qui ^ ailleurs , échappent à toute 
censure : ni les intrigants qui cherchent à su^ 
preùdré des signatures de femmes mariées ; ni 1^ 
matis prodigues qui seraient disposés à employer 
leur influence sur leurs épouses pour leur faire ùé^ 
der leur dot mobilière, et l'engloutir dans de folles 
dépeuses ; ni les tiers et agents intéressés qui se 
prêteraient à leur en faciliter les moyens, n'auraient 
longtemps un grand intérêt à exercer leurs déce- 
vantes manœuvres ; ils seraient trop vite découverts, 
pour que le mépris public n'en eut bientôt fait jus- 
tice : l'on aime, du moins, à se le persuader. 

Mais, indépendatnment de ces raisons , qui ont 
leur forcé, noua Sommes plus touchés des considé- 

* De i 798 à 1814, ce qui compr«ôd les hait premières années de la 
mbe en activité du Gode Napoléon. 
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rations qui suivent* L'on n'a jamais mis en doiiJte 
chez nous que la propriété de la dot ne restât m%é^ 
gralement à la femme^ dans tous les cas du moina 
où il n'y a pas lieu aux exceptions légalea qui sont 
en ce moment en dehors de notre ei^amei^ Ëq 
conséquence^ Ton n'y a jamais regardé et l'on n'y 
regarde point comme valable toute aliénation de^ 
meubles dotaux non estimés^ qui serait faite par le 
jnari seul . et sans le concours ou le consentement 
^ sa femme, « seule propriétaire, » 

Ainsi ^ d'abord y l'intervention de la femme est 
xiécessaire ; de plus , dès que l'acte d'obligation ou 
<l'aliénation des meubles dotaux intéresse directeer 
Mient ou indirectement son m^rif la loi genevoise 
^u 30 janvier 1819 exige en outre « que la femme 
^t été spécialement autorisée par deux conseillers 
<]ui lui sont nommés pour chaque acte par le pro- 
cureur général» » La même loi impose à ce magis- 
trat l'obligation de choisir ces conseillers en pleine 
connaissance de cause , après avoir consulté la 
femme elle-même, et de ne leur délivrer l'acte de 
leur nomination qu'après avoir reçu d'eux le ser- 
ment de bien et fidèlement r^rriplir leur mahdat. — 
Si ces conseillers refusent d'autoriser l'acte , l'alié- 
nation ou l'obligation, qui seraient nonobstant con* 
tractées , seraient frappées de nullité. 

Nous croyons qu'avec ces garanties la dot mobi- 
lière des femmes genevoises ne court pas d'assez 
grandes chances pour qu'il y ait lieu d'adopter ja- 
mais chez nous le système de la jurisprudence fran- 
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çaîse sur rinaliénabilité de la dot mobilière : 
yc£u serait même que Ton consacrât le System 
contraire par une loi , ne fut-ce que pour préveni 
chez nous quelque revirement de lajurisprudence. 
qoi aiirviendrait peut-être au moment où la cour d 
Cassation de France reviendrait elle-même à 
mettre Faliënation des meubles dotaux. 
. 1241. — IV. Après toutes ces raisons donnë€^^3s 
contre le système de la cour de Cassation, nous d^^e- 
voDs néanmoins énoncer brièvement ici les co 
qutences d'application qui en découlent, et qui o 
été consacrées par divers arrêts. 

^ V L'inaliénabilité de la dot mobilière s'oppose ^^ à 
ee que , pendant le mariage , le mari fasse , mêirrr^e 
du consentement de sa femme , aucun acte qv^ y^ 
tende directement ou indirectement à son ali^^* ^' 
nation. 

Ainsi, la cession qu un mari ferait, même ay 
le .consentement de sa femme, d'une créance co 
stitué'e en dot, et dont la propriété est restée à cell 
ci, est nulle*. 

Ainsi , encore , la femme ne peut renoncer, ar -^^ 
profit d'un tiers, à l'hypothèque légale que les 
clés 21 21 , 21 22 lui accordent sur les biens de so 
mari pour sûreté de sa dot. Cette renonciation n 
l'empêchera pas de primer les créanciers de so 

* Le contraire avait été jugé par la cour de Paris y dans la caiis»> 
Marion, le 28 mars 1829 ( voy. Sirey, XXIX, 2 , p. 142) ; mais l- 
pourvoi en cassation contre cet arrêt a été admis, 30 août 1830 (vo; 
Dalloz,1833, 2, p. 246). 



mi 
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mari pour la restitution de sa dot mobilière; et cela, 
lors même qu'elle se serait obligée solidairement à 
a dette de son mari ; lors même qu'à cette obliga- 
ion solidaire elle eût ajouté de sa part cession de 
son rang d'hypothèque et subrogation à ses droits. 
— Toutes ces obligations, cessions, subrogations et 
renonciations sont nulles, comme conduisant à 
.'aliénation de la dot mobilière ^ 

Ainsi encore , la mainlevée de l'inscription qu'une 
^mme avait prise sur les biens de son père pour 
sûreté de son compte de tutelle , qui lui constituait 
ine créance dotale , a été déclarée nulle*. 

1242. — 2® La dot mobilière étant inaliénable 
%mn^ la dot immobilière , il a été décidé qu'elle 
^t pareillement insaisissable \ 

1245. — 3" L'inaliénabilité et l'interdiction de 
laisir la dot mobilière, s'étendent en principe aUxinté- 
"^éts de cette dot . Il a donc été j ugé que les obligations 
^ntractées par la femme du consentement de son 
nari , ne pouvaient pas plus s'exécuter sur les in- 
érêts que sur le capital de la dot mobilière. En 
XHiséquence , on a décidé qu'ils ne pouvaient être 

ViCour de Qaris , 26 germioal an x ( Sirey, II, 2, p'. 298 ) ; Gas- 
aéon, 28 jnm iSiO ( Sirey, X, 1, p. â41 ) ; Limogos, 5 juiUet 1816; 
>aris, 26 août 1820 (Sirey, XXI, 2, p. 84 ) ; 10 août 183i (Sirky, 
CXXi , 2 , p. 289 ) ; Grenoble , 8 mars 1834 ( Sirey, 'iXXÎy, 2 , 
fc? 3146 ). — Cf. Grehier, Hyp^ques , t. II, n° 524. 

» Cassation, 19 novembre 1833 (Sirby, XXXIV, 1, p. 200). 

» Lim%^, 18 juin 1808 (IX, 2, p. 326 ) ; Nîmes , 2 février 1810 
SiBXY, XIV, 2, p. 99 ) ; Cassation , 26 août 1828 ( Sihby, XXIX 
l, p. 30). 
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ni saisis , ni alloués dans un ordre aux crëanciers 
personnels du mari^ 

toutefois y la jurisprudence a modifié ce que ce 
pltncipe avait de trop sévère , en le restreignant à 
la partie de ces revenus ou intérêts qui est néces- 
saire pour subvenir aux charges du mariage ( voy. 
ci-apfès,nM368). 

1244. — W" En principe, d'après la jurispru- 
dence généralement reçue , Tinaliénabilité de la 
dot mobilière persiste , comme Tînaliénabilité des 
immetibles dotaux , après la séparation de biens*. 
Nous y reviendrons ailleurs. 

§ 2. 09 IHnaliénabilité des immeubles dôtaïux, 

SOMMAIRE. 

1245. — ^ bègles générales sur rinaliénabilité, —Exceptions. Deux 
artides. 

Articlb pbemibh. 
Ce qii emporte généralement F maliénabilité des immeubles dotcm^c, 

i246. — ' !• la prohibition dÇ^^îéssktrtk^éXenà à tous les 4ctes qui ioJ!^ 
passer en d'autres mains la propriété., une partie de la propriété , 
ou de simples droits réels. 

1247. — Cdàq conséquences d'appucations qui ne sont pas ooii- 
testées. " > ^- .; ^^ ^ 

* , ., >a^.' ■ •> ^' ^^ 

* Cà^tîop (d«pni€3P airét jpi-dessus «ité) ; Cassation , H jiin'viei' 
4831 (Smlr,' XXXI, 1, p. â^'^arfs, 30 fbin 1834 (XXXIV, 2, 
p. 473); Cassation, \^ décembrAsSI (IXXV, 1, p. 92^ f; 
Cf. Pau , 24'mai 1833 ( Tbssikr ,^ , note ,, 353 ) ; AgeP ,. lîS janvier 
1824 ^im^ XXrV, 2, p. 241 ) ; Poitiers , 20 février iÎJf. 

* Vôy. n^ 4263, etc.; Cassation, 7 jmllet 1830 (XXXI^ 1, 
p. 68) ; Montpdyiier, 17 novembre 1830 ( SnikT, XXXI, 2, p. 2iB).' 
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4ttt4. — Gomment le principe s'ap^cpse aux dettes, obli|;a* 
M on engagements qui pourraient être ramenés à exécution snr 
imenble dotal. 

/^- Les immeubles dotaux étant inaliénables , sont généralement 
irescriptibles pendant le mariage , sauf trois exceptions. 

— Première exception. 
iW9. — Deuxième exception. 

— Troisième exception. 

«^ Hors ces exceptions , la prescription du fonds dotal ne peut 
unencer à courir que depuis le jour de la dissolution du ma- 
j;e. — - Temps requis pour qu'elle s'accomplisse. 

— n. Depuis quel temps Final^nabilité frappe*t-elte les im« 
obles dotaux. 

-i- Elle persiste nonobstant la séparation de biens. 

Article secoio). 
Exceptions au principe de Vinaliénabilité, 

, •»- I. Première exception. Aliénation permise par le contrat de 
liage. — Divers exemples de ces stipulations. 
— • La femme pourrait-elle se réserver la faculté de vendre son 
neuble dotal sans Pautorisadon de son mari ? 

— La femme mineure peut stipuler raliénabilité du fonds do- 
sons les conditions de Particle 1398. 

— ^ Cette clause doit s'interpréter strictement. — Exemples. 
-<- Que dans notre opinion la faculté d^aliéner renferme la fa- 
é ai hypothéquer. 

Elle entraîne aussi la faculté de renoncer expressément outaci- 
ent au bénéfice de l'hypothèque légale. 

— La faculté d'aliéner n'entraine pas la condition d'emploi. 
1273. — Mais la charge d'emploi ou la condition d'autres s&re- 
ïeirrent être stipulées , et seront alors observées à rigueur. «^ 
laéquences. 

— * La faculté d'h;ypothèquer n'est pas implicitement comprise 
& Ik faculté d'aliéner sous charge de remploi , ou sous telle 
Té condithm. 

-«r- II, Deuxième eifc^tion. Pour i*établîfl0en«nt des tnfiuitf* — 
tîncuons. 

— 1*^ Établissement des enfants il'un premier lit. 
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1277. «— 2^ Établisaemcnt des enfimts nés du jnariage. — < Question. 

1278-1284. — Cinq observations sur cette deuxième exception. 

1285. — m. Troisième exception. Article 1558 Code civil. — Déve- 
loppements. 

1286-1289. —A. Pour tirer de prison le mari ou la femme. 

1290. — B. Pour fournir des aliments à la famille. 

1291-1295. — C. Pour payer Içs dettes antérieures de la femme. 

1296-1297. — Ou de ceux qui l'ont dotée. 

1298-1299. — D. Pour de grosses réparations à l'immeuble dotal. 

ldOO-1309. — - £. £n cas de licitation de l'immeuble indivis , re- 
connu impartageable. 

1310-1316. — Dispontions communes aux divers cas prévus par 
l'article 1558. 

1317-1322. — IV. Quatrième exception. L'immeuble dotal peut être 
aliéné en cas d'échange, sous les conditions prévues par l'ar- 
ticle 1559. 

1245. -— « Nous examinerons d'abord les règles 
générales sur Tinaliénabilité des immeubles dotaux; 
et dans un second article , nous verrons les excep- 
tions que la loi admet à ces règles. 

ÀATIGIrE PREMIER. 
Ce qu'emporte généralement rinaliénahilité de l'immeuble dotal, 

1246. — I. L'article i 554 pose le principe : «Les 
« immeubles constitués en dot ne peuvent être 
« aliénés ou hypothéqués pendant le mariage , ni 
« par le mari ^ ni par la femme , ni par les deux 
« conjointement. » 

Le mot aliène?' doit être pris ici dans son çeps le 
plus large , pour toute espèce d'acte par lequel la 
propriété de l'immeuble dotal serait transférée y ou 
en vertu duquel une partie de la propriété eh serait 
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détachée , ou par lequel cet immeuble serait grevé 
d^hypothèques ou d'autres droits réels. 

« Est autem alienatio omois actus per quem do- 
cc minium transfertur, » dit la loi 1, Cod. De fundo 
dotaU (V. 23). Sur quoi la Glose ajoute : « Alienatio 
fc est reisuse et juris sui in alium translatio, ut et-ac- 
cctionum cessio. » 

Ce mot y en droit romain , a toujours été inter- 
prété extensivement dans toutes les lois prohibitives. 
ti Âlienationem omnimodo accipere debemus, » dit 
la loi 14, S 6, fF., liv. XL, tit. Ix^ 

L'empereur Justinien formula en ces termes le 
principe.d' application', et il n'y a rien à changer au- 
jourd'hui à ses expressions : n Sancimus, sive lex alie- 
» nationem inhibuerit , sive testator hoc fecerit , sive 
u pactiocontrahentiumhoc admiserit, non solum do- 
Dc minii âlienationem, sed etiam usufructus dationem 
r< vel hypothecam, vel pignoris nexum penitus prohi- 
r< beri, similique modo et servitutes minime imponi, 
i< nisi in bis tantummodo casibus, in quibus qui aliè- 
ne nationem interdixit, aliquid taie fieri permiserit.» 

1247. •— - De ces règles, qui ne sont pas constes* 
tëes, il suit: 

i ^ Que les époux , ni la femme autorisée de son 
[nari, ni le mari pour sa femme, ne peuvent ni 
v^endre, ni échanger, ni donner en payement le 
fonds dotal ; 

* An titre : Qui et a quibus manumssi liberi nonfiunt , etc. 

• L. 7, Cod. De rébus alienis non alienandis et de prohibita rerum 
nlienatione, liv. IV, tit. lt. 

m. 1!> 
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V Que ce fond» fie peut être hypothéqué p6!)[< 
dant le mariage ; 

S"" Qu'il ne petit être domié , sâuf toutefois par 
testametit; mais qu'il ne peut être compris àâïkii Ufl 
partage entre enfants fait par acte entre^ifit par la 
mère , parce que ce partage opère dessaisissenûrètit 
comme la donation ^; ni être Tobjet d'titie iiistitiltiôfl 
contractuelle *« 

V La femme ^ quoique autorisée de son ttidri j fii 
peut valablement transiger sur ses immenbles de 
taux ; ni compromettre à TocCàsion dé Ces tnétùéà 
biens 'f 

5"" L'immeuble dotal ne petit être grevé pendaDt 
lemariage, ni de droits d'usage ^ d'tlStifrtiit ou d'eifr 
phytéose, ni de servittides^ Le mari fie petit édti* 
sentir non plus des délégations extraordinairaa à» 
leur» fruits y ni en passer des baux d'aune dtiré# ei^ 
cédant les droits de jouissance et de ^ttlpto âdflli^ 
mstratioD (art. 1429, 1430> 

1248. -^ 6"" Le principe de rinaliénd!>ilité é'ùp^ 
pose absolument à ce que les engagements soustûrittf 
pendant le mariage , soit par la femme autorisée de 
son mari , soit par le mari pour elle , soit par tditf 
deux conjointement f puissent être exécutés Sur les 
immeubles dotaux. Et cela sous quelque forme qn# 
ces engagements aient eu lieu : soit directement f 

* Greiœb, Donations , t. I", n*> 402. — Tessier, 1. 1", p. 366. 

« Nîme» , i8 îèmer 1834 ( Snenr, XXXIV, 2, f, St6 ), — r Zmha* 
AM , t. IIÎ, p. 5t8. 

* PiGEAUy Procéd, civile, t. 1«% p. 8. 
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paf ofaUgHkiiui perioniieUM , soil iDditèctemmst , 
par CCMOD de droits , subrogations f rmionciaticnas 
à rhypOtbèqtM lëgale , etc« . « . Ainsi , Contmireinent 
au prbicipcr de Tarticle 2093 et à Fadage de t<ni8 les 
temps: qui y oblige oblige le sien , les obligations de 
la femtne mariée ne peuvent affecter âes immeubles 
dotaux ; ces immeubles ne sont pas le gage de ses 
crëSDcders ^ qui ne peuvent ni les saisir y ni les iaire 
tendre pour le payement de leurs droits. 

Et noiMettlement les créanciers desdites oUiglh 
^tions ne peuvent exercer leurs poursuites sur lél 
immeuMes dotaux pendant le mariage ^ ils ne le 
peuvent pas davantage après sa dissolution. Car^ 
smê delà, le vœu de la loi qui est de couseivcr à la 
'Seuaaej jusqu'à la dissolution du mariage ^ soti im-* 
:iiieable dotal franc et libre de toutes dettes et ehar» 
çes^ tant directes qu'indirectes, serait complète^ 
vietit éludé , et Ton arriverait au même résultat que 
<«lui que la loi a voulu prévenir en proscrivant tcmtif 
liypothèqtte de fonds dotal. C'est ce que recotmiés^ 
sent les auteurs anciens et modernes; la jurispru^ 
dence est conforme ^ 



y liir. IV, qnest. 141^ t. II, éd. in-fol., p. 77S. — Rova- 
sxuuâ p De la dot , 1. 1", n** 378 et suiv. — Dubaittoh , t. XV, n» 531 . 
— Tbssebr , De la dot , t. I", p. 320, note 521. — Zachari£, sup., 
p, 582. — Limoges, 18 juin 1808 ( Sirey, IX, 2, p. 326 ) ; Toulouse, 
^8 norembre 1814 ; Caen , S décembre 1838 (Snuhf , XXIX , 2 , 
p. S40 ) ; Par», 13 juin 1833 ( Sibky, XXXIII, 2, p. 372 ). — Cas- 
satkm , 36 août 1838 ( Sirby, XXIX , 1, p. SO } ; 8 mars 1833 ( Si- 
bky, XXXH, d, p. 333) ; 11 janvier 1831 (Sirbt, XXXI, if p. t); 
24 août 1836 ( XXXVI, i , p. 913 ). 
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Mais Tobligation^de la femme n'est point nulle : 
seulement elle s'exercera sur ses paraphemaux ou 
sur sa dot mobilière qui n'est pas inaliénable. 

1249. — • On a même étendu dans la pratique 
cette décision aux fruits des immeubles dotaux qui 
entrent dans l'usufruit du mari; parce que Ton a 
considéré que s'ils pouvaient être saisis par les 
créanciers de celui-ci j il se trouverait hors d'état de 
pourvoir aux charges du mariage , et que la fenune 
elle-même se trouverait ainsi privée de tous moyens 
d'existence, contre la destination même de la dot. 
Cependant y comme le mari est maître de la jouis- 
sance des biens dotaux et que ses droits à leur égard 
ne sont limités que par l'affectation de leurs produits 
aux charges du mariage , les arrêts ont limité l'iBa- 
liénabilité et l'insaisissabilité des fruits des immeu- 
bles dotaux à ce qui est nécessaire pour supporter 
ces charges ; mais tout l'excédant est dans les biens 
disponibles du mari , entre dans la garantie de ses 
obligations et peut être par conséquent saisi par ses 



créanciers *. 



1250. — Le principe de l'inaliénabilité s'op- 
pose encore à ce que la femme puisse être tenue sur 
ses immeubles dotaux d'aucune suite des jugements 
prononcés contre elle en instance civile ; comme se- 

* DuBAOTON , t. XV, n*» 532. — Tksseer, t. I", p. 358. — Cassa- 
tion , 9 avril i823 (Sibby, XXIII, 1 , p. 331); 28 mars 1827 
( XXVII, 1, p. 299 ) ; 26 février 1834 (XXXIV, 1, p. 176) ; 3 juin 
1830(XXXIX, l,p. 683);6janvierl840(XL, l,p. 134). —Cf. 
un grand nombre d'arrêts des cours royales. 
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raient^ par exemple, les obligations résqlmiMle la 
garanlie de la vente d'un de ses parapheivnix ^ont 
l'acquéreur viendrait à être évincé * ; ou la dette 
qui résulterait d'une surenchère , dont le prix dès 
lors ne frapperait que ses paraphernaux ou sa dot 
mobilière * ; ou , encore y la dette des dépens aux- 
quels la femme durant le mariage aurait été con- 
damnée, soit dans une instance relative à ses biens 
paraphernaux, soit même dans une instance relative 
à ses biens dotaux '. 

1251 . — < Il faut encore admettre, vu le silence du 
Code à cet égard , que , contrairement à l'ancienne 
jurisprudence, les immeubles dotaux, par suite de 
leur inaliénabilité , ne sont pas passibles d'exécu- 
tions pour le recouvrement des condamnations de 
la femme résultant d'un crime, d'un délit ou d'un 
quasi-délit, soit à titre d'amendes, soit à titre de ré- 
parations pécuniaires. — - Le législateur, en effet , 
n'a fait aucune réserve à cet égard ; et nous croyons, 

' Gela n'était pas toutefois reçu dans l'ancien droit sans contesta- 
tion. Voy. les autorités cités par M. Tessier , t. I*', p. 448 , à la 
note 670. 

' TROPLOKGf Hypothèques, t. IV, n° 053. Remarquons que si la 
femme s'était mariée sous une constitution générale , et n'avait que 
des biens dotaux , elle serait inhabile à surenchérir comme insolvable, 
du moins en matière d'expropriation forcée ( G. procéd., art. 710) ; 
car aux termes de l'article 2185 du Gode civil , pourvu qu'elle four- 
nisse caution , elle peut toujours surenchérir sur alie'nmtion volontaire, 
— Gf. Benoît, De la dot , t. I", n» 208. 

* Agen, 26 janvier 1833 (Sih.-Dev., XXXIII, 2, p. i59); Gassa- 
tion,28 février d 834 (Sih.-Dev., XXXIV, 1, p. 209). —Tessier, 
1. 1«', p. 451, et note 673, — Gontra : la plupart des autres auteurs» 
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av6«^||f^ X^ssier, que l'article 4 55A est trop pr^eifi 
poui* qo^u puisse y faire exception , iciéme tup o^ 
pointa C'est le mandat de la doctrine de protester 
contre l'arbitraire, quelque bienveillante qu'en soit 
la cause, --i-* Qu'on ne perde pa^ de vue, d'ailleurs, 
que, suivant nous, toutes ces 'Condamnations peut- 
vent s'exercer non*seulement sur les paraphemaiix 
de la femme , mais encore sur sa dot mobilière. 
Nous reconnaissons toutefois que, sauf H. Tossier, 
les auteurs et les arrêts sont, en France, |>our l'opi- 
nion contraire ; mais leur autorité n*est pour nous 
que de pure doctrine et de raison'. 



• Voy. Montpellier, A février 1842 (Sih.-Dkv., XLII, 2, p. 255) 
un aFFét fortement motivé dans ce sens. 

• Oi| cite 4 l'i^ppui 4^ l'opinÎQn ooptrairç ^ ^ aA^i 4ivfr«(|8 Hf- 
(pritiÇf dç J'^ncien 4n>U î xn^is ces ^ntoritç^ ne ^nt p%f concluantes 
parce qu'elles se rapportent à un système de législation qui n'avait pas 
forn\ulé une prohibition aussi catégorique que celle de l'article 15!I4 
éa Cod< civil. Voy. «ntFe autres { RoussiLui, De la dot, t. I*', 
n®* 340, et 424 et suiv. — Lapeyrère , lettre D, n<» 32. — Abgou , 
if^fffféftoik, t. Jï, p. 38. 

Cçs a^ci^s auteurs n'admettaient tqiit^foi^ l'aliçnabilité de 1§ dpt 
pour cause de délits de la femme , que sous la réserve des dfoUê 4^ 
mari, ç'eatrà-dire pour la nue propriété seulement du'foads dQtal. Et 
^'est da94 ce seui^ anssi que l'entendent U plupart àf» comoïe^t^it^pirs 
di| 0?d# civfl : TOUW.TB» , t. XIV , n*> ^47. -- DyB^iiron , |. XV, 
II*» S33, ^ Bwfqi:p , t. II, n"* 2S4, 25S, r.- ^^chahm:, t. IJI, p, WJ. 
Q^flques AITi^ts Qnt fait 9vm- p^tte réserve ; vpy . entf e autres ; Rpqi^vi» 
i% iftOviPF iââS ( SwY , X5ÇV, g , p. ta? ) ; laim^ , 88 ftftftt iS87 
(SiREY, XXVIII, 2, p. 2Qt); limoges, 17 jwn i83»(Çip«¥, 

xxîcyi, ^, p, et). 

Mu)! tfillq xCm ^m 1^ 49€îr»e qui pariil defUafe à pv^v^^r 4kV^ 

la iMH^ttc &> ea 9^» A Tpa fair exception à b F^f^l^ dags Pî^tf^ 
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12i$2r «»«• Par suite du même principe , on ne 
p^t poursuivre sur les immeubles dotaux Texécu» 
tion des frais, avances et dëpens qui ont été faits à 
ToocasloB de la séparation de biens obtenue par la 
femme; bien que ce cas fût éminemment favorable^ 
puisque les frais dont il s'agit sont véritablement 
ès^ frais conservatoires de la dot*. 

1285. a<^ fl en est de même des dettes d'ufM 
succession que la femme aurait acceptée pendant le 
nariage ; ees dettes ne peuvent être poursuivies sur 
sas immeubles dotaux, à inoins toutefois qu'elle ne 
ftt mariée sous une constitution générale de tous 
ses biens présents et à venir '. 



th. des créances en réparation civile pour cause de déKt de la femme, 
€*t8t f9BS dente pour que le 4édoraraagement sepre à quelque ehesc ; 
Pf^ à qi^oi senrirail au epéancier un droit actuel sur }& nue propri4t4 
des biens dotaux y mais qu'il ne pourrait exercer utilement qu'après la 
dissolution du mariage ? Aussi les derniers arrêts , et surtout deux ar- 
rêts' récents rendus par la cour de Cassation , ne font plus de réserves 
i^l>la})l^* ils décident sans diitineticm « que le prÎQcipe d^ l'inaU4^ 
^i]ité de la dot soufff e exception en cas de condamnation de b 
fequne pour cause de délits , et qu'en conséquence les frais et dom- 
mages-intéféts auxquels eUe peut être condamnée peuvent être pour- 
suivis 8UP ses biens dotaux. |> Voy. ces denx«rréts de Cassation en 
dftts 4^ 4 mvstp 1945 (3ib**Dev., XLV, I, p. ^13) ; Airéts d'^qt^t 
plus è remçu^er que la cour de Cassation s'était prononcée en fj^veifr 
de l'inaliénabilité de la dot même en matière de délits , par ses arrêts 
antérieurs au 3 janvier 1825 ( Sirkt, XXV, 1, p. lèl^ ) , et dû*28 fé- 
fvter i8|4(XXXiy, i , p. 208). — Cf.* dissertation dans U O^Ufio- 
tion nouvelle de Deviixeneuve , t. "VU, I" part., p. 464. 
< Agen, 11 mai 1833, cité par M. Tessibb, 1. 1", p. 453, note 074. 
' Cassation, 3 janvier 1Ç2S (Sibst, XXV, f , p. i60>; id„ 38 fé- 
▼rier 1834 (sup,). — Tessœb, 1. 1«, p. 447. 
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1254. — Tout ce que nous venons de dire 
s'applique également aux dettes et obligations que 
contracterait la femme marchande publique à Foc- 
casion de son négoce. L'article 7 du Code de com- 
merce dispose, en efiet, formellemement que, 
lorsque la femme marchande publique est mariée 
sous le régime dotal , elle ne peut aliéner et hypo- 
théquer ses biens dotaux que dans les cas détermi- 
nés par le Code civil*. 

125e>. — -T"" Enfin, Tinaliénabilité des immeubles 
dotaux implique leur imprescriptibilité : « Âliena- 
« tionis verbum etiam usucapionem continet ; vix est 
« enim ut non videatur alienare qui patitur usucapi'. » 

C'est aussi ce que décide l'article 1 561 du Code 
civil : il consacre le principe que « les immeubles 
dotaux sont imprescriptibles pendant le mariage ; » 
mais, toutefois, il admet à ce principe les trois ex- 
ceptions qui suivent : 

1256. — ^ a. La première exception a lieu 
lorsque la prescription a commencé avant le mxi- 
riage. Il ne serait pas juste, en effet, que le tiers pos- 
sesseur d'un immeuble , contre lequel la prescrip- 
tion n'a pas été interrompue par les voies de droit 
avant le mariage, fôt privé, par le fait dû mariage 
de la femme, des avantages que lui assurait le droit 
commun : or^ on sait que le droit commun fait re-* 
monter rétroactivement l'effet de la prescription au 

* Cassadouy 19 décembre 1810, sur les conclusions de Meru» 
( SiBEY, X^ 1, p. 39). — Benoît , t. I", n*» 211. 

* L; 28, ff. De verb, signi/., 50, 16. 
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jour OU die a commencé ^ Cependant, si la femme 
était elle-même mineure lors de son mariage , 
comme, aux termes de Farticle 2252, i< la prescrip- 
« tion ne court pas contre les mineurs, » et, par suite, 
ne peut commencer contre eux, le tiers possesseur 
ne saurait se prévaloir de T exception ; car, d'une 
part, sa possession a été, dans le principe, frappée 
d^incapacité par la minorité de la femme , et , 
d'autre part , quand est survenue la majorité de 
cette dernière , la prohibition de Farticle 4 554 a 
empêché qu'une possession utile à fin de prescrire 
pût s'établir en sa faveur ^ 

\2J51. — b. La seconde exception a lieu en cas 
de séparation de biens , quoique en règle générale 
rinaliénabilité persiste après la séparation judiciai- 
rement prononcée. 

On a considéré que , par Teffet de la séparation 
de biens qu'elle a obtenue, la femme, ayant recou- 
yxé et le droit de jouir de ses biens, et le pouvoir 
de les administrer, elle pouvait dès lors veiller elle- 
même à la conservation de ses immeubles dotaux ; 
exercer leur revendication contre les tiers déten- 
teurs, et interrompre les prescriptions. Il n'y avait 
plus dès lors de motifs pour aggraver la position 
des possesseurs, en maintenant contre eux la pro- 
hibition de prescrire les immeubles dotaux. 

L'article 1561 (derniers niots) dit que cela a 
lieu, c( quelle que soit l'époque à laquelle la prescrip- 

• Voy . LocBÉ , Ugîsl. civ., t. Xm, p. 233, n» 15, 

• DuBAirTOif,t.XV,n«»537. 
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ff tion a commenoë ; » ainsi , lorsque le jugement 4f 
séparation intervient , la possession de tous ema 
qui ont commencé à Texercer pendant le mariage 
se trouve rétroactivement validée, en ce sens qu elle 
devient, dès son origine, utile pour prescrire; et 
elle obtient ainsi tous les avantages qui sont assu- 
réi à la possession commencée avant le mariage. 

12âB. -r^ La généralité de la disposition du 
deuxiènie alinéa deFarticle 1 561 , pern^et de conclure 
que u quelles que soient les causes par lesquelles 
les tier^ détenteurs ont acquis, pendant le mari^ge, 
la possession de Timmeuble dotal, ils deviennent, 
des que la séparation de biens est prononcée, ha- 
biles à en prescrire Ja propriété ; » — ^et oeU s'ap- 
plique particulièrement à la possession que ees 
tiers auraient obtenue, par suite de la vente de Fim- 
meuble dotal qui leur aurait été consentie pendant 
le mariage, soit par la femme, soit par le mari , soit 
par tous deux conjointement. Ainsi , cette vente , 
qui est nulle en ce que les deux époux ont le 
droit de la faire révoquer, acquiert néanmoins, 
dans le cas de séparation survenue avant que la nul- 
lité efï ait été poursuivie, Teffet de eréer une posi- 
session susceptible de prescription, et qui peut ainsi 
coiiduire à Taliénation. 

Souseerapport,ledeuxièmie alinéa deFartiele i 564 
fait exc^tion à la règle générale de Fartiole 4 560. 

12/S9' r^ Mais , sur ce point, la règle de l'ar- 
ticle 1 561 est gra^v^mepl; pigdifiée par l'article 2256, 
2% qui porte que « la pres^iption o« QQUH pas 
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contn to fimmi» dans toucf le» cii« où i^od action 
réflaehîrait eontre ^on mari, » Il en résulte qua, 
toutea Its foii que le mari a été partie dans la ^ente 
de rimmeuble dotal , et qu'il est ainsi devenu ga- 
rant de réviction, la prescription en faveur des tiers 
aequéreura ne peut plus courir contre la femme , 
mèmt 94paree, du moins tant que le mariage dura, 
piiii9qiie Tsuçtion de la femme contre eux réfléchirait 
néçeaaairement contre le mari ; en sorte que, daqs 
<a Gga, la prescription de Timmeuble dotal ne pren- 
^A cours qu après la diasolution du mariage ^ 

1260. «^tf* £nfm> la troisième exception a lieu 
^ Tiégard des immeubles qui ont été déelarés 
^liéfmbhê par le contrat de mariage. L'impresçripti- 
liilitiS aérait alors injuste et sans objet j puisque las 
parties ont allesrmémes renoncé à Tinaliénabilité. 

1361. ««^ Hors des exceptions qui viennent 

^'étre indiquées, la prescription de Fimmeuble do- 

Mx\ ne epmmençe à courir que depuis le jour de la 

^^liaselution du mariage. Mais , quel laps de temps 

men, néeessaire pour FaGcomplip ? Il faut distinguer : 

V $i la femme a été en nom et comme partie 

principale dans Taete d'aliénation , la prescriptimi 

«era acquise aux tiers acquéreurs à T expiration du 

t^eippa donné à la femme pour exercer Faction en 

lEiulIit^, e'estyàrdire au bout de dim an» (art. 1 304)'. 

2^ Si l'aliénation a été &ite par le mari seul , les 

* Tbssibb, t. II, p. 105, n<>» 799, 780. 

» TouixŒH , t. XIV, n* 233. — DuBAjnwir , I. XV, a»» Mê, 529. 
-~ Tkssibb, t. II, p. 113. 
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tiers acquéreurs ne prescriront la propriété du fonds 
dotal que par dix ans ou ifingt ans y suivant que la 
femme est absente ou présente ; et par trente ans, 
si , ayant connu le vice de leur titre , ils sont de 
mauvaise foi (art. 2265, 2266 )^ 

1262. — II. L'inaliénabilité des immeubles do- 
taux les grève dès le moment de leur entrée dans la 
propriété de la femme ; par conséquent , depuis le 
jour du mariage pour les immeubles présents, et 
au fur et à mesure des acquisitions pour les im- 
meubles à venir. — Or, comme sous le droit fran- 
çais actuel, on ne considère plus la tradition comme 
essentielle pour transférer la propriété des immeu- 
bles , et a que cette propriété est acquise par les 
obligations ( c'est-à-dire par le seul consentement 
qui les forme ) aussi bien à Tégard des parties qu'à 
regard des tiers, » on ne pourrait plus soutenir, avec 
la loi 13 et 3, Cod. De jure dotium, « que le fonds 

' dotal n'est frappé d'inaliénabilité que lorsque la tra- 
dition en a été faite, et que , jusque-là, les aliéna- 
tions en sont valables. » — Il n'y a plus sous notre 
droit de temps intermédiaire pendant lequel les 
immeubles dotaux puissent être aliénés '. 

1263. — C'est aussi un point devenu incontes- 
table que rinaliénabilité des immeubles dotaux per- 
siste en cas de séparation de corps ou de biens, puis- 
que ces instituts juridiques laissent subsister le lien 



• TowiEB, sup,, p. 108. 

> Boroit, t. I", n<»» 202, 203. 
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du mariage, et que Tarticle 4554 dit expressément 
que cr les immeubles constitués en dot ne peuvent 
« être aliénés pendant le mariage. » Nous nous 
croyons dispensés d'entrer dans aucune discussion 
à Tappui d'une opinion fondée sur un texte aussi 
précis , et que personne aujourd'hui ne révoque 
plus en doute \ 

Article second. 

Exceptions au principe de rinaliénabilité. 

1264. — I. Première exception. L'immeuble 
^otal peut être aliéné , lorsque l'aliénation aura été 
2>Gnnise par le contrat de mariage ( art. 1 557 ). 

Il n'y a point de termes de rigueur pour établir 
;par le contrat cette faculté d'aliénation ; il suffît 
^ue l'intention des parties résulte clairement des 
'niots dont elles se sont servies , lors même que les 
expressions àe pouvoir d'aliéner, poui^oir de vendre, 
ou celles de vente ^ di aliénation ne seraient pas em- 
fDloyées. 

Cette faculté d'aliéner peut être spécifiée quant 
^ celui des époux qui pourra l'exercer. Ainsi , le 

* DBfiPEissESy De la dot , sect. ii, n<^ 33. — Nouveau Denizart, 
t:. Vn, p. 125. — Merlin, Rép,, v° Dot, g 11, n<> 3. — Grenier, 
^ypoth.^X, I", n<» 3. — Dùranton, t. XV, n'*' 519, 520. — Benoît, 
*• I*', n« 319. — SoLON, Des nullités, t. I", n*» 112. — Tessibr , 
^. I«, p. 301, note 502. —Cassation, 19 août 1819 (Sirby, XX, 1, 
P . 19) ; 9 novembre 1826 ( Sirey, XXVII, 1, p. 15 ) ; 9 janvier 1828 
( SaET, XXVIII , 1, p. 131 ) ; 7 juillet 1830 ( Sir.-Dev., XXXI, 1, 
P- 68 ) ; 1«» septembre 1834 ( Sir.-Dev., XXXIV, 2, p. 659 ). 
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pouvoir d'aliéner Timmeuble dotal peut être nptû^ 
sèment donné au mari ; alors j ai rien dana le cod^ 
trat ne porte à décider le contraire^ il pourra ïnitr^ 
oer seul et sans le concours de sa femme* Ou bien^ 
au contraire , la femme peut elle-même s'être té^ 
serve cette faculté : alors ^ c'est elle qui doit être 
partie principale dans Tacte d'aliénation^ auqud 1^ 
mari n'intervient que pour l'autoriser. Ou bien 
core le contrat peut énoncer que les époux pour 
ront aliéner l'immeuble dotal; alors il faudra, pou 
que l'aliénation soit valable j le consentement d( 
Tun et de l'autre. 

Mais si les parties n^ont pas spécifié , si elles S( 
sont bornées j dans le contrat de mariage , à 
simple déclaration que timmeuble pourra étn 
aliéné^ l'aliénation ne sera valable qu'avec le con- 
cours des deux époux : de la femme comme 
prîétaire ; du mari comme administrateur, comthi^sst 
usufruitier de la dot, et comme autorisant Sôt:::^^ 
épousé. — Le mari ne pourrait donc en aucUû^^ 
manière faire cette aliénation sans le consentemem 
dêsafemm£. Quant à cette dernière, elle pourrait 
aliéner au refus du mari avec la seule autorisatioi 
de justice ; mais elle devrait lui réserver la jouis — ^ 
sance de l'immeuble. 

1265. -^ La femme pourrait-elle se réserver^ 
par le contrat de mariage , le pouvoir de vendrer- 
l'immeuble dotal sans le consentement de son 
mari? Pourquoi pas: c'est une autorisation spéciaUr 
que son mari lui donne par le contrat ; et le Code 
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(irt. 223) tiMi défend que FaiitôriMtidii généruk 
d'aliéner les immeubles \ 

1266« — 11 ne fait plus dôulé âtijourd'littl que 
la ftfiimé mineure ne puisse Gonféret* à son ttlàri \ê 
pouvoir d'aliéner , et que le miari tnittéuf Hé soif 
habile à être investi de ce pouvoir^ pourvti que léë 
Conditions de rartîcle 139S aient été observées. 
L'andennê Jurisprudeneé était fort divisée sur c« 
pdntV 

1267. —« Quant m%. effets à donner à la chmse 
qui permet Faliénation de Timmeublè dotal ^ les 
termes dftns lesquels elle est conçue devront s'in^ 
terpréter strictement, comme faisant e^téeption à 
im principe général. 

Ainsi j la faculté de t^endre les biens dotaux n'en* 
traîne pas celle de les donner^ ni celle de lés échân- 
|ir*; ni celle de souscrire des obligations éïéôU^ 
toîria sur Ces biens, ou de les grever de servitudes $ 
ni celle d^ les hypothéquer^ ; ni Celle de eompro^ 

mettre sur des contestations relatives à ces biens*. 
Ainsi , encore ; la faculté d'échangeP ne confère 

* DeiiAIrroîri t. XV^ »<». 47b; 

* VimuéÊUMài t. l**, n«« 204, 405. ^ TiisiSH , t. P% fi. SSS» 
:iioteb82. 

* Toulouse, 7 féTiier 1832 (Sm.-DKV., XXXIII , 2 , p. 464 ). — 
"Vdy. cependant Cftteation , 25 avril i83l (Sir.-Dkv., XiJQtlt , i , 
p.Std). 

* TotTixoRi t. XlVy n^ 187. •— Cassation, cause Vitale Dufoiuri 
^ janvier 1830 (Sibey, XXX, 1, p. 68). 

■ Lyon , 20 août 1828 (Sibey, XXIX, 2, p. 68) ; Montpellier , 
^uoTeiiibr«1830 (Sibey, XXXI, 2, p. 31S)< 
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pas celle de vendre ou de £adre tout autre acte 
d'aliénation \ 

1268. — Mais, dans notre opinion, la fiaiculté 
d'aliénation, la permission d'aliéner donnée par le 
contrat de mariage , comme la clause par laquelle 
la femme se serait réservé en termes généraux la fa— 
culte de disposer de ses biens dotaux , ainsi qiCell^ 
iwiserait, renferment le pouvoir de faire tous les 
actes d'aliénation et d'engagement des biens ai 
taux, et notanmient de les hypothéquer. 

Cette dernière conséquence est gravement con- 
testée, et elle est condamnée par un grand nombn 
d'arrêts des cours de France , qui ont jugé au con- 
traire « que \9i faculté d' aliéner n^ entraine pas 
d hypothéquer. » 

Ce système est contraire au sens des termes 
nation , aliéner y qui ont eu toujours, soit en droi^ — ^ 
romain, soit dans Tancien droit français, l'acceptioirr:^ 
la plus étendue , ainsi que nous Tavons dit ci-deî 
sus. 

Ont-ils un autre sens aujourd'hui ? 

Pour le prouver, on rapproche l'article 1 554 
l'article 1 557 ; et Ton fait remarquer que , dans 
premier, qui renferme le principe de prohibition, 
les deux, mots aliénés et hypothéqués se trouvent eu- 
mulativement ; tandis que, dans l'article 4 556, qui 
prévoit rexception dont nous parlons, il n'est ques-^ — 
tion que de la faculté d'aliéner : d'où Pon tire L 

« Tessibr, t. l", p. H88 ; cf. noie î)94. 
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cotiséquence que le lé§[islat;eur a diffërencié aoi- 
gneusemenl l'hypothèque de raliënation , et que 
raiticle 1 557, qui ne permet de déroger au prin- 
cipe de prohibition que pour celte dernière , ne 
saurait être étendu. à la première, c est-à-dire à 
llijKpGthèque. 

Si cette argumentation est fondée, il en ressort 
nécessairement que , par aucune clause , il n'est 
dès lors permis en contrat de mariage de stipuler 
que les immeubles dotaux pourront être hypothé- 
qués; car, si toute la limite de Fexception qu'il 
est permis de faire au principe, d'après Farticle 1 557, 
ne s'étend qu'aux aliénations proprement dites, et 
laisse en dehors l'hypothèque , celle-ci reste sous 
la prohibition générale portée par l'article 1 554. 
-— ^C'est aussi ce qu'ont jugé plusieurs cours royales, 
et ce que quelques inductions d'arrêts assez peu 
explicites delà cour de Cassation semblaient tendre 
à confiroier K 

Nous croyons ces solutions parfaitement logiques 
au point de vue de l'opinion que nous combats- 
tons. 

Mais la cour de Cassation n'a pas tardé à les 
condamner formellement. Par son arrêt du 7 juillet 
1840% elle décida « que les époux pouvaient vala- 

« Notamment : Cassation , 22 juin 1836 (Sœ.^Dfiv., XXXVÏ , 1 , 
^ 433 ) ; 16 août 1837 ( Sir.-Dev., XXXVII , 1 , p. 800 ) î 29 mai 
1839 (jI^ib.-Dey., XXXIX , 1 , p. 449, où l'on trouve une disserta- 
tion de M. DsynxEiŒuvs]. 
• Sik.-Dev., XL I 1 , p. 796. — Cf. Limoges , décembre 1844 
m. 16 
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blement stipuler la faculté d'hypothéquer les im- 
meubles dotaux, » vu que cette siipulatiott n'a tîo 
de contraire aux mœura^ et qu'elle n'est d'éiUmn 
pas comprise dans les inodificati<Mas apportées par 
les articles 1 387 et suivants, à la liberté des cOnvéa>> 
tions matrimoniales. :- \ 

Il nous semble que, par cette décision, Targu- 
ment légal que fournissait au^ adversaires là cou*- 
férence des articles 1554, 1557 ^ est complète- 
ment renversé) car si Ton peut stipuler qtie les 
immeubles dotaux peuvent être hypothéqués , il qe 
reste plus , pour refuser à la clause d^aliénabilité 
TefTet de produire la faculté d'hypothèque , que k 
motif que , dans la loi f là faculté d'aliéner est diâ^ 
tincte de celle d'hypothéquer. 

Or, sup ee deuxième point , sans lequel l'opinion 
que nous combattons n'a plus de fondement ^ lei 
partisans de cette opinion ne sont pas plus ocÂaë- 
quents avec eux-mêmes. ^ r> 

Si, en effets commç ils le prétendent, la faculté 
d'hypothéquer n'est pas comprise dans la acuité 
d'aliéner , ils doivent complètement la refuser daaaâ 
les autres cas d'exception où la loi parle seulement 
de la faculté d'aliéner , et notamment dans les cas 
prévus par les articles 1 555, 1 556 et 1 558 ^ — Mais 

( S1R.-D1SV., XLV, â , p. 960 ) ; Grenoble, 6 ttoveitibfe 1639 ( Sm.- 
Dev.jXL, 2, p. 209). 

« MontpeUier, 7 juin 1825 ( SiHfiY , XXVI , 2 , p. Î23 )1 CasSâ» 
tion, 1" décembre 1840 (Sir.-Dkv., XL, 1, p. 943) 5 id,, 22 août 
1842 (Sib.-Det., XLU> 1, p. 842 ) ; Rouen , 11 janYier, 14 et 20 fé- 
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cçMOe-i^iie.l^ auteurs que nous aVôn§ en\od ne 
foal point* M. Duranton dit même que, ce dans ces 
hypothèses, il y aurait de l'absurdité à ce que la 
faculté d'aliéner n'entraînât pas celle d'hypothé* 
quer^ » 

Ainsi 9 ce principe que raliénatiod est tout autres 

chose- que Thypothèque ^ principe qui leur sert à 

<lécider , dans Tarticle 1 557 f que le droit d'hypo» 

tiièque n'est pas compris dans la faculté d'aliéner ^ 

:ils le mettent entièrement de côté dans les article» 

^555y 1656, 1558. La ils disent, au contraire, que 

1 a fiiculté d'hypothéquer est implicitement comprise 

<dans le droit d'aliéner , parce quil serait absurdâ 

^yvfil en fût ùutrement. — Mais où puisent-ils cette 

^■^ègle à double face ? où sont les textes de lois qui 

sanctionnent cette différence? pourquoi l'hypothè- 

^qfue, qu'il serait absurde de ne pas comprendre^ en 

<=^ertains oas , dans la faculté d'aliénation , se trouTe- 

^— elle en d'Autres cas absolument exclue de cett^ 

faculté? 

Quant aux textes , on n'en pourrait citer ; mai^ on 

^ supplée par une raison qui a paru bien concluante, 

{Puisqu'elle est ténorisée dans une foule d'arrêts . 

^^ c'est que l'aliénation n'engage que le présent. 



Vrier, 40 mtw i838(SxB.-DRv., XXXVIII, 2, p. 102 et 450 ) ; fV., 
^2 décembre 1837 (Sih.-Dfv., XXXVIII, 2, p. 102); Bordeaux, 

i «^^ août 183i (Sib.-Dev., XXXIV, 2 , p 085) ; Lyon , 4 juin 181! 

^Sib.-Dev.^ XLI, 2, p. 612); Gaen, 7 niai-s 1845 (Sir.-Dev., XLV, 

^, p. 584). 

* DuHAWTON, t. XV, no« 492 et 507. 
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tandis ifxe rdbligation hypothécaire engage TaTe- 
nir ; que la première , entraînant une privation im* 
médiate du fonds , ne se fera qu'en cas de besoins 
réels y tandis que la seconde , qui n'entraîne d'autre 
privation que celle des intérêts annuels , se fera le 
plus souvent à la légère , pour des spéculations ha- 
sardées et ne sera qu'un moyen donné à. la femme 
autorisée de son mari, de se ruiner par anticipa- 
tion. » Et c'est de là que Ton conclut, non pas que 
les époux ne peuvent stipuler expressément la fa» 
culte d'hypothéquer le fonds dotal (ce qui serait 
vraiment logique, comme nous l'avons dit ailleurs), 
mais que quand ils ont stipulé la faculté d'aliéner, 
les juges ne doivent pas leur reconnaître la &culté 
d'hypothéquer l'immeuble dotale 

Mais en consacrant d'une manière absolue cette 
présomption , ou plutôt cette prévention de la ten- 
dance ruineuse de Thypothèque^st-on dans le vrai, 
et ne dépasse-t-on pas les bornes de l'inl^rprétation 
juridique ? C'est ce dont il est permis de douter* 
Que l'hypothèque puisse être un moyen de se ruiner, 
cela ne fait pas question ; mais par contre , en corn- 

' Voy. surtout : Cassation, deux arrêts à la date du 22 juin 1836^ 
rendus sur les conclusions du procureur général Dupin.— M. Daux>z 
soutenait les arrêts de Lyon qui furent cassés (Ser.-Dev., XXXVI, 
1, p. 4)33, et Gazette des tribunaux, du samedi 25 juin 1836, n** 3359) ; 
id., les arrêts , cause Berne , i 6 août 1837 ( Sir.-Dkv., XXXVH , 1, 
p. 800 ) ; 29 mai 1839 ( Sir.-Dev., XXXIX, 1, p. 449 , rendu toutes 
chambres réunies ) ; et 14 février 1843 (Sir.-Dev., XLIII, i, p. 193). 
— Cf. Poitiers, 17 juillet 1838 (Sir.-Dev., XXXIX , 2 , p. 233); 
Amiens, 1«^ août 1840 (Sir.-Dev., XLII, 2, p. 431 ). 
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bien d'occasions ne sera-t-elle pas d'une inunense 
ressource pour les époux , et ne leur donnera-t-elle 
pas les moyens de trouver de Fargent en cas de be- 
soin momentané ; puis j en se libérant lorsque leurs 
afEsiires redeviennent prospères , d'éviter en définir 
tive Taliénation. £t quand il s'agit de la généralité 
de ceux qui se marient sous le régime dotal , qui 
sont capables , censés raisonnables et libres de leurs 
droits y comment peut-on justifier cet état de sus- 
picion dans lequel on les place ^ et par suite duquel 
on refuse de renfermer l'hypothèque dans leur sti- 
pulation d'aliénation , uniquement parce que ^ dit- 
on 9 la faculté d'hypothèque serait en leurs mains un 
moyen de se ruiner? Certes, ce n'est pas avec ces 
restrictions que doivent être interprétées les conven- 
tions matrimoniales ; le législateur n'a pas entendu 
que ceux qui les contractent puissent en aucune 
occasion voir leur volonté amoindrie par aucun 
argument de suspicion , tel qu'est celui q^i sert 
de fondement à l'opinion des adversaires. Les ar- 
ticles 11 34 , 1 387 s'y opposent. 

11 nous semble d'ailleurs que l'on va à fins con- 
traires du but que l'on se propose , qui ,est la con- 
servation de la dot; car si, lorsqu'on a stipulé la 
faculté d'aliéner l'immeuble dotal , on ne peut em- 
prunter sur cet immeuble , on recourra de suite et 
à la moindre gène à son aliénation , et le vœu de la 
loi , comme l'intention des parties , se trouveront 
beaucoup ^us certainement méconnus. 

Nous ne pouvons donc, en résumé, nous ranger à 
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Tavis de ceux qui pensent que la faculté d*hypothé- 
quer n'est pas donnée par la stipulation qui permet 
Taliénation. 

En soi d'ailleurs 9 comme Tont professé tous les 
anciens jurisconsultes 9 T hypothèque est moins que 
Taliénation y en ce qu elle ne confère qu'un droit 
réel sur la chose : elle doit donc être renfermée dans 
l'aliénation , comme le moins est renferma élans le 
plus. Peut-on méconnaître enfin que son objet 
l'aliénation? N'y conduit-elle pas nécessairement, 
puisqu'elle ne s'exerce en définitive que sur le prix 
de l'immeuble exproprié ? Il est donc aussi difficile 
d'imaginer qu'en stipulant le droit d'aliéner, 1 
parties n'ont pas entendu se réserver la faculté d'hy 
pothéquer , qu'il le serait d'imaginer qu'en stipu 
la faculté d'hypothéquer y elles n'ont pas entend 
se réserver le droit d'expropriation^ou d'aliénatioi 
forcée sur l'immeuble qui en est l'objet. 

MMi Grenier et Tessier sont aussi à cette opi 
nîon ; ce dernier auteur 1- a soutenue avec une in- 
contestable supériorité^. 

1269. — Nous adoptons aussi avec M. Tessier 
une des conséquences de cette solution , savoir que 

' ' Grbitier, Hypothèques , t. I", n<» 83. — Tessor, De la dot, U 1", 
p. 893 à 400, note ^97. -*. Paris, ii novembre 181:^ ( 3|UT, JJJlp 
2, p. 34) ; Lyon , 17 juillet 1834, et 17 février 4835, réformai par les 
deux arrêts de Cassation du 22 juin i 836 ( cités note précédente ) ; id,, 
8 juin 1838 (Sir.-Dev., XXXVIII, 2, p. 449, ennote). — tiaàQssî 
été jugé que la faculté accordée à la femme de donner aea» biens do- 
taux , emportait ctJÏQ de les hypothéquer, Rouen, 23 jiulq iB3$*(^i<^*'' 
Dev., XXXVI, 2, p. 93 ); Cassation , 1« avrU fS45{l*H.-Itey., 
XLV^l, p. 256). 
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lonqiM la fiicultë d*aliëner Fimmeuble dotal a été 
stipol^ en iaveur de la femme , celle-ci a le droit ^ 
jusqu'au prorata de la valeur de cet immeuble^ 
« de renoncer au profit d'un tiers à la priante de 
son hypothèque légale ^ soit expressément , soit ta- 
citement et par sa seule intervention , même non 
solidaire, dans Tacte d'aliënaiion des immeubles 
qui en étaient grevés ^ » 

4 870. •«-- Lorsque la faculté d'aliénation a été 
stipulée fans condition d'emploi ou de caution, cet 
emploi, cette caution, ne peuvent être exigés ni 
vis^t-vis du mari, ni vis*à-^vis de Tacquéreur. Ce 
dernier se libérera donc valablement en payant le 
prix du fonds dotal au mari , quand même aucun 
emploi ne serait fait , qa'aucune sûreté ne serait 
donnée et que le mari serait devenu complètement 
insolvable. La séparation de biens ne change rien 
à cette position ^ 

Que si la faculté d'aliénation n'avait été stipulée 
qu'en fiiveur de la fennne , et que le mari n'eût paru' 
au contrat que pour l'autoriser, il n'est garant ni 
de l'éviction que le tiers acquéreur pourrait éprou- 
ver, ni du prix que cet acquéreur a payé , à moins 
toutefois que ce prix n'eut été versé en ses mains, 

ou qu'il n'en eût profité '. 

• Tbhbb, 1. 1*, p. 398-401. 

\lfwnr, ▼** Remploi, § 8, n» 2. — Cassation, 41 avril 1842 
(Sq.-Dey., XLII, 1, p. 315); Bordeaux, 19 janvi^ 1834(SrR.- 
Dkv., XXXïV, 5, p; 661). 

* DuiASToir, t. XV, n« 483. — -Tessier, 1. 1", p. i04, 3". 
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1271. — Mais si, dans le contrat dé mariage^ 
l'aliénation de Timmeuble dotal n'a été permise 
qi^à charge de remploi y la validité de la vente dé- 
pend daTexécution de cette condition qui grève 
aussi bien le tiers acquéreur que le mari vendeur 
pour sa femme. 

Le tiers acqnéreur en effet a dû se faire repré- 
senter le contrat de mariage ^ il a su ou il a dû savoir 
que la charge d'emploi était la condition de la vente : 
il ne pourra donc se libérer en payant le prix, 
qu'après s'être assuré que cet emploi a été fait , et 
qu'il l'a été suivant le mode indiqué au contrat. Jus- 
que-là 9 il est garant de ce remploi , sans lequel il 
ne pouvait valablement acquérir. Ainsi, tant que le 
remploi e'est pas fait, il ci^urt la double chance ou 
de se voir évincé , s'il plaît à la femme d'agir en ré- 
vocation de la vente et en revendication de son im- 
meuble; ou d'être condamné à payer* une seconde 
fois le prix , si le mari auquel il l'a payé une première 
fois vient à se trouver insohabh'^ (voyeace que nous 
avons dit supra , n"" 11 97). 

1272. — Quant aux formes de ce remploi, ce 
sont celles qui ont été indiquées à propos de l'ar- 



* Cassation, 9 novembre 1826 ( Sirbt, XXVII, 1, p. 14 ) ; 12 dé- 
cembre 1833 (Sra.-DEV., XXXIV, 1 , p. 202) ; 23 décembre 1839 
( Sib.-Dev., XL, 1, p. 242 ) ; Paris, 9 juillet 1828 ( Sbrby, XXVUI, 
2, p. 281 ) ; Aix , 20 juin 1834 ( Sirey, XXXIV, 2, p. 436 ) ; Ag^, 
28 mars 1832 f Sibey, XXXII , 2 , 288 ) ; Toulouse , 21 août 1833 
(SiRBY, XXXIII, 2, p. 649 ]. — RoussiLHÉ, additions, t. II, p, 354, 
3SS. — DuRASTOjr, t. XV, n«" 485, 486. — .Tbssber , t. I*', p. 401. 
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ticle 4553.-^ Nous rappelons que, suivast nous, 
Inacceptation de la femme n'y est pas nécessaire 
Cvoy. supra y ■" 1194), 

4 2 75. — Lorsque ces formes ont été accomplies, 
le nouvel immeuble est dotal, comme subrogé à 
rimmeuble primitivement constitué, et dont il 
prend la place (voy. art. 1553). Il sera donc delà 
ménoie condition que ce dernier, et pareillement 
aliénable h change de remploi; sans cela, les con- 
ventions matrimoniales seraient changées après le 
mariage ; le principe de leur immutabilité serait en 
efTet également violé , si Ton admettait qu'un im- 
meuUe inaliénable put prendre pendant le mariage 
la placé de celui qui ne Tétait pas; si Ton admettait 
que cet immeuble est bien aliénable , mais que la 
condition de remploi ne le concerne plus ^ 

Ajoutons que lorsque Ton s'est borné à stipuler 
^ emploi ovi le remploi y cela s'entend toujours d'un 
emploi en acquisition d'immeubles '. 

Quelquefois , au lieu d'emploi , on exige pour 
condition de l'aliénation , ou qu'il soit donné cau- 
tion pour le prix, ou que ce prix soit placé en bonnes 
hypothèques, etc.... Toutes ces conditions seront 
exécutées suivant le droit commun ; elles sont aussi 
essentielles à la validité de la vente que la condition 
d'emploi. 

* Tbssdlr, De la dot, t. P% p. 407, T*". — DuBAirroir , uhï supra, 

• Toulouse, 7 août 1833 (Sir.-Dkv., XXXIV, 2, p. 587) ; Paris, 
26 février 1833 ( S». -Dey., XXXIU, 2, p. 230 ) ; Bordeaux, 30 avril 
m4(XLIV,2,p. §39). 
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1274* «^-^ Ajoutoni^ , en terminant oe qui coneerod 
cette première exception , que Ton ne saurait appli- 
quer aux biens dotaux qui ont ét^ d^laréa aliéna- 
bles sous condition de remploi , ou dont Valàfnation 
n'aurait été permise que sous cette condition , ce 
que nous avons dit sur la faculté d'hypothéquer. 
Évidemment j quand la faculté d'aliéner a été iw* 
treinte par une clause de remploi , on a eu en vue 
les modes d'aliénation qui produise9t un prix sus^ 
ceptible d'emploi y et non tout autre mode d'alié*- 
nation , tel que serait Thypothèque. Il y a un arrêt 
du tribunal civil de Genève dans ce sens ^ 

1275. — II. Deuxième exception. « La femme 
(( peut , avec Tautorisation de son mari , ou sur son 
(( refus y avec permission "^de justice , donner «es 
« biens dotaux pour rétablissement des enfants 
« qu'elle aurait eus d'un mariage antérieur; mais si 
« elle n'est autorisée que par justice^ elle doit ré*- 
« server la jouissance à son mari. » (Art, 4655. ) 
-*« « Elle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, 
(c donner ses biens dotaux pour l'établissement de 
(c leurs enfants communs. » (Art. 1556,) 

Il faut donc distinguer , d'après ces articles , sui- 
vant qu'il s'agit d'établir des enfants que la femme a 
eus d'un premier mariage, ?t suivant qu'il s'agit 
d'établir des enfants nés du mariage même, 

1276. — r S'il s'agit de l'établissement d'en- 
fants d'un premier lit , ou le mari consent , ou il re- 

* Du 13 août i837 ( cause Nallet, Durand , Schérer ) , Reff. manus. 
— Cf. Tessier y 1. 1", p. 400, à la fin de la note# 
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fuse son autorisation. Dans le premier ciss^'il est 
eensë *fenoncer à la part qu'il avait à prétendre 1 
quant à Tusufruit des biens dotaux qui sont Tobjet 
de la donation : ces biens sont donc défères aux 
enfants du premier lit de la femme y sans aucune 
réserve en faveur du mari. — *Dans le second cas , 
c'est-k-dire lorsque le mari reftise , et que , sur ce 
reftis , la femme recourt à l'autorisation de la jus- 
tice, Taliénation ne peut porter sur la part du mari : 
la 'femme doit donc lui réserver la jouissance des 
biens dotaux qu'elle donne. Ainsi, la femme ne peut 
donner, dans ce cas, pour l'établissement de ses 
enfants d'un premier lit , que la nue propriété de 
ses biens dotaux ou des paraphernaux. 

1277. —2'* S'il s'agit de l'établissement des en- 
fants nés du présent mariage , l'article 1 556 dit que 
lSs*i)îens dotaux peuvent aussi être donnés par la 
femme avec Faùtorisation de son mari; mais il ne 
3)arle plus de l'autotisation de la justice. D'où l'on 
se demande si , dans le cas où le mari refuserait son 
autoHsation , les biens'dotaux pourraient être don- 
nés sur la seule autorisation de justice, mais en ré- 
sei^ant l'usufruit au mari, comme le prescrit l'ar- 
ticle précédent ? 

M. Toullier est à l'affirmative sans restriction * ; 
et cet avis a été adopté par la cour royale de Rouen, 
dans un arrêt du 24 décembre 1 841 '. 



* TouLUEB , t. XIV, no 191 . 

* Sib.-Dkv., XLIII,2, p. 77. 
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MM. Delvincourt et Bellot des Minières * sont au 
contraire à la négative , fondée principalement sur 
la précision de Tarticle 1556. 

M. Duranton distingue * : suivant lui , Vautorisa- 
tion du mari ne serait absolument requise que si Fen- 
fant qu'il s'agit d'établir est mineur quant au ma- 
riage (c'est-à-dire âgé de moins de trente ans si 
c'est un garçon , et de moins dje vingt-cinq ans si 
c'est une fille); mais si l'enfant est à un âge où il 
n'ait plus même à demander à son jpère son consen- 
tement pour se marier y comme il n'est plus sous la 
puissance paterpelle pour aucun de ses actes , 
M. Duranton estime que la mère peut se passer 
aussi de ce consentement pour sa dotation en recou- 
rant à l'autorisation de justice , et sous réserve de 
l'usufruit à son mari. — Ces distinctions sont très- 
judicieuses en elles-mêmes, mais c'était au législa- 
teur à les faire ; ce n'est pas à la doctrine à Ws sup- 
pléer. Les articles 1 555 , 1 556 sont parfaitement 
clairs ; on ne peut prétendre que les rédacteurs du 
Code aient sans intention diQerencié les deux hypo- 
thèses qu'ils prévoient : il ne reste donc qu'à appli- 
quer l'article 1 556 strictement. Qu'on ne perde^as 
de vue d'ailleurs que ces articles sont des excep- 
tions au principe général de l'article 1554, et que 
toute exception doit être limitée auiç termes précis 
dans lesquels elle est conçue. 

* Delvincourt, t. III, p. 107. — Bellot des MimàBESy t. IV^ 
p. ilOetsuiv. 

• DuBAnToir , t. XV, n'* 497. 
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CèM aussi ce qu'a jugé la cour de limoges, le 2 
septetnbre 1 89t5 K 

1278.— les articles 1 555 , ^ 556 ont donné lieu 
à quelques controverses. 

M. Benok ne pense pas que leur disposition s'ap- 
plique' oi/^ petits^nfants y et qu'en conséquence 
rimmeuble dotal puisse être absolument aliéné 
pour lear dotation. Mais cette opinion est con- 
traire d'abord à la doctrine romaine : a Liberorum 
(( appellatione nepotes et pronepotes continentur. » 
(loi 220 ; tF. De \>érb. sign.y^ puis à l'ancienne jurispru- 
dence, sous laquelle tous les auteurs, sauf Henrys , 
professaient que les petits-enfants sont compris dans 
l'aj^llation cf enfants '. Il n'y a pas de raison sous 
le Code, pour décider autrement, d'autant que 
l'aïeule en dotant sa petite-fille , du vivant même 
de l'auteur de cette dernière , ne fait qu'un avan- 
cement de droits successifs , • puisque ses bieiis lui 
doivent parvenir un jour '. 

1279. — On est d'accord que ce mol établisse'^ 
ment des articles 1555, 1556, ne doit pas se res- 
treindre à un établissement par mariage; mais que 
la femme peut donner ses biens dotaux en établis- 
sant ses enfants de toute autre manière, par exem- 



« Sib-Dev., XXXV, 2, p. 513. 

* DuMOUi:.i]r, Coût, de Paris , tit. i«^, § 15, glose l. — Furgoi^ , 

Testaments, ctiap. vn, sect. vi , n^ 125. — Ricaud, Substitutions, 

n<> 506. — Merldî, Rép., v° Enfant, § 2, et Quest., v" Enfant, $ 1". 

* MERI.TW , nép., v« Dot, § 4. — TouixiER , t. XIV, n" 195. — 

Tessieb , De la dot, 1. 1*% p. 376, note 574. 
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pie ^ en leur procurant un état, une professioniifuel- 
conque , en les intéressant dans une mUreprbey etc. 
Çest) au surplus^ ce qui résulte des termes précis 
de l'article 204 du Code civil *. • 

Mais si cet établissement vient à manquer ou ne 
se puisse réaliser, la donation faite. à ce tilre eti 
biens dotaux sera^t-elle révoquée? Sans doute, si 
les circopstances sont telles que tout établku^iKieiiâ^ 
soit rendu impossible. Mais s'il en .est autin^mefit , 
et tant qu'il y a une voie ouverte pour que réta- 
blissement qui a été la cause de la<lonttioB puissir 
s'effectuer, la révocation ne devrait pas être ec«> 
çQt'dée. Au reste, dans tous les cas,. le droit de de- 
mander la révocation de la donation pour ce Inotîf, 
e^t,un droit exclusivement attaché à la personne de 
la mère donatrice; ses créanciers ne pourraient-^ 
donc l'exercer à son refus. C'est aussi ce qu'a jugé 
Ifixëuç. de Cassation ^ i . 

1280. — Quant à l'autorisation eoit:du mari,- 
i^qit de jusâce , il y a.quelques. observations* à ftut-e. 



■ î' 



i^ BkwÎT, t; !•», n« âSa. i^ TdtTLUÉb^ t* lïViii" 4S3, ^ thMlOh 
TO»^ t. XV, n» 494. j— îTessikh , t. Ir, p. 377. — «Gf, Cm», 85|mi- 
vier 1823); Toulouse, 17 mai 1826 (Sirey, XX;VII,'2 , p. 146); 
GmitAle, 21 jaiiViériÔà^ (Sibky, XXXV, Ô, p." 310 ) ; Boràeaux , 
31 août 1840 ( SiBEY, XLI, 2, p. 145). — Nous n'avons pas à nous 
occuper de la question de savoir si le remplacemerU du fils au service 
militaire est un établissement dans le sens de l'article 1555. La ques- 
tion ne saurait s'élever chez nous où la conscription n'existe pas ; 
vu que tout Suisse est soldat et est appelé sous les drapeaux sims rem- 
placement possible. Voy. du reste l'sssisa, t. 1", p. 449. 
» Cassation, 9 avril 1838 ( Sir. -Dev., XXXVIII, i, p. 442). 



De ràgk générale là femme ne p^ut recoûf4f k la 
\n6itice que ftur le refus du mari à l'Ailtô^iieir 
art. 21 Tj, 219, Xk)dê civil). Màiâ il y a des Câ» d*éx- 
oeption où le recours à Tautorisation du mari tie 
potivaût âvoir lieu , il peut être remplacé par d*au- 
fiM formes. Ainsi , si le mari est interdit, la femme, 
aux termes de l'article 51 1 , pourra donner fifés bieM 
dotâtti pour rétal3lissement de leur enfant commun 
après avis du con^eil^de famille , homologué par le 
tribunal, et sur les conclusions du ministère pubfic* 
Et il eti Sériait de même , d'après le même article , 
à c'était la fétnmé elle-même qui fôt interdite. 

Dé même, si le mari est absent, la femme peut 
se Êûre aufCôriser paf justice à donner ses Inens do-* 
taux soit k ses en&nts d'un premier lit, sôit aux 
enfants communs, niais en en i^éservant ta jouis- 
sance à son mari (art. 222, 1556, 1556)*. ' 

Mais si les époux sont seulement séparés de fait, 
^ue l^xistence et le domicile du mari ne soient pas 
douteux ,Ja femme , quelque certaine qri^ellé soit dû 
^■efus <le son mari , doit s'adresser a lui avant de re*^ 
cowir à là justice, et faire constater son silence ou 
^a réponse négative par acte extrajudîcîaire; sans 
^5ela, Tautorisation de justice ne validerait point 
la donation. Les droits du mari, comme seul ad- 
^ininistrateur de la dot , et comme chef de Fassocia- 
tton matrimoniale , ne peuvent être à ce point mé- 
connus *. 

* DcTBAirroir, t. XV, n*» 500. 

■ BnroST , De la dot, t. I«, n'' 223, 
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1281.'— ^ Nous pensons 9 au surfins ^ qu'il n y èê, 
aucune nécessité à ce que le nuuri donne son auto-* 
risation dans l'acte même de donation : il le penZ 
postérieurement ; et k quelque époque que ce oOn*- 
sentement ait lieu , la donation est confirmée <iès 
la date , puisque le mari a par là renoncé à TaclioD 
qu'il avait pour la faire révoquer* 

1282. — '• Et quant à l'autorisation d^ justice, il 
ne faut pas perdre de vue qu'elle n'est exigée que 
pour valider la donation faite par la femme et pour 
compléter sa personnalité ; mais nullement pour h 
modifier, pour en restreindre l'exercice ou pour la 
diriger en aucune manière. Ainsi le tribunal n'a 
point à imposer de son chef des conditions à iaçlo- 
tation faite par la femme à ses enfants d'un premier 
lit^ ni à en changer les termes f s'il accorde.l'autori- 
sation, ce ne peut être qu'en confirmant l'acte de 
donation tel que la femme Ta formulé. Mais pour- 
rait-il refuser d'autoriser? Nous n'en doutons pas * : 
les tribunaux ne sauraient être érigés, en simples 
greffes d'enregistrement; quand la loi exige leur in- 
tervention 9 et subordonne la validité d'un acte à 
leur autorisation , il serait injurieux , pour la dignité 
de l'ordre judiciaire, que cette autorisation ne fût 
pas libre, raisonnée, et donnée en connaissance de 
cause. 

Sans cela , ce serait compromettre et les gai'antie» 
de la dot, et les intérêts mêmes des mères de famille} 

* Bmroît, 1. 1", n«222. — Comra ; Touulœb., t. XIV, «• J93. 
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prédsëment dans les cas les plus dignes de protec- 
tion , savoir dans ceux où un mari judicieux et mû 
par de sages raisons^ aurait refusé d'autoriser la 
donation des biens dotaux faite par sa femme , 
parce qu'il y aura yu le përil de la dot même , et 
peut-^tre parce qu'il sait bien que c'est la femme 
qui profitera y en définitive , de la donation qu'elle 
hit à ses en&nts d'un premier lit sous couleur d*éta- 
UiBsement. Dans ces cas rares, sans doute , les tri- 
hjQDaux auraient incontestablement le droit de refu- 
3€r aussi l'autorisation que la femme leur demande. 

.1283. -— « Lorsque y dans l'hypothèse de l'ar- 
ticle i 556 y la femme a doté conjointement avec 
son mari y et que néanmoins un immeuble dotal 
a été fourni en acquittement de la dot entière , 
l'aliénation en est valable pour le tout, bien qu'en 
définitive la femme qui en était propriétaire ne fut 
tenue à la dotation que pour sa part. 

Seulement y la femme aura son recours contre 
son mari , pour la part qui concerne ce dernier^ à 
la dissolution du mariage^ (^S*? ^^^* ^^^7 2^)* 

1284. — - Enfin , dans tous les cas où la loi 
permet de donner les biens dotaux pour l'établis- 
sement des enfants , elle permet également de les 
hypothéquer pour le même objet, sous les mêmes 
restrictions , et dans les mêmes limites. C'est ce 
que professent les auteurs mêmes qui n'admettent 
pas en général que la faculté d'hypothéquer soit 

• Duhautoh, t. XV, n« 496. — ■ Tessik», t. P% p. 380, note 577. 
- Bordeaux, 4 février 1830 (Sibey, XXX, 2, p. 129 ). 

m. i7 
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Comprise daps la fiiçulté d'aliéner, Cêbî atiaai dans 
ce^ensque la jumprud^Qoe a statué^; quoiqu'il y 
ait quelques cour» qui, conséquentes avec le 
principe qu'elles puisent dans la rigueur de Vaiv 
Ucle 1554 y ne jugent pas que la faculté d'hy<- 
polhéquer soit implioitement comprise dans le cas 
d^exception ténorisé par les articles 1555, 1556\ 
, £t puisque la femme peut , dans ce cas-, hypo- 
théquer ses immeubles dotaux, elle peut aussi ra» 
aCincer, pour établir ses enfants, aux bénéficM d# 
lUypothèque légale que la loi lui assurait - sur kft 
bî«ns de son» mari : c'est aussi ce que la cour 'de 
Cassation a décidé le 1 ^ avril 1 8A5 '. 
.;..'l2tt5. •*-« m. Troifième exception. Elle es^ 
téporisée dans Tarticle 1 558 y qui porte : u L^im-^ 
d. meuble dotal peut encore être aliéné avec 
9:} pion de justice, et, aux enchères, après trois affi- 
« elles : . . * 

. i( . Pour tirer de prison le mari ou la fm«me ; 

.i {i Pour fournir des Bliments à la famille dans li 
(( oas prévus par les article^ 203, 205 et 2062 air lii 

(iiyPmmariage; r, 

-<'à.: PiOur payer les dettes de la femme ovi de dêtn^=^ 



»i . .1 



• Grenier , Dej hypothèques , I , . n° 34. — Durahtoh , t, XV ^ 
p. 4^2. — Tessier , t. !•*, p. 379, note 576. — Montpeffier , 7 jtih^^ 
itas (SïBBY, XXVI, 2, p. 233); Rouen, 9* juin 183» (Sm.-DEy.^ 
^^XXVI, ^, p. 03) i Nîme«, .10 août 1S37 (XXXViU^», p. il*). 

» Bordeaux, 11 août 1836 (Sir.-Dev., XXXVII, 2, p, 93); P(^— 
tiers, 17 juillet 1836 (Sir.-Dev., XXXIX, 2, p. 233); Amiens^ 
1 ^ août 1840 ( Sm. -Dev., XLU, Î, p. 431 ). 

> Sir.-Dev., XLV, 1, p, i56, 



cBmTW vu 8i;cnav luu ^» 

îi qiui wt çoi>$Ktitf;^bi,daty lorsque cet d^t^ opt u|(Id 
K .^^^crtaioa anténwî? «u contrat de ixiani^g^ ; 

« Pçur £)ir^ de gFo^9^ réparations indi^p^QM^ 
ft , iderpour la çon^rva|k>» de rUmneuUe dotulj^ 

ce Enfin j lorsque cet immeuble 96 trouve iud^iô^ 
Cf. . ^yçQ Â^s, tier^, Qt qu'il «t reconnu iippartafeable . 
. (t Daps tQu»c^ caa ,L l-6^c4dant, du prix.de» la 

ii ; /vcmteanrde^if&deii^be&QiQar^qnausresterf dotais 
^. f (il w sera fait eioplioi çomi|«e tel au profit de la 

• yoyoua 4'a^rd quaiad. eha^^upe des exf^eptioM 
lli;^yues. 4^03 cet ari^le ^ réali^ut ipoua e^amîr 
Rfirpii^ eij^iû^les forme^eiilep eOets deVaUéoation 

:,±^1^.^A. S4'imm^le dotal peut étre^aUéué 

La loi disposant généralement il n'y a pas UaU 

i, di^tU^er wîyaat les çausea 4'4<uprisûniteiiMnt. 
|:^>iEi;qptiQi^ aura dopç ^P«k appjyiçatû^^,* iioît 

|iie Ifi ipart ou la f^vmfi ^ûeut été mia eupriaon 
3PW 4ette9^ civile^^ iH>it qu'ils aiept été iocarçN^ 
r^it pfM'* ^uite de crimes ou de délits, ^^ (49 cQPiiAl 
;;;aj99)>acérè& 9 dana la di^us^iou du projet deaol^ 
lii^la ^^ éwt cepeudant Topinion qu'il laudrait la 
featceiudre. a Si, dit-il| le mari ne se trouve en pri? 
k>ii que pour raison d'un délit ou pour dettes con- 
tractées au jeu y il ne serait pas juste que la, dot de 
la femme servit à l'en tirer. » -^ Cette observation 

* Séance du 4 brumaire an xit , du conseil d'État (Lo^ié ^ f^^* 
cv.,t. Xm,p, 231,nMa), 
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ftlhtransmise à la section de législation ; mais elle 
n'y eut pas égard ^ et préféra admettre Téxception 
sous la forme générale qui a passé dans l'article du 
Code, comme plus cônfomîe, sinon à Tandeiilne ju* 
risprudence, du moins àThumanité. 

1287. — Il n'y a pas lieu non plus à distinguer 
si le mari peut faire cession de biens , et à re- 
fuser dans ce cas l'aliénation de l'immeuble dotal , 
comme pouvant être remplacée par cet autre 
moyen de libération. Car c'est là une ag^pravation 
qui était déjà fort contestée sous l'ancien dit>it% 
et qui est absolument bors du texte et de FespriC 
du droit nouveau. L'intérêt des enfants et' celui 
même de la femme ne commandent-ils '"pas 
d'ailleurs que le triste remède de la cession ■ d^ 
biens soit écarté au prix des plus grands' satcri— 
fices"? 

1288. — D'un autre côté, la loi limitant réîfcep- 
âon ^ cas « où il s'agit de tirer de prison le mari bw 
la femme, i> elle ne peut s'appliquer qtie lorsqu'il y wl 
incarcération effectuée; elle ne peut avoir lieu lors- 
que le mari ou la femme sont simplement menacée 
d'incarcération, ou lorsqu'ils sont sous le poids d'un. 
jugement entraînant là contrainte par corps, et non. 
encore exécuté ' ; car , comme le dit ToulUer, c'est: 

* Nouveau Dbnizabt, t. VII, p. 129, n° 7. — Roussilkb, De Im 
<&f,n» 416. 

. ' Dbltibcoubt , t. Hlf p. 336, note 9. — - Dubautoxc , t. XV , 
n* 508. — Tessœr, 1. 1«», p. 419 , note 633. — Contra : BnroÎT, 
t. !•». n'»229. 

' PoTHiBR, Puissance maritale, n*^* 35-39. *— BsiroÎT, t. P% 
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pour tirer le mari de prison , et non pour empêcher 
qu'il y soit mis, que le Code permet raliënation du 
fopds dotal ^ 

, Bien plus y on doit décider, d'après les termes 
stricts de Tartide, que, si Faliénalion avait été per- 
mise pendant que le débiteur était en prison, mais 
qu'il vînt à en sortir ayant qu'elle fût eflectuée , le 
jugement serait sans effet, puisque les circonstances 
sur lesquelles il se fondait n'existeraient plus , et 
que la vente qui s'opérerait en conséquence ne se* 
ndt pas valable. 

1289. — Mais quel serait , vis-^-vis des tiers , 
l'effet d'un jugement qui autoriserait l'aliénation du 
fonds dotal, en dehors de l'exception, par exemple^ 
ce pour soustraire le mari à un emprisonnement 
dont il est simplement menacé ? » Dans ce cas , la 
femme serait-elle recevable à quereUer son engage- 
ment vis-à-vis des tiers acquéreurs ^ sous prétexte 
que l'autorisation qui a été donnée à la vente était 
contraire à la loi ? Nous croyons, avec M. Deville- 
Beuve% qu'elle ne le serait pas: celui qui traite avec 
les époux, conformément au jugement qui autorise 

»• 227. — Tessieb, ubi supra. — Dubautoit , t. XV, n» 309. — Mb»- 
uor y Eep,, y*" Dot, § 8. 

« TouixŒR, t. XIV, n» 199. — Cf. Caen, 4 juillet 1826 ( Sibky, 
XXVn , 2 , p. ISO ) ; Lyon , 2 mai 1833 (Sîr.-Dbv., XXXIII , 2 , 
359); Rouen, 16 janvier 1838 (Sm.-DBv., XXXYIU, 2,104); 
Cassation, deux arrêts en date des 25 et 26 avril 1842 (Sir.-Dbv., 
XLU, 1, p. 541). 

* Deviixehbuve , Dissertation, dans le itecveiV Sir.-Dbv., XLII, 
1, p.541. 
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k venté y doit être protégé par le jugement. N*eM^ 
ce pas d^niHeurâ le cas d'appliquer à la femme Fin 
dage : « Quem de evictioDe tenet actio, etimdem 
f^ agentém repellit exceptiô. » C*ést aussi ce qu'ont 
décide plusieurs arrêts K 

1200. ^-<B. L'immeuble dotal peut être aliéné 
pourjhurnir des aliments à la famille ^ dans les cas 
préirjiis aux aiiicles 203, 205 , 206 du Code civil , 
c'est-è-dire pour fournir des aliments aux ascen* 
dants , aut descendants^ au beau-père, à la belle* 
mère, au gendre et à la belle-fille, sous les condi- 
tions et avec les restrictions des article^ 206 y 207 
combinés. 

A plus forte raison , bien que les articles 203 , 
!î05 , 206 n'en parlent pas , le fonds dotal pourra- 
t-il être aliéné pour fournir Mes aliments aux époux 
eux-mêmes, lorsque, misérables ou infirmes, ils 
n'auraient pour toute ressource qu'un immeuble 
dotal Improductif. D'ailleurs, ne font-ils pas />arrÂt 
de la famille, aux termes de l'article \ 557 * ? 

Nous ne revenons pas ici sur ce qui est compris 
dans cette déiiomination èi aliments , terme gêné- 
rique qui signifie : « tout ce qui est nécessaire à la 
vie ; » leur quotité s'apprécie suivant l'état, la posî- 



* Cassation , 25 mai 1^40 (XL , 1 , p. 699 ) ; Grenoble , 9 iiô* 
vembrel839(XL»2,p.â09);Lyoii,4juinlS41 (XLt,2,p. 612). 

* Despsissss, tit. î)t la dàt, seet. n, n<» S3, éd. in4, 1770, t, I**, 
p. 492 , 2* col.,,pre0iier alinéa. — DuRAinroif , t. XV, A* 510. — 
fissiui , t. I*% p. 418, en haut. -*- Rouen , îl août 1820 ( Sibey , 
XXII, 2, p. 225). 
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doA) làfoitUM et de celui qui les doit/ ëf de edui 
€(ui leê MÇôit. 

Remarciuons seulement ici que, cotome Fôblîgâ- 
tiôn d'alitùents ou d'entretien de la famille est une 
charge et une <!;ondition de la jouissance que le 
màfi a de la dot, la femme, dont Timmeublé dotal 
é. été aliënë pour y subvenir, aura le droit d'en ré- 
péter la valeur sur les biens de son mari à la disso- 
lution du mariage : c'est aussi ce qu'a décide là 
cour de Nîmes le 24 août 1 842 \ 

1291. — C. L'immeuble dotal peut être aliéné 
pù\irpa/er les dettes de la femme ou de ceux qui ont 
constitué la dot, lorsque ces*- dettes ont une date ter- 
taine antérieure au contrat de mariage. 

Ainsi, de simples reconnaissances ou des obliga- 
tions sous seing privé , qui n'auraient pas acquis 
date antérieure au contrat de mariage, ne pourraient 
être exécutées sur l'immeuble dotal. Koussilhé eïi 
donne la raison : w Le mari n'est pas obligé de re- 
fîîonnaltre de pareils billets , parce que sa femme , 
pour rendre sa constitution de dot inutile, n'aurait 
qu'à faire des billets et les antidater. Il est vrai que 
les créanciers légitimes sont à plaindre dans ce 
cas; mais, dans le danger qu'il y a, ou de faire 
payer au mari de fausses dettes, ou de faire perdre 
à des créanciers des dettes sérieuses et légitimes , 
on se détermine en faveur du mari. Un motif qui 
est juste, c'est qu'il n'a pas été impossible au créan- 

* Sib.-Det., XLII, 2, p. 475, 
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cier de prëvoir que sa débitrice pourrait se marier, 
se constituer ses biens en dot. Pour parer à cela , 
il a dû se procurer une hypothèque, une date cer- 
taine ; au lieu qu'il serait impossible au mari d'em- 
pêcher sa femme d'antidater des billets, etc. » 

1292. -^ Et remarquons que ce n'est pas seule- 
ment antérieurement au jour de la célébration du 
mariage , mais antérieurement au jour du contrat 
de mariage, que la date certaine de ces dettes de la 
femme doit remonter. — C'est qu'en effet, si la 
femme avait la faculté de contracter, dans l'inter- 
valle du contrat à la célébration , des obligations 
dont la date fût certaine , elle pourrait ainsi gra- 
vement diminuer et même anéantir sa constitu— 
tion de dot ; tandis que le mari, qui aurait con-- 
tracté sous la foi d'une dot capable de pourvoit^ 
aux charges du mariage , et qui n'aurait aucuiv*- 
moyen d'être informé des dettes que sa future au^ — - 
rait consenties depuis le contrat, verrait les res — 
sources sur lesquelles il avait droit de compter*^ 
entièrement compromises, et serait lésé et dan9^ 

ses légitimes espérances et dans ses intérêts. 

La disposition de l'article \ 558, quatrième alinéa, 
est donc très-judicieuse ; elle est, de plus , parÊd-^ 
tement claire ; en sorte qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter aux objections de M. Dalloz *, qui n'y voit 

* Dalloz, Rêc. alph,, v° Contrat de mariage, chap. n, sect. ni, 
art. 3, n» 20 , éd. m-S, t. XX , p. 138. — Voy. aussi Bbllot des 
MnrrfeBEs , t. IV, p. 132 et suiy. — Contra : Tessier, t. I", p. 421, 
n« 638. 
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qu'une erreur de rédaction , et qui cUt qu'il faut 
"entendre comme s'il y était parlé de date anté- 
rieure à la célébration du mariage. 

1293. — • Quant à la portée et aux effets de l'ex- 
ception que nous examinons , il faut distinguer sui- 
vant qu'il s'agit des dettes de la femme elle-même et 
les dettes des tiers qui lui ont constitué la dot. 

V Lorsqu'il s'agit des dettes de la femme , il faut 
mcore distinguer suivant que ce sont les créan- 
âers eux-mêmes qui poursuivent la vente pour 
»e faire payer, ou suivant que c'est la femme qui 
^eut faire vendre pour s'acquitter. 

1294. — Quant aux créanciers ayant date cer- 
aine antérieure au contrat; ils n'ont point besoin 
l'autorisation de justice pour faire leurs poursuites 
^oqtre les biens de la femme , et notamment contre 
'immeuble dotal. 

S'ils ont une hypothèque sur l'immeuble dotal , ils 
auvent l'exercer avec toutes ses conséquences d' ex- 
propriation et de vente , laquelle portera et sur la 
lue propriété et sur l'usufruit , sans égard pour le 
Iroit de jouissance du mari ^ 

S'ilssontchirographaires; et que la constitution de 
lot (ut générale ou de tous biens , ils peuvent pa* 
eillement exercer leurs poursuites contre l'immeu- 
Ae dotal et en nue propriété et en usufruit, aux fins 
le l'exproprier et de le faire vendre ; car la consti- 
tution générale n'emportant aucune gai^antie que 

' DuRAXToy « t. XV, n» 512. 
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lèB bien$ qui y sont compris fussent francs et libres 
dé dettes j le mari n'a pu recevoir ces biens (p*ii L 
charge de payer les dettes , et de subir toutes 1( 
conséquences de cette obligation ^ 

Il en serait de même , mais seulement jusqu*^^ 

Ooneurrence de la partie des dettes afférentes à h i 

quotité de la constitution de dot y si cette constitu- 
tion n'avait été faite qu'à litre universel , par exem- 
ple pour un tiersy pour un quart : auquel cas le mai 
doit souffrir les poursuites des créanciers chiro- 
gràphaires sur les biens dotaux, pour un tiers ou ur*"^ 
quart des dettes , sans pouvoir prétendre se réser- 
ver l'usufruit de la part de ces biens qui doit let 
acquitter. 

Mais si la constitution de dot était spéciale , les 
éréanciers chirographaires peuvent bien poursuivr^^ 
leur payement sur l'immeuble constitué en dot 
mais leurs exécutions ne peuvent porter que sui 
là nue propriété de l'immeuble dotal , et le droit 
jouissance du mari devra êlre respecté ". 
. 1295. — Venons au cas où c'est la femme qui 
veut vendre un immeuble dotal pour payer se? 
dettes antérieures. Alors, quelle que soît l'espèce d^^^ 
ces dettes , la permission de justice est préalable- 
ment requise '. 

Mais quand cette permission intervient , et que h 
vente a lieu, l'on voit reparaître les mêmes dis- 

* RoussiLHÉ, De la dot, t. I*% n° 357. — Tessieb , t. !•% p. 424. 

* RoussiLHÉ, t. I*% n*» 358,/ii€. — DuBAnroNy t. XV, n* 513. 

* Tessieh , t. I", p. 428, § 76. 
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tinètitaM traBïà k Tefiet dé cette vente relativement 
SOI mari. Ainsi , en cas de constitution dé dot uni- 
VeMêlle ou à titre universel , là jouissance du mari 
ia*e&t pas fëservëe. 11 en est de même en cas de cons- 
titution générale ou spéciale^ lorsque Pimmeublé 
^st grève d'inscriptions au profit de créanciers hy- 
pothécaires antérieurs auxquels le prix doit être 
distribué : alors il ne peut être vendu qu'avec usu- 
ftoiit compris j par conséquent sans la réserve de la 
jouissance du mari. Enfin y lorsque la femme s'était 
mariée sous constitution spéciale , la vente qu'elle 
fera de son immeuble dotal pour payer des créan- 
ders chirographaires antérieurs ne portera à la 
fois et sur la nue propriété et sur la jouissance , que 
si le mari a donné son autorisation ; sinon la vente 
ne se fera que sous la réserve de la jouissance du 
mari , et les créanciers ne recevront et ne pourront 
prétendre que le prix donné pour la nue pro- 
priété. 

1296. —2^ Le quatrième alinéa de l'article 1 338 
dît que « l'immeuble dotal peut être aliéné , non- 
seulement pour payer les dettes de la femme , mais 
Milsi pour payer les dettes de ceux qui ont constitué 
]à dût. » — ' Cette disposition suppose donc que la 
femme est tenue de ces dettes , et qu'elle est expo- 
sée , si elle ne les acquitte pas , à subir des exécu- 
tions sur les biens donnés ". 
Point de doute quant aux dettes hypothécaires 

' Tsssittty 1. 1*% p. 4fS, % 76. 
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360 

• lyréx-enl ces biens; elles rentrent directement — ^ 

^0M U di^posi^^^ qui nous occupe \ 

1^97, .^ Mais quant aux dettes chirographaires ^^ 
001 peuvent obliger la femme donataire , du chef^E" 

^ cwmlituants donateurs, il faut distinguer sui 

\Mit ^^^ 1a constitution ou que la donation par con 



H^ n\^ niariage ëtait à titre universel, ou à titre- 
pirtkHiUer. 

{y la donation ou constitution était à titre parti- 
^>uU^r f par exemple : « de tel immeuble, » la femme,- 
iMMi plus que tout autre donataire à titre particuliier, 
\\^nt point tenue des dettes chirographaires du do- 
nateur , et par conséquent il n'y aura pas lieu , d( 
im part , à demander la permission de vendre son- — 
immeuble dotal pour acquitter ces dettes , lors mémi 
qu*elles auraient date certaine antérieure au mariage'. 

Mais si la donation ou constitution de dot étail 
à titre universel , comme les donations de cette e^ 
pèce sont toujours censées faites sous déductions 
des dettes qui les grèvent , la femme sera tenue des 
dettes de ceux qui Font dotée de cette manière. 
Et , pour éviter les poursuites de leurs créanciers , 
ou pour les prévenir, elle pourra demander làtfaPr 
mission d'aliéner le fonds dotal , selon la teneur àe 
notre article '. 

' Beixot des Minièbes , t. IV f p. 128. 

• PoTHiERy Des donations entre-vîfs, sect. m, art. l*', § 2. — Toul- 
LIER y t. XlVy n« 210. — Tessier , p. 434 , fin de la note 650. — 
Beixot DES MniEàiuis, t. lY, p. 129. 

' Voy. sur ce point, et sur les déyeloppements qui vont suiTre, 
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AÎDsi, si la dotation lui a été faite d'une quote-part 
iès biens présents du oonstituant , la femme pourra 
Hre tenue des dettes existantes lors de la donation 
libqu'au /iroraftt de cette quote-part; et, pour les 
icquitter, elle pourra obtenir de vendre TimiMieuble 
d6tal/ 

Si la donation a été faite de tous les biens pré^ 
sentsàxk constituant, la femme pourra être tenue de 
toutes les dettes de ce dernier au moment de la do- 
nation % et la vente de Fimmeuble dotal pourra être 
permise pour les payer. 

Elle pourra Tétre pareillement si là donation a 
été d'une quote-part des biens présents et à çenir : 
la femme pouvant être poursuivie pour les dettes 
existantes au décès du dopateur , jusqu'au prorata 
de sa quote-part \ 

Si enfin la dotiation a été de tous les biens pré- 
senis et à çenir du constituant^ la femme sera tenue 
de l'universalité des dettes qu'il laissera à son dé* 
ces'; la demande qu'elle ferait de vendre l'immeuble 
dotal pour les payer , aurait donc aacore une cause 
légitiaœ. 

i^i298.-— D. L'immeuble dotal peut être aliéné 
pàut faire de grosses réparations indispensables pour 
la conservation de V immeuble dotdL 



lëi autorités que M. Tsssier a réunies , loc. e!t,, p. 430 à 433 , com- 
mencement de la note 650. — Touixier , t. Y, n<^ 816, 817. 

^ Bordeaux, S7 mars 1827 (Sirxt, XXVII, 2, p. 124). 

* Riom, 2 décembre 1809 (Sibbt, XII, 2, p. 380). 

' RiCABD 9 Des donatlotu, V* part., n^ 1025. 
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U Ipi oe parlç ici qj^^^fiffXifsiffr^pQratiçfts, 

91^ ))ont à la clv^rgo du mm, cornai tçqu «w <^ 
gs^tîoP^ 4e l'usufruitier (artJ^Qtt, W)5 ), r^Qft!vf^ 
t^rofip^x de grosses répwAiiow? h Ç^,sofn%fi^^ 
a des gros murs et des voûtes , le rëtablissemenl; 

X poutre et d^s qoiiverturo^ entièrf»; mliti dw-4i 

^S^^. «^ d«« m¥^ de .^«it^i^iqmt jtt dt) pl^tmm^t r^ 

ii,9ffsfà en entier. Tqut4« Jle» Wtr^. f^pynIjijjWll^ 
%fWt: 4'Wfr^U^n. » (.^t. Q06, ) ÏH ivqs^r^Vi 
de plus que^ pour que la justice p^imettu 1» 

^ Xmmevîkh dotal pour c^tt^ /qama». lil 4»^ 4»^ 
ç6f .frp93e& ]:4p»r^tiom Mi^t im^s/mmblm. 

1299. *— Ainsi^ ce n'est pas la.quAlit4 

r^iN^ratioQs^ ce p>st paa ménue lewur^iiUi 
^tà^,fji^ÏT%J^Xk% yalaWe la voote da \h 
à^\^i& c'e^t: upiquQment 1^ Jugamràt ^^ msf 
«tQtif» I a p^rmi^ ç^ue* v^to. £t # ma» plud^vr^ 
1^. ont^ls décidé que Viuetiol^ 4&SS ^i cmqpièmt^^ 

alinéa , n'était point applicable aux gros^at'É^i^ 

l^tvms, q^elqp« iqdispisps^tbJbeii qu^Ue^ fuMfntz 
d'oill^MTff qui fnurment été fait^^ ^i^M Y^/w'inwàN^ 
de justice obtervuéti et qu'A devalfc lia rosb^di^^ 

aux grosses réparations faites après *. Il y a cepen- 
dant quelque riguejir d4n& çetta ^luUg« ; car. l»-r 

* Rouen , i% m^ 1 84? (^.-0»y 4 Wï^ 8, p, «0, <^ fî^| <*► 
servations de M. DBVux^f^uv» ) ;; iV^ 17 Ofiii iM4. (%,^^., 
XLIV, 2,p. 383). 
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loi n^ foit point de dtstmctioo d'après rant^riorité 
ou )a pp^tériQTité des réparations dont il: 9 agit U 
seml^9. d'ailleurs difiScile de.refu^r^ d'après U texte 
4p çQtrç 4rtHe, aiu juges qui en doivent décider , 
la laculté 4:9rdpaper la v^ntede quelque immeuble 
dotal de peu d'importance^pour payep lea oUvriera 
et ei^trepreneur^ qui> par des travaux même ééjik 
exécutés f ont apporté une notable augmentation xle 
Yjlleur à un autre foi^d^ dotal* Que la permission 
de juatic^.sqit QssQntiaU^; pour Taliénation, c est t» 
qui: est ioço|itesi;4d>le ;. , mai» le juge n'est point lié y 
pQW ji'âK^Qrderiip^ l'époque à laquelle lesFéparaii> 
tvvQSiqu il^faut payi^r ont été, &itea.^ Il suffit doue 
qu9 jbi plus-value réaultaok. dea grosses Réparations 
soit cwstmte .et reocmnûe r pour qu'à notre avis 
lalpenMisîon d'a3iéaer:donl; parle le cin'quième ali-» 
i)^ 4<^ Ji'.aM£ple 4 558 puisse être accordée ^^ ■ '. i 

iii^SH)0*r^£. £ufin.) rimmeubk dotaVpeut^tM 
^Qé. ipraque cet immeubfe se trcmîm mdi^i^ d(me\ 
mk^tiers, eH quiil est reconnu, impàrtageable. . 

-i On sait (art. 8i5) que nul n €9t forcé à re^er 
dsxtaxl'iadivisioa ^ et que le partage d'une cho^e in^^ 
dmae peut toujours être provoqué nonobstant toute 
convention contraire. — • La constitution de dcit 
d'une part dans lin immeuble indivis ne saurait en 
rîw changer le -droit des copropriétaires de cet 
iiameuble : ils peuvent donc toujours eq provoquer 
le partage» Que si ce partage est possible , c'estÀ* 

• Rouen , 1» wA ♦«« {%XK:^<iiauXL, », p; Mt . 
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dire s'il peut se faire commodément , la femme re- 
cevra pour son lot une part matérielle de Fim- 
meuble constitué ; cette part sera censée lui avoir 
été, dès 1 origine, uniquement et exclusivement 
constituée en 4ot , « le partage ayant effet rétroac- 
tif au jour où Findivision a commencé ; » et alors , 
par conséquent , il n'y a lieu ni à vente , ni à d'au 
très formalités. 

130 1 • -— « Mais, lorsque le partage ne peut pas 
(aire commodément, que la chose indivise est 
connue impartageable, alors il y a lieu de recourir à- 
la licitation , c'est-à-dire ce à la vente aiix enchères 
de. la chose indivise , pour le prix en être partagé 
mtre les copropriétaires au prorata de leurs drcHts. » 
-f*- Et cela s'applique pareillement à l'immeuble do- 
tal dont la femme n'a qu'une portion indivise ; elle 
ne peut pas plus s'opposer à ce que la licitation en 
ait.Ueu , qu'elle ne pourrait s'opposer à ce que le 
partage s'en fît s'il était possible : puisque lès tiers 
copropriétaires ne peuvent pas plus dans un cas 
que dans l'autre être forcés à rester dans Findivi- 
sicm. C'est donc là un cas d'exception nécessaire et 
forcé au principe que Fimmeuble dotal ne peut être 
aliéné. 

1302.'— Les formes de cette licitation sont celles 
des licitations judiciaires, puisque ce sont les formes 
judiciaires qui gouvernent tous les cas d'exception 
prévus par Farticle \ 558 , ainsi que notis le rever- 
rons ci-après ; elles sont tracées au Code de procé- 
dure civile, articles 972, 958 et suivants» 
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1503. — Quant aux effets de la licitation , ce 
ont ceux du partage, eu ce sens que chacun des 
cpropriétaires indivis est censé n'avoir jamais été 
ropriétaire que de la part du prix qui lui est ai<» 
>uëe ; et que Tacquéreur sur licitaliou y fùt-il un 
tranger ou Fun des copropriétaires indivis , est 
ensë avoir eu toujours la chose ou Timmeuble in- 
ivis en toute propriété. — Tout cela étant appU^ 
able à Timmeuble dotal indivis qui a été vendu 
ur licitation j parce qu'il était reconnu imparta* 
geable , il en résulte les conséquences suivantes : 
. 1304. — « l"" Si Tiinmeuble est adjugé à un étran« 
ger, il est réputé en avoir été toujours pi'oprië- 
ta^e; par conséquent Timmeuble n'a jamais été do- 
Ul pour aucune de ses parties ; c'est la portion qui 
r^yient à la femme dans le prix de Tadjudicatiou 
sur licitation qui dès lors est seule réputée avoir été 
constituée en dot. Ainsi, la dot est mobilière, et le 
mari en devrala restitution comme telle : seulement, 
d'après le dernier alinéa de notre article , il en de^ 
ifra faire emploi au profit de lafemrne; mais Timi^ 
meuble qu'il acquerra en emploi ne sera pas do- 
tal, d'après le texte précis de l'article 15^3'; 

1305. —2** Si l'immeuble est adjugea la femme 
elle-même , elle est censée en avoii* eu la propriété 
dès le jour où l'indivision a commencé. Mais sera- 
t-il dotal pour le tout ? Non , sans doute ; car les 
constitutions de dot doivent s'interpréter stricte- 
ment ; et la femme ne s'étant expressément consti- 
tué que sa part dans Vimrrvsuble indivis , cet im- 
m. 13 
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meuble ne devient dotal que pour la part qa*dle y 
avait ; pour le reste , il sera parapheraal \ — On 
suppose ici que la constitution était spéciale. Il 'en 
serait évidemment tout autrement si la femme s'é« 
tait généralement constitué ses biens présents et à 
venir f parce qu'alors Timmeuble qui lui serait ad- 
jugé sur licitation serait frappé de dotalité potir le 
tout , comme les biens qui lui adviendraient par 
quelque autre voie que ce soit. Il en serait de ncïéme 
si elle s'était constitué tous ses biens et droits y oa 
seulement tous ses biens présents , ou si elle avâk 
employé toute autre forme de constitution géné- 
rale*; 

1306. — 3"" Si Timmeuble a été adjugé au.mari ^ 
U faut distinguer en quelle qualité Tadjudicaticm 
lui a été faite. S'il est devenu acquéreur en sa qlaft*^ 
lité de mari et pour sa femme y c'est cette dernière 
qui est devenue propriétaire de la totalité de Fim- 
ineuble; et tout ce que nous venons de dire sàr lé 
eas où rimmeuble a été adjugé à la femme elle- 
même s'appliquera pareillement. 
- Mais i\ le mari s'est porté seul acquéreur, et s'est 
fait adjuger Fimmeuble en son nom personnel y ^^ 
n'est pais autt^ment plaéé que ne le serait un adju- 
dicataire étrangefr. Âinsi^ il devient propriétaire de 

.' * DwiAOTOfïrvV.XV, ti« 361. — Tessi:eh, t. V\ p. 27S, g 54, A. 
rr- Cf. par analogie: Gafisation.^ 6.déoembre 1836 (5iBsnr> KEV^I, 

1, p. 171 \; \mo^^, 25 jwlltt.isas, (&»<^D«!r., XjSXIX, h 
p. 299). 
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Jlmm^uble pour le tout ; la portion du prix coi*^ 

respondant au droit de la femme pour sa part iûdi- 

i^ise reste dotale ; le maii en est débiteur \is-à-vi8 

<i'elle comme de sa dot mobilière ; et la femme^ à 

la dissolution du mariage y en aura la répétition à 

titre de simple créance^ comme de tous ses autreâ 

<lroits dotaux. Elle n'a pas y d'ailleurs ^ sur l'im-^ 

sieiible adjugé à son mari ^ d'autres droits que 

l'hypothèque légale qui grèvera cet immeuble dèa 

le jour du mariage pour garantie de la restitution 

de toutes ses reprises dotales , et de sa créance do*> 

taie pour droits indivis comme de toutes les autres. 

1307. -—Nous repoussons donc ici l'opinion de 
ceux qui prétendent que l'immeuble adjugé ait 
mari est dotal, et dotal pour la totalités Indépei^ 
damment de ce que cette opinion est contraire aux 
principes qui régissent les partages et licitations daa 
choses indivises, elle nous parait condamnée par la 
prohibition d'apporter aucun changement aux co«« 
ventions matrimoniales ; car , ne serait-oô pas leB 
changer que d'admettre qu'un immeuble qui n'ût 
été expressément constitué en dot que pour uiM 
part indivise^ pût néanmoins devenir dotal pour sa 
totalité ? 

1308. — Nous repoussons aussi Fopinion foti« 
dée sur la loi 78, ff. De Jure dotium, et selon laquelle 
on regarderait comme dotale, pendant le mariage, 
une portion de Fimmeuble adjugé au mari corres- 

* Bkllot desMiioères , t, IV, p. 139, — Pandectes françaises nur 
r«ticlel558. 
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pondante au droit de la femme dans rindivision\ 
— Cette solution était juste en droit romain, d'après 
les principes duquel le partage étant translatif de 
propriété , la femme se trouvait jusqu'au partage 
réputée propriétaire ^une part â^ immeubles ; part 
dont le mari , devenu adjudicataire de Timmeuble 
entier, ne pouvait changer la nature en la rempla- 
çant par une simple créance mobilière : d'où suivait 
nécessairement que le mari lui-même ne pouvait 
être reconnu propriétaire que sous déduction di 
cette part, et avec F obligation de la réserver comm< 
dotale à sa femme. 

Mais tout cela est inconciliable avec les principes 
du droit français sur les effets purement déclaralil^^ 
du partage et de la licitation qui en tient lieu. U en^:- 
résulte, comme nous l'avons dit, que la femme qui, 
au lieu de se porter elle-même adjudicataire, laisses^**' 
son mari acquérir l'immeuble indivis en son noi 
personnel , subit toutes les conséquences de la 
troactivité de la licitalion ; qu'elle ne peut empê- 
cher que, dès l'origine de l'indivision, son mari m 
soit propriétaire pour le tout de l'immeuble qui lui 
a été adjugé ; enfin, qu'elle n'est plus censée s'êtn 
constitue en dot une part d'immeubles , mais un< 
simple créance pour le montant de cette part dans 
le prix de licitation. -— Décider le contraire sérail 
méconnaître les règles fondamentales du droit 
nouveau sur l'indivision et sur le partage qui la fai 
cesser. 

* Cf. Benoît y De la dot, 1. 1«% n<> 244. 
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i309. — ' La plupart des auteurs qui ont écrit 
sur cette partie du Code civil , en admettant que 
rimmeuble dotal indivis dont le mari devient adju- 
dicataire pendant le mariage^ devient pour le tout sa 
propriété , réservent toutefois à la femme Toption , 
[ors de la dissolution du mariage ^ « de retirer cet 
imnieuble en -tenant compte au mari du prix de 
'adjudication 9 ou de recevoir seulement la part du 
Drîx à laquelle elle a droit. » — C'est, comme l'on 
i^oit, l'application de l'article 1408 au régime dotaP. 
Mais nous ne saurions nous ranger à cette opi- 
nion. Les principes qui servent de base au régime 
lotal et au régime de communauté sont trop oppo- 
sés pour que l'argument d'analogie puisse être in- 
voqué. Dans le régime en communauté , en effet , 
où le mari administre en maitre et dans son seul 
intérêt la société conjugale , et de plus administre 
pour sa femme les biens personnels de cette der- 
nière y ou ne pouvait prendre trop de précautions 
pour empêcher qu'il ne sacrifiât les intérêts de sa 
femme aux intérêts de la communauté ou aux siens* 
Et aussi j quand , sous ce régime, le mari se porte 
acquéreur en son nom personnel d'un immeuble 
dans lequel sa femme a une part indivise , et qu'il 
prend dans la communauté (où sont toutes les 
sommes et les valeurs mobilières) de quoi payer le 
prix y on pouvait fort bien craindre qu'il ne con- 

• Delyotcourt , t. m, notes, p. 109. — Toullter, t. XlV, 
n« 219. — DuRAiiToir , t. XV, n^ 363. — Tkssikb, De la dot, t. I«S 
p. 281 . — Limoges , 2 mars 1829 (Sib.-Dsy., XXIX, 2, p. 77). 
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Miltat beaucoup plus son intérêt que celui de sa 
femme, et qu'il ne cherchât plutôt à faire lui«méme 
un bon marché qu'à le faire faire à cette dernière. 
De là Fespèce de retrait d'indivision que Tar-^ 
ticle 1408 consacre dans ce cas en faveur de la 
femme. 

Mais dans le régime dotal il n'y a rien de sem* 
blable; les intérêts des époux sont complètement 
séparés : il n'y a point entre eux cette société ou 
communauté qui absorbe tous leurs capitaux mo- 
biliers, que le mari gère en maître, et contre la- 
quelle il faut donner à la femme des remèdes ou 
retraits d'exception. Ici, au contraire, pourvu que 
la dot soit garantie, le vœu de la loi est rempli. 
Or, dans notre hypothèse, la dot court -elle quel- 
ques chances? cette constitution faite à la femme 
d'une portion d'immeuble indivis , et qui par suite 
de la licitation « se détermine en une part cor- 
respondante sur le prix de l'immeuble adjugé au 
mari... , » n'a-t-elle pas, au contraire, toutes les sû- 
retés compatibles avec le régime dotal ? D'une part, 
rimmeuble adjugé au mari, et qui par là , est censé 
dans sa propriété dès l'origine de l'indivision même, 
est grevé dès lors de l'hypothèque légale qui frappe 
tous ses immeubles dès le jour du mariage ; of ce 
^pplément d'hypothèque, qui, vu sa cause, est 
toujours d'une valeur, pour le moins, deux fois plus 
forte que la créance dotale sur l'immeuble indivis, 
a y dans l'espèce , une efticacité particulièrement 
rassurante pour la garantie de la part du prix aifé- 
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Tente àla femm^. I^autre part, Farticle 1 ô&S, der^ 
DQÎer alinéa j qui est vraiment le siège de la matière , 
n'exige-t-il pas « qu'il soit fait emploi de la part du 
prix à laquelle la femme a droit pour sa dot ? » Et 
oet emploi , qui dans la règle se fera en achat d'im- 
meuble, ne complète-t-il pas toutes les sûretés? 
Hend41 nécessaire de forcer l'analogie pour aller 
encore emprunter à la communauté le retrait de 
l'article 4 408? 

Une autre considération nous frappe : c'est la 

ciépreciation dont la chance de retrait grève l'im- 

meuble, c'est Tinaliénabilité du fait qui en est la con« 

séquence. Dès lors , en effet , le mari ne peut plus 

aliéner, ni même hypothéquer le fonds indivis qui 

lui a été adjugé que sous la réserve tacite des droits 

de la femme; c'est là une cause de révocation d'alié^ 

nation qui suivra la chose licitée en toutes mains , 

et qtai, en y ajoutant l'obligation légale du remploi, 

est si peu faite pour tenter les acheteurs, qu'elle 

empêchera de revendre l'immeuble, ou que du 

moins elle ne le laissera revendre qu'à vil prix. 

£t où sont les textes précis de la loi qui obligent 
le mati à subir dans la propriété qui lui est adjugée 
en justice de pareilles conditions , de pareilles dé- 
chéances? Certes l'argument d'analogie n'est pas 
suffisant pour autoriser à suppléer ces textes , dans 
le silence de la loi des dots. 

Mais la femme , dit-on , peut ainsi perdre l'oc- 
casion de faire de bonnes acquisitions? Peut- 
être; mais, dans le système contraire, elle fait à 
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eoup sûr une très- mauvaise affaire ^ puisque Fim- 
meuble adjuge à son mari est dëprëcié en ses mains, 
et que, par suite , l'hypothèque lëgale, qui est 1( 

gage le plus assure de la dot, peut s'en trouve i - 

compromise. D'ailleurs ce motif est-il en soi biei 
fondé? La femme n'est-elle pas assez indépen- 
dante, si l'acquisition est bonne , pour se 
elle-même adjudicataire; et si elle laisse son 



se porter acquéreur, faut -il en conclure nécessai- 
rement que celui-ci n'agit que pour la frustrer d'i 
bon marché , et peut-on , bien logiquement , partii 
de cette base pour donner à la femme un droit 
aussi exorbitant que l'est le retrait d'indivision d< 
l'article 1 408 , et qui paralyse la propriété dans 
mains du mari ? Quant à nous , il nous parait 
contraire que l'article 1 408 , qui est fondé sur 
motifs de suspicion contre le mari et qui aboutit 
gêner le commerce des immeubles , doit être stric- 
tement restreint aux cas et au régime pour lesquels 
il est fait. Nous en repoussons donc l'application 
régime dotal. 

1510. — Voyons, maintenant ^ les disposition: 
communes aux cinq cas d'exception de l'arti- 
cle 1 588 , et que nous venons de passer en revue 
Dans tous ces cas , la loi exige d'abord , pour Talié- 
nation de l'immeuble dotal, la permission de jus- 
tice ; l'autorisation du mari ne suffît pas. Cette pen— "=** 
mission ou autorisation préalable n'est donné^^ 
qu'avec connaissance de cause, et après que 1^^ 
tribunal civil a reconnu qu'il y avait nécessit^^ 
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OU Utilité évidente à recourir à Valiënation de Tim- 
meuble dotal. 

La vente 9 lorsque le tribunal Ta autorisée, se fait 
lUX enchères, après trois affiches et d'après les 
ormes tracées , articles 955 et suivants du Code de 
jrocedure K £t ces formes sont à peine de nullité. 

131 & . -^— Le jugement doit fixer sur quels biens 
lotaux Taliénation doit porter. Le tribunal ne doit 
Ms la permettre avant que les paraphernau'x soient 
»ux-mêmes épuisés. Nous croyons donc, avec 
}A. TouUier, que le mari aurait le droit de deman- 
ier que les paraphernaux fussent préalablement 
liscutés % afin que la vente des biens dotaux ne 
Eût ordonnée qu'au prorata de leur insuffisance. 

1512. — Le principe des exceptions ténorisées 
dans Tarticle 1 558 , git uniquement dans la néces- 
site de subvenir à des besoins urgents, impérieux, 
DQ à des exigences légales qui ne le sont pas moins. 
Par conséquent, les exceptions doivent cesser 
l'avoir leur effet, dès que ces exigences, ces be- 
soins seront satisfaits : Taliéuation n'est valable que 
jusque-là. Aussi le dernier alinéa de cet article dis- 
pose-t-il que : « Dans tous ces cas , Texédant du prix 
i< de la vente au-dessus des besoins reconnus res- 
fv fera dotal, et qu'il en sera fait emploi comme tel 
i< au profit de la femme. » 

* Encore en vigueur à. Genève pour toute la procédure non con^ 
tendeuse. — Cf. art. 3, loi du 2:2 décembre 1820. 

• TouiuEB, t. XIV, n° 212. — Belix)t des MpoitRBs, t. IV, 
p. 131, 
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1315. — L'emploi que la loi a ici en vue est, 
comme nous l'avons dit souvent ^ un emploi en ac- 
quisition d'immeubles. Mais Timmeuble acquis en 
remploi ne sera pas dotal. Car, comme nous Tavons 
dit ailleurs, la subrogation n a lieu que lorque le 
remploi est stipulé par le contrat de mariage ; et elle 
n'a point lieu dans les autres cas, notamment quand 
le remploi ne résulte , comme ici , que de la déci- 
sion du juge : car les subrogations sont de droit étroit 
et ne s'interprètent pas extensivement. 

1314. ^^ Cette coodition d'emploi a du reste, 
quant aux tiers et quant à la validité de la vente , 
les effets qu'on lui reconnaît dans toutes les autres 
hypothèses. Ainsi l'acquéreur, qui n'a acheté que 
sous cette charge d'emploi , doit veiller sous sa res- 
ponsabilité à ce que cette condition s'accomplisse; 
sinon , il s'expose à l'action en nullité et en reven- 
dication de Timmeuble qui lui a été vendu. £t s^il 
paye le prix au mari , avant que l'emploi soit fait 
conformément au jugement, il pourrait même, le 
décès de ce dernier arrivant, être condamné à 
payer une seconde fois \ 

1 31 3. — L'article i 558 ne parle que de la faculté 
d'aliéner ; et comme suivant nous cette faculté en* 
traîne tous les modes d'aliénation , elle comprend 
aussi l'hypothèque. C'est, durestie, ce que recon- 
naissent, pour ce qui concerne cet article, ceux 

* Cf. Dalloz, Ree. alph., v® Contrat de mariage, chap. n,aect. Illy 
att. 3, n« 27. — Tessieb , t. I", p. 437. — Contra : Bèllot des 
MnriÈREs, t, IV, p. 145« — ^ Dvbautok, t. XV, n* 516. 
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même qui ne voient pas dans la clause de permission 
t£ aliénation la permission de consentir hypothèque. 
La jurisprudence française est à Fappui, surtout 
depuis l'arrêt de la cour de Cassation du 1**" dé- 
cembre 1840 (cause Isnard)^ 

Ainsi j lorsque le tribunal trouve plus expédient 
die recourir à la voie de l'emprunt hypothécaire, 
loit pour sortir le mari de prison ^ soit pour fournir 
les aliments à la famille , soit pour payer les dettes 
le la femme (autres que celles qui sont hypothé* 
pi^es sur l'immeuble y et dont les créanciers eux- 
némes poursuivraient le payement par voie de 
Miisie) , soit pour faire de grosses réparations , la loi 
leur en donne l'entière faculté ; mais il est évident 
i|ue cette voie ne peut remplacer la vente dans 
le cas où la licitation pour cause d'indivision est 
poursuivie aux termes du 5* de notre article \ 

4516. — * Observons enfin que c'est le juge seul 
qui, 'devant ténoriser dans son jugement la voie 
d'aliénation qu'il permet, peut choisir plutôt celle 
de l'hypothèque que celle de la vente. Car, s'il 
avait simplement permis de vendre l'immeuble do- 
tal , les parties ne pourraient prétendre exécuter le 
jugement par un emprunt; pas plus qu'elles ne 
pourraient vendre , si le jugement avait seulement 
permis à^ hypothéquer , 

1517. ~1V. Quatrième exception. L'immeuble 

* Voy. les arrêts cités ci-dessus, n"» 1268, 1269. 

* DuRANTON, t. XV, n° S07. — Greioeb, Des hypothèques , t. I*', 
ii« 34. — . Tessixb, JDc la dot, t. !«% p. 43S, note 661. 
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dotal peut encore être aliéné par voie Ôl échange 
Mais Farticle 1 559 exige pour cela des condition^s:^ s 
strictes, et à peine de nullité. 

1 * 11 faut que la femme y consente. Ainsi , la de 

mande d'échange de Fimmeuble dotal doit être (ait 
au nom de la femme autorisée de son mari , ou pai 
le mari avec le consentement exprès de la femme» 

2^ 11 faut que la valeur de Fimmeuble qui doir ^t 
être reçu en échange soit au moins des quatre cin-^ • 
quièmes de celle de Fimmeuble dotal. 

3^ 11 faut que Futilité de Féchange soit Justifiée — 

1318. *— Pour constater l'existence de toutes 
ces conditions , le tribunal nomme d'office des ex- 
perts , aux fins d'estimer la valeur des objets 
échanger, s'ils sont -de même valeur ou de combiei^=^ 
l'un peut valoir de plus que l'autre. Rien ne s'o] 
pose y quoique la loi ne l'ordonne pas > à ce qui 
ces experts ne soient aussi chargés de s'explique] 
sur les avantages et sur les inconvénients que Fé- 
change aurait pour chacune des parties et sur Futi- 
lité de cet échange. 

C'est sur le rapport des experts que le tribunal^ ' 
donne ou refuse l'autorisation d'échanger Fim- 
meuble dotal. 

1519. — Lorsque le jugement a autorisé F< 
change , « Fimmeuble reçu en échange devient:^^ 
dotal » (art. 1559); il est donc subrogé à celuL 
contre lequel il avait été échangé. 

Point de difficulté quand les deux immeubles 
sont de nu* rue valeur : cas, du reste, infiniment rare. 
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Biais, comme il arrive le plus souvent que les 
leux fonds sont de valeur inégale, alors il faut 
[isiinguer : 

Si le fonds dotal était d'une valeur supérieure à 
elle de Fimmeuble reçu en échange, l'excédant 
ji prix reçu pour la soulte par le mari sera aussi 
[otal. Et le deuxième alinéa de l'article 1 559 ajoute 

qu^il en sera fait emploi comme tel au profit de la 

femme \» Mais alors Timmeuble acquis en emploi 
[e cette soulte ne sera pas dotal , suivant ce que 
tous avons dit ailleurs*. 

Si le fonds dotal était d'une valeur inférieure à 
elle de Fimmeuble reçu en échange , cet immeuble 
le serait dotal que jusqu'à concurrence de la valeur 
.e celui qui a été donné en contre-échange : cai* la 
[ot ne peut pas être augmentée pendant le mariage; 
. serait donc paraphernal pour le montant de la 
oulte ou différence du prix'. 

1520. — D'après l'article 1705 du Code civil, 
le copermutant qui est évincé de la chose qu'il 
: a reçue en échange a le choix de conclure à des 
• dommages-intérêts ou de répéter sa chose.» — Si 
lonc la femme est évincée de l'immeuble qu'elle a 
eçu en échange du fonds dotal, elle a le même 
Ifoit, puisque la loi n'a fait en ce point aucune 
lérogation aux règles générales. Mais alors il est 



* Cf. TouLUKR, t. XIV, n» 222. 

« Tessieh, 1. 1", p. 263. 

» TouutxBB, t. XIV, n» 223, -r- Temebr, supra. 
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évident que si le mari , comme exerçant les actions 
dotales y opte pom* des dommages-intéréts (c'est-à-- 
dire pour la restitution de la valeur de Fimmeuble^ 
des intérêts , des frais et autres chefs de la garantie^ 
d'après l'article 1630^) on arrive à raliénation de la^ 
dot j et par une voie que le Code n'a pas explici-- 
tetnent prévue. Aussi M. BenoH^ est-il d'avis que^ 
dans ce cas ^ le mari n'a pas l'option donnée pai^ 
Tarticle 1 705 , et qu'il sera obligé de reprendre 1^- 
fonds dotj^al. Nous ne pouvons souscrire à cette opi- 
nion. En permettant réchange du fonds dotal^ ave<^ 
les conditions qu'il ténorise , le Code en a aussi ad- 
mis toutes les conséquences ; en sorte que Ton peut; 
dire que l'option donnée par l'article \ 705 est im- 
plicitement confirmée par la loi ^ par le seul fait que^ 
l'échange du fonds dotal a été par elle autorisé. 
C'est aussi l'opinion de MM. Touiller et Tessler*. 

1321. — Ajoutons, avec ces auteurs, que les^ 
sommes rentrées par suite de l'action en dommSges- 
ihtéréts pour cause d'éviction, seront dotales comme^ 
le fonds évincé , et qu'il en devra être feit emploi 
éômme telles au profit de la femme, sélott Fàr- 
ticle \ 559. 

1522. ►— Que si le mari, en cas d'éviction de 
rifnméùbte qu'il a reçu en contre-échange, et par 
suite de l'action en garantie qu'il exerce contre le 
copermutant, opte pour répéter le fonds dotal ^ il 

• Benoît, t. I", n*» 247. 

* TouixiER, t. XTV, n« «f I. — TasàtRii, t. ï*, p. tSI^. 
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le fait pas doute que ce fonds reprend sa qualité de 
>ien dotal y partant inaliénable \ 

§ 3. Sanction de Vinàliéndbilité des immeubles dotaux, 

SOMMAIRE. 

323-1324. — Garantiesde l'inaliénabilité ( art. 1560). Sanction de 
nullité. 

325. — I. En cpiels cas d'aliénation du fonds dotal la nullité peut 
être demandée. 

326. — II. Par qui la nullité peut être poursuivie. !<> Elle pent 
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location sur les biens de son mari y en vertu de son hypothèque 
légale. 

334. — La femme séparée n'est pas réduite à l'action en nnlHtéi 
die peut aussi exercer son hypothèque légale : seulement sa collo» 
eadon ne sera que provisoire. 

335-1336. — Selon nous l'action en nullité peut être exercée par 
les héritiers de la femme, et même par ses créanciers. 

337-1339. — 3** Dans quels cas l'acquéreur du fonds dotal popt lui- 
même demander la nullité de l'aliénation. 

(UO-1342. — Du temps pendant lequel les personnes qui ont lé droit 
de demander la nullité , peuvent exercer utilement cette action. 

343-1344. — UI. Le droit d'exercer la nullité est gravement mo- 
difié par l'exception de garantie , lorsqu'elle peut être opposée au 
poursuivant y d'après la maxime : « Quem de evictione tenet ao- 

. « tio y etc. » 

* Cassation, 11 décembre 1815 (Shuby, XVI, 1, p. 161 ). 
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1345. — 1"* Conséquences d'application quant an mari pounuivacz^K nt 
la nullité. 

1346. — 2^ Conséquences quant à la femme poarsnivante. 

1347. — Z** Et quant aux héritiers. 

1348. — - 4^ Quant à Tacquéreur. — - Renvoi. 

1349. — rV. Effets de la nullité lorsque la vente a été réroqiiée. 
Restitution de Tim meuble. 

1350. — Et des fruits. — Distinction. 

1351. — L'acquéreur évincé a droit de répéter lé prix qu'il a paye 

1352. — Même s'il est de mauvaûte foi. — Exceptions. 

1353. — Il a droit aussi à des dommages-intérêts s'il était de 
foi. 

1354. — Que décidera-t-on quant à Pindemnité pour amélioratiom 
plantations , constructions, que l'acquéreur évincé aurait faites si 
l'immeuble dotal ? 

1855. — L'acquéreur n'a pas le droit de retenir la possession 
fonds dotal jusqu'à ce que toutes ces prestations et indemnités h 
aient été payées. 

1356. — y. La Nullité dont il s'agit étant relative et non absolue 
est susceptible d'être couverte par la ratification. 

1357. — Cette ratification est régie par les principes généraux sur L~ 
confirmation des obligations. 

1358. — Elle ne peut avoir lieu que quand la cause qui produisait 
nullité a cessé. 

1359-1361. — Elle peut être expresse ou tacite. — Exemples. 
1362. — La ratification opère validité de l'aliénation dès son prii 

cipe, et même vis-à-vis des tiers si la femme y avait été |Sartie. 

trementy elle n'agit Vis-à-vis des tiers que ut ex tune. 

1323. — L'inaliénabilité de Fimmeuble dotal es -"^ 
garantie par toutes les sanctions que la loi » lënori--^ ' 
sées pour assurer la conservation et la rcstitutioi^ ^ 
de la dot, et eiï particulier par riiypothèque légalc^^^ 
que la femme a sur les biens de son mai I , pou 
sûretë de sa dot. Mais nous n'avons ici en vue que 1 
sanction de nullité qui frappe spécialement les alié 
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nations de l'immeuble dotal faites hors des cas 
d^exception que nous avons passés en revue. 

1324. — * Cette nullité est consacrée par Tar- 
dcle 1 560 qui porte : « Si , hors les cas d'exception 
ir qui viennent d'être expliqués, la femme ou le 
K mari, ou tous les deux conjointement, aliènent 
« le fonds dotal , la femme ou ses héritiers pourront 
:< faire révoquer l'aliénation après la dissolution du 
K mariage 9 sans qu'on puisse leur opposer ancune 
» prescription pendant sa durée : la femme aura le 
:< même droit après la séparation de biens. — -* Le 
'< mari lui-même pourra faire révoquer l'aliénation 
:< pendant le mariage, en demeurant néanmoins 
ce sujet aux dommages-intérêts de l'acheteur, s'il 
V D^a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu 
M était dotal. » 

Voyons d'après cet article : V en quels cas là 
nullité est prononcée ; 2"" par qui cette nullité peut 
Itre poursuivie ; 3"" comment elle est modifiée par 
Texerdce de l'action en garantie; 4** ses effets lors- 
C|u^elle est obtenue ; et enfin 5" si elle peut être 
CM>u verte par la ratification. 

i325. — I. L'article 1 560 réunit trois cas d'alié* 
nation du fonds dotal , dans lesquels la nullité n'est 
pas fondée sur la même cause, et ne ressort .pas 
uniquement de la contravention à l'inaliénabilité. 

Ainsi y lorsque la femme aliène seule le fonds do- 
tal, il y a, outre le vice résultant de l'infraction à 
la règle qui déclarait ce fonds inaliénable, la cause 
de nullité qui résulte du défiaiut d'autorisation de 
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spn mari, laquelle serait opposable même s'il s'agis- 
sait de la vente d'un paraphernal. 

Lorsque le mari aliène seul le fonds dotal, ^J ^: 
outre la nullité prov^ant de Finaliénabilité , le vici 
qui résulte de ce que ce fonds étant la propriét^^ -^é 
de la femme, il y a vraiment i^ente de la chos^^^"^ 
d autrui : vente qui est nulle, par elle-même , 
termes de Tarticle 1 599« 

Tandis que , lorsque l'aliénation du fonds dotal 
été faite par les deux époux conjointement , il n'y 
point d'autre cause de nullité que celle qui résuit 
de l'article i 560 , et qui provient de l'inaliénabilit 
du fonds dotal. 

De cette différence de position il résulte auss 
4çs différences de droit, suivant que l'aliéuatioEnr^^ 
dont on demande la nullité a été faite sous l'une ou-.^b 
l'autre des formes que nous venons de rappeler, c -^^ 
nous les signalerons en leur lieu.- 

Mais comme, dans le sujet qui nous occupe^ c 
le vice résultant de Faliénation du fonds dotal e 
contravention au principe de FinaUénabilité, qui e 
celui que la loi a eu surtout en vue, c'est aussi 
pulUté , considérée sous ce rapport , qui doit princi 
paiement fixer notre attention ; bien que nous 
connaissions que les auteurs qui ont suivi ^ 
traitant ce sujet, la distinction que nous veno 
de rappeler, sont partis d'une base trèsJogique , e 
qui ressort même directement des termes de l'arti^ 
çkl560^ 

• * Voy. ttAtt aii«re» M; thmèsias , t. XV, iio»5t4 et soir, 
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1326. — II. Par qui cette nullité peut-elle être 
opposée? 

V Elle peut Yêlxe par le mari, oon-seulemeot 
lorsque raliénation a été faite par la femme saule , 
ffiais encore lorsqu'elle a été faite de son consente* 
ment; ou uf^me qu'elle a été faite par lui seul, eo 
^n propre nom ^ et comme propriétaire des bienf 
jotaux ^ 

d327. — Cette disposition, contraire il faut U 
lire y et à tous les principes sur la foi due aux enga- 
lejfpeuXs et aux règles sur la garantie | ne passa pai 
lans une sérieuse opposition dans la séance du 
^opseil d'État où elle fut discutée. L'article n y fat 
l4opté que parce que les memlDres de la majorité d^ 
^ cprps partaient de la première rédaction de Vslt^ 
icl^ 1 560 y dans laquelle il était dit : « qu'en ca^ 
TaUénation du fonds dotal , V aliénation serait r(u^ 
Uçaleraent nulle; et qu'il était dès lors conforma 
LUK rèj^les qui gouvernent les actes radicalenient OM 
ijxsolument nuls, que le mari pût faire révoquer 
.^aUénation du fopds dotal qu'il aurait consentifr , 
>uisqu'il est permis à tout le monde de faire valoir 
es nullités absolues. » D'ailleurs, ajoutait-on , 
c lorsqu'un acte est dédaré nul , d'une nullité radi- 
i^ale , il est comme s'il n'existait pas, et ne pourrait 



* \jà. cour d'Ageu a jugé que le mari était recevable à deiQander 
cette révocation lors même qu'il aurait employé le prix de vente à 
des acquisitions personnelles à lui. 10 juin 1833 ( Sir.-Dev., XXXIV, 
2, p. 535). 
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être opposé à personne* : » lorsque ensuite, sur les -^ss 
observations du Tribunal , les mots V aliénation sen^^r^a 
roMcalement nulle furent supprimes, pour prévenii: 
les difficultés qui pourraient naître sur leur inter-* 
prëtation * , et qu'on laissa ainsi la nullité dont \m: il 
s'agit, dans les termes du droit commun, Fon n^ ^e 
pensa point à modifier ce que l'exercice de celt^ Jte 
nullité , accordé dans tous les cas au mari , avait d^^ -^ 
rigoureusement injuste. 

El ainsi l'article 1 560 , 2*, resta avec toute 
généralité d'expressions, même sous un systèmi 
qui, en replaçant la nullité pour cause d'aliénatioi 
du fonds dotal sous les règles générales qui gouvei 
nent les nullités, ne permettait plus d\ voir qu'uni 
nullité relatiife, c'est-à-dire dépendant entièremen t 
et de la femme et du mari lui-même , auxquel ^ 
Faction en est donnée par notre article. En sort-^^ 
qu'il est laissé à l'arbitraire du mari de fah'e pro ^ 
noncer la révocation de Faliénation consentie {)a -M 
lui , pour lui et en son nom : aliénation qui , saïK. ^ 
l'exercice de son action , serait parfaitement valida- > 
aux termes du droit commun. 

Certes, celte disposition , quelque faveur que L ^ 
conservation de la dot puisse mériter, est compli^' 
tement injustifiable. — Il ne serait pas même exac::^^* 
dédire pour l'absoudre que telle était Fancienneju^^' 



* Séance du 4 brumaire an xii (LocR]é, LégîsL ciV., t, 
p. 232, n° 14). 

• Observations du Trîbunat , sur l'art, 169 du projet ( 
t, Xin,p. 259, nM6). 



CHAPITRE IL SECTION III* 293 

ispfudence. Plusieurs auteurs sous l'ancien droit 
putenaient que le mari ne pouvait poursuivre la 
uUllé de Faliénation qu'il avait consentie'; et cer* 
lins parlements j notamment celui de Bordeaux , 
jgeaient constamment en ce sens ^ 

1328. — Mais le droit d'exercer l'action en nul- 
le n'existe en faveur du mari que pendant le ma- 
'age. 11 le perd même avant la dissolution du ma- 
pge, par la séparation de biens qui rend à la femme 
administration de sa dot et les actions qui s'y rap- 
ortent. 

U 'n'y a qu'un seul cas dans lequel le mari pour- 
dt poursuivre l'aliénation après la dissolution du 
3ariage : c'est lorsqu'il est héritier de sa femme , 
tque d'ailleurs la vente a été faite par lui ensa quor 
'ié de mari; parce qu'alors il a été censé contrac- 
îr pour et £^u nom de sa femme j et que rien ne 
*oppose à ce qu'il exerce des droits qui sont cxclu- 
ivement droits de sa femme , et qui se trouvent 
ians sa succession. — -U en est autrement quand il 
n pourrait être lui-même tenu ^ soit directement ^ 
oit comme garant, ainsi que nous le re verrons ail- 
eurs '. 

1329. — Le droit qu'aie mari de poursuivre la 
QuUité de l'aliénation de l'immeuble dotal, ne lui 
appartenant qu'en sa qualité de mari , et unique- 

' Nouveau Denizart , t. Vil, p. 125. — Roussilhe, t. I*'n° 381, 
«t arrêt du parlement de Toulouse , du 25 juin 1762 , qu'il cite, 
* Tessœb , t. P% p. 19, fin de la note 695. 
' Tessieb f De ladçt ^ t. II, p. 2i3, B, 
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ment en vue de la conservation de la dût , eêt m 
dlroit exclusii^ment attaché à sa personne , dâûs I^^ -e 
serfs de l'article 11 66 du Code civil. Ses crëancû 
ne pourraient donc l'exercer. 

1550. ' — Ses hëritiers ne le pourraient pas da-. 
vantage , puisque le droit de provoquer la rëvoca— - 
tiôn, n'ëtant accorda au mari que pendant le ma — 
riage, s'est éteint par son dëcès s'il meurt avant 
femme, et par le dëcès de sa femme s'il meurt apf d^ -s 
elle ; en sorte que les hëritiers du mari ne trôuven >^t 
point cette action dans sa succession. D'ailleurs, il JTs 
seraient repoussés , par l'exception de garantie 9 
dans tous les cas où le mari a éié partie dans Facti 
de vente, comme nous le dirons ci-après. 

1531. — 2® La femme peut aussi faire révoque" 
l'aliénation de son immeuble dotal, que cette alié- 
nation ait été faite par elle seule, ou avec son mariL — > 
ou par le mari seul ; mais elle ne peut exercer Tî 
Û6tk en nullité qu'après la dissolution du mariagi 
ôti la séparation de biens ; parce qu'alors seuli 
ment elle reprend l'exercice de tous ses droits , 
peut provoquer elle-même la révocation des ventes 
faites à son préjudice \ 

io32. —Mais la femme, dans l'hypothèse de 
dissolution du mariage survenue par la mort de soi 
mari, pourrait-elle encore exercer l'action en rév< 
cation de la vente de son immeuble dotal, lorsqu'< 

• Benoit , De la dot, n*» 253. — Zachabije, t. III , p. 582. — Tes ^ 
8IEB , t. îî, p. 75, note 761 . — Voy. cependant Toullieb , t. XIV ^ 
n« 228. •* Rouen, 3 août 1833 (Sib.-Dby., XLI, 2, p. 70 ). 
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vertu de ton droit d'hypothèque légale , elle aurait 
pourSiuTi en justice sa collocation sur les biens de 
son mari pour ses reprises dotales , et notamment 
Dour le prix du fonds dotal aliéné ? On allègue y 
pour la négative, ce brocard de droit : « Electa una 
«-via , non datur recursus ad alteram ; » brocard en 
i^ertu duquel on refuse à la femme qui a opté pour 
^action hypothécaire le droit de revenir à Faction 
^n nullité ou en revendication ^ Mais^ cette préten- 
lue règle , fort controversable au point de vue des 
ois romaines sur lesquelles on cherche à Fappuyer, 
^tait déjà très^contestée dans Tancien droit. t)an> 
toine* la restreint au cas où la première action^ 
jLyanl produit son effet, la dette est censée acquittée 
par cette voie ; en sorte que la demande ne peut 
alors être renouvelée par une seconde action vu 
Texeeption de chose jugée. 

Et tel est aussi le sentiment de Touiller % qui dé**' 
montre que la règle electa una na ^ etc , n'a lieu 
que dans le cas où, en vertu de l'article 1351 du 
Code civil, l'exception de la chose jugée s'oppoàé-^ 
tait à l'exercice de la seconde action. ^^ 

Cet avis doit être suivi , puisque nulle part la loi, 
qui donne à la femme et l'action en revendibatiôif 
de son immeuble dotal , et l'action en hypothèque 

* Despeisses, tit. De la dot, sect. m, n** 30 , 3**. — MEfii^Qr^ 
Questions', v^ Option ,§!*'. 

' DAHTonnBy JRèg^es du droit eipU, sur la 1. 43 , § 1*', ff. De rêg. 
^uris. — Cf. BoHiFAOE f Arrêt de Prouence, du 14 novembre 1 644-, t. !•", 
p. 408. 

* TouLLiEHy t. X, n«' 170 et suiv. 
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pour sûreté du prix de cet immeable , n'a subor- 
doDDC Tune de ces actions à Tautre, et n a prononce 
la déchéance de l'une par suite du recours à Tautre.^ 
Or, on sait que les déchéances de droit ne se sup« 
pléent pas. «— » La femme^ par le seul fait de sa de« 
mande en collocatiou , ne sera donc pas déclarée 
non recevable à poursuivre la revendication d( 
rinuneuble dotal; et elle y sera toujours admise, si:^ 
cette coUocalion est infructueuse, ou si, étant insuf- 
fisante^ la femme renonce à en toucher le montanS^ ^ 
pour s'en tenir à Faction en nullité. 

1353. — Mais, comme le vœu de la loi n'es^^* 
fpkA que les garanties outre-passent le but, et qu^^ 
ce but est évidemment rempli si la femme, par suit^^ 
de sa collocation, touche le montant de la creance^^ 
qmi résulte de la vente de ses biens dotaux , il esl 
certain qu'alors elle ne pourrait plus agir en reven- 
dication ; car elle ne peut avoir à la fois la chose el 
son prix. En consentant à recevoir ce prix ^ elle 
d'ailleurs reconnu la vente pour bonne ; elle 
peut donc plus Targuer de nulUté : il y a cbose ju* 
i^e à son égard. 

V Mit il en serait de même si la femme n'avait tou- 
mé^ par suite de sa collocation, qu'une partie 
prix : parce que , ainsi qne nous le reverrons ail- 
leurs , la réception de cette partie du prix est unt 
confirmation, une ratification tacite de la vente 
son immeuble dotal, laquelle emporte renonciatioi 
à l'action en nullité qu'elle pouvait y opposer \ 

* Xessier , De la dot, t. il, p. 53. e( soiv., note 747« 
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1534. — Il y a plus de diflTiculté à Tégard de la 
emme séparée. Quelques auteurs, en effet , lui re- 
useDi Faction hypothécaire pour la garanlîe du prix 
le son immeuble aliéné. Eu sorte , qu'à leur sens, 
ou te option lui serait déniée, et qu'elle en serait 
oujours réduite, au moins jusqu'à la dissolution du 
qwnage, à l'action en revendication ou e» nullité 
le l'article 1 560 ^ 

Mais cette opinion ne saurait se soutenir en pré- 
ence des articles 2121, 2135, 2% et 2195 C. civ., 
[ui accordent à la femme l'hypothèque légale sur 
es biens de leur mari, pour leurs droits et créances; 
our raison de leur dot et commentions matrimo- 
\iales ; à raison des dots y reprises et consentions ma- 
rimoniales; expressions qui comprennent la dot 
nmobilière comme la dot mobilière, toutes les 
réances et droits de la femme contre son mari, et 
ussi bien celles qui résultent de la vente de son im- 
aeuble dotal que les autres. 

Comment, d'après ces textes, pourrait-on refuser 
la femme séparée , lorsqu'un ordre s'ouvre sur les 
liens de son mari , la faculté de demander sa coUo- 
ation pour ses droits^ et notamment pour le prix 
lu fond&dotal aliéné ? --^Disons plutôt que, coipme 
immeuble dotal reste inaliénable , même après la 
éparation de biens , et que son aliénation ne peut 
\\xe latifiée qu'à la dissolution du mariage , *la 

• GBEniER, Des hypothèques, t. 1", n** 269. — Bellot des Ml- 
idoBSS y Contrat de mariage, t. IV» p. i64 et suiv. — « Benoit, 1. 1*', 
A'' 361, p. 369 et suiv. 
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femme n*est pas censée, en obtenant sa collocàtioim 
sur le prix , renoncer à l'action en rëvocatlbn r 
celte action lui est donc réservëe. Mais , d'autr»' 
part aussi , la collocation en sa faveur n'est qu^^ 
provisoire ; les juges ne la prononcent qu'avec de^ 
sAretëâ ; ils n'en remettent le montant à la femm 
que sous caution , ou bien ils laissent les somii 
allouées en mains des acquéreurs des biens d 
mari. En sorte qu'à l'époque de la dissolution d 
mariage , si la femme opte pour la revendication 
le montant de la collocation se retrouve à la dispo 
sition des créanciers du mari ; et si elle opte pou 
ratifier la vente , les cautions sont libérées , et le 
détenteurs des fonds payent définitivement en 
mains les sommes allouées^ comme représentant 1^ 
prix de l'immeuble vendu. 

Telle est l'opinion suivie par MM. Merlin , Trop — 
long, Dalloz et Tessîer, et à laquelle nous nous ran- 
geons*. La cour de Cassation Fa consacrée par plu— ^ 
sieurs arrêts*. 

1553. —L'action en nullité ou en révocafion d^^ 



• Merlin y Qaest,, ▼• Remploi, § 9, n* 2. — THOPLAfC, Byjxh^ 
tkèques, t. Il y p. 459 à 491. — Daixoz, JHec, alph^, v\Conttat d^ 
mariage, chap. n, sect. m. art. 3, u^ 45. — -Tbsueb, t. U, p. 63 eV 
8uiv., note 750. 

* Cassation, 24 juillet 1821 (Sirey, XXI, 1, p. 422) ; «/., 27 jml^ 
let 1826 (XXVIÏ, 1, p. 246) ; iW., 28 novembre 1838 V^XXVin^ 
1, p. 963). —Cf. Rouen, 28 mars 1823 (XXIV, 2,p. 10); Aix, 
!•* février 1826 (XXVm, 2, p. 47); Bordeaux, 28 mai 4830 
( XXX, 2, p. 246 ) ; Pau , 31 décembre 1834 ( XXXV, 2, p. 208 ) ; 
Grenoble, 16 août 1832 (XXXIII, 2, p. 559). 
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.*aliéiiatioti de rimmeuble dotal , appartenant' à la 
îemme comme propriëtaire , cette action passe à 
îes hëririers, lors même que la femme eût été par- 
:ie dans le contrat de vente. 

D*un autre c6të, comme nous l'avons dit ci-des- 

»us, le mari lui-même pourrait, en qualité d'héritier 

fe sa femme, exercer la révocation du chef de cette 

^=3ermère , si l'aliénation avait été faite de manière 

ce qu'il ne fût pas personnellement tenu. 

1336. — Quant aux créanciers de la femme , 

ïOilhne ils ont le droit d'exercer toutes les actions 

le leur débitrice autres que celles qui sont exclusi- 

"^rement attachées à sa personne, et que l'action en 

'cvendication de l'immeuble dotal indûment sorti 

e sa propriété est une action qui n'est point per- 

s>onnelle , il faut conclure qu ils ont le droit de 

1* exercer*. 

13^7. — 3' Mais l'acquéreur du fonds dotal peut^ 
il exercer l'action en nullité ? 

U ne le peut évidemment pas lorsqu'il a acheté de 

1^ femme seule; car on lui opposerait l'article 1 125, 

<jnî porte que « les personnes capables de s'engager 

^< ne peuvent opposer l'incapacité du mineur , de 

^< l'interdit ou de la femme mariée avec qui elles ont 

«< contracté. » — • Et c'est aussi ce qu'a jugé la cour 

de Cassation le 21 août 1831 \ 

* M. Tbssbbr n'admet cependant ce point qu^avec restriction , t. II, 
p. 86. •— Un arrêt de Nîmes , du 2 avril 1832 , a été bien plus loin ; 
<^ il a refusé complètement cette action aux créanciers de la femme 
(Sir.-Dev., XXXII, 2, p. 819). 

» Sib.-Dkv.,XXXIII, 1, p. 623. 
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Il ne le peut pas davantage lorsqu'il a acheté du 
mari et de la femme conjointement , ou du marL 
en nom qualifié*, parce que , achetant d'une femme- -= 

mariée , il a dû consulter le contrat de celte der 

nière , et qu'il a su ou qu'il a du savoir que le fon d* ■ a 
était dotal ; en sorte qu'il a acquis sciemment ui 
bien dont la loi prohibait T aliénation : il n'y a certes 
pas là des motifs suffisants pour suppléer en sa fa — 
veur l'action en nullité que l'article 1560 ne lufi- 

donne pas. 

1358. -— * l^Iais lorsque l'aliénation a été faite p 
le mari seul , en son propre nom et comme 
priétaire de l'immeuble dotal, dont il n'a point 
cl:n*é la qualité dans le contrat de vente , l'acqué 
reur doit jouir du bénéfice que le droit commu 
accorde à toute personne à| laquelle un tiers ven 
la chcxi^ d'autrui : il peut donc alors poursuivre 1 

nullité de la vente aux termes de l'article 1 599 d 

te 

Code civil. El c'est aussi ce que décident la plupart^:^ 
des auteurs*. 

1339. — Mais ira-t-on plus loin, et permettra — 
iKin de prouver , nonobstant les termes du contrat: 
de vente, que l'acquéreur était de mauvaise foi, 

' thiMAMiOM, t. XV, n" 528. — Cassation, 11 décembre 1815 
(%ffKV« XVf , i, p. 101 ] ; Grenoble, 24 décembre 1828 ( Sibkt , 

• yikjtUM, Htrp., V* Dot, § 9. — Delvihcourt, t. III, p, 342, 
§^tiM H. ifALiJi/., v" Contrat de mariage , cbap. ii, sect. m, art. 3, 
H" 10, — lJfc«oii , t. [•', n" 270. — Tessikr, De la dot, t. II, p. 11. 
- IhJMAaiom, f. XV, n* 522. — Contra : Paris, 20 février 1833 
fun ■î>fv , XX 'II, 2, |). 230). — TouixiEa.t. XIV,n« 236. 
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qu^il connaissait la dotalité de rimmenble qui lui 
est vendu? 

Les travaux préparatoires du Code civil sont con- 
cluants contre cette opinion. Le premier predet de 
l'article 1 560 portait , dernier alinéa : « Le mari 
lui-même pourra faire révoquer Faliénation pen- 
dant le mariage y en demeurant néanmoins sujet 
aux dommages et intérêts de l'acheteur , pours^u 
que celui-ci ait ignoré le nce de F achat. * » « Ces 
derniers mots , dit le Tribunat dans ses observa- 
tions^ donneraient lieu à des difficultés, ainsi que 
l'expérience Ta appris. Comment savoir si l'acqué- 
reur serait ou non en état d'ignorance , celte preuve 
pouvant se puiser ailleurs que dans le contrat d'ac- 
quisition ? Il a paru préférable de la faire dépendre 
du contrat même', etc. » Et c'est sur ces observa- 
lions que l'article a été adopté tel qu'il est resté. 
Or ces raisons sont également fondées dans l'hypo- 
thèse qui nous occupe ; on en voit clairement res- 
sortir que j dans tous les cas où la bonne foi de 
l'acquérem* peut être mise en question , c'est dans 
fe contrat d^ acquisition seul que le législateur a en- 
tendu qu'on en allât puiser la preuve , et pas ail- 
leurs'.. 

11 est bien certain , du reste , que s'il y avait dol. 
Connivence ou manœuvres frauduleuses entre le 

« LocBÉ , t. XIII, p. 226, 227. 

* LocRÉ , t. XIII, p. 259, 260. 

• Benoît , De la dot, t. 1*% n« 267. — Daixoz, sup*, d« 35. — 
Tbssikb, t. II, p. 2!, note 698. 



# 



302 DU GOmBÀT DJS IIARUGIL 

mari et 1 acheteur ^ toutes ces règles ne ser^i^ 
plus applicables : car la fraude fait exception k toutes 
les règles. 

1340. — Quel est le temps donné pour exercer 
TactiDn en nullité ? 

11 faut distinguer suivant que la femme a été piur«> 
de dans la vente ou qu'elle n'y a pas été partie. 

1 "^ Si le mari a vendu en son propre nom, il Qiot 
' encore distinguer suivant qu'il avait déclaré dans le 
contrat la dotalité de Timmeuble y et suivant qu'il ne 
Favait pas déclarée. Si le contrat de vente ne contei* 
nait aucune mention à cet égard^ Facquéreur est cen^ 
de bonne foi (ainsi que nous venons de le dire), il 
prescrira donc par dix ou vingt ans suivant que la 
femme est présente ou absente. £u sorte que Fac- 
tion en nullité pourra être exercée par le mari pen- 
dant toute la durée du mariage y et par la femme oii 
ses héritiers pendant dix ou vingt ans depuis le jom* 
de la dissolution du mariage (art. 2265) ^ 

Mais si Facquéreur a pu connaître par le contrat 
de vente la dotalité de Fiouneuble ^ ou .s'il y a e^ 
dol y connivence ou manœuvres frauduleuses de sa 
part y il est de n;iauvaise foi y il ne peut donc pres^ 
crire que par trente ans depuis la dissolution du 
mariage. Et tel sera aussi , dans ce cas^ le teurme 
extrême donné pour exercer Faction en nullité (ar- 
ticle 2266). 

* DuRAiîTow , t. XV, n* 521. — Temob, t. H, p. 108 «t ai»v, — 
CoDtra : Touujek , t. XIV, n® 232 , qui «coard« k preicnptîoji de 
trente ans dans tous les cas. 
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Dans l'uiie et Tautre hypothèse y si les héritiers de 

3a femme sont mineurs ^ les délais pour prescrire 

^tant prolongés do tout le temps de leur minorité 

^art. 2252) , le temps pour exercer Taction en nul-r 

JUté sera aussi prorogé d'autant. 

1341 • — Les immeubles dotaux redevenant 

rescriptibles après la séparation de biens ^ il 

mble que les délais que nous venons de men? 

ionner devraient , dans ce cas ^ commencer non 

es la dissolution du mariage y mais dès le jugemeat 

séparation. Mais Tarticle 2256 s'y oppose le plu# 

uveût y vu qu'il est rare qu'un mari vende seul 

< fonds dotal sans être tenu vis-à-vis du vendeur 

la garantie , et qu'alors l'action en nullité devant 

^flédiir contre lui, la femme même séparée ne 

f^ourrait l'exercer qu'à la dissolution du mariage. 

^tJe qui nous ramène aux règles que nous avons in* 

<^quées. 

Cependant si le mari avait vendu le fonds dotal 
^^omme tel , et avait stipulé en même temps qu'il ne 
^^rait tenu à aucune garantie y comme l'action en 
Nullité de la vente ne pourrait plus réfléchir contre 
lui, la femme pourrait l'intenter après sa sépara- 
tion de biens , nonobstant l'article 2256, et ce serait 
alors du jour du jugement de séparation que date- 
raient les délais de dix ou vingt ans qui lui sont 
donnés pour le faire , sans préjudice de la proroga- 
tion en cas de minorité. 

1342. — < 2** Si la femme a été partie dans la 
vente , soit qu'elle l'ait contractée seule , avec ou 
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sans Tautorisation de son mari^ soit qu'elle Y 
contractëe conjointement avec son mari, ce det^- 
nier peut d'abord exeitîer Faction en nullité penda 
toute la durée du mariage. 

Âpres la dissolution du mariage ou même pe 
dant le mariage , en cas de séparation de biens , 1 
femme peut exercer cette action ; laquelle dure d 
ans y aux termes de l'article 1 304 , qui régit toutes 
les actions en nullité \ Ces dix ans commencent à 
courir dès le jour de la dissolution du mariage; 
cependant, en cas de séparation de biens , ils cai> 
t*ent du jour du jugement en séparation , si l'actioa 
en nullité ne doit pas réfléchir contre le mari* (ar- 
ticles 1 561 , 2250 du Code civil). — Mais dès q^vie 
que le mari, soit par son intervention comme partie 
dans l'acte , soit par quelque clause formelle de ^ 
part j serait exposé à l'action en garantie , les dix 
ans recommenceraient à courir du jour de la di^ 
"solution du mariage , nonobstant la séparation ^^ 
biens '. 

Dans tous ces cas , le laps de dix années , à qu^J* 
que époque qu'il commence , sera prolongé par fa 

• SoLON , Nullités, t. Il, n« 472. — Touixikh , t. XIV , n«« 2î23, 
223. — DuRAOTON, t. XV, n«» 526 , 529. — Tessikr, t. IT, p. 113. 
— Cassation, 9 janvier 1828 (Sirey, XXVIII, 1, p. 127); id., 
31 mars 1841 (Sir.-Dev., XLI, l,p. 397). — Conlra : Benoît, t.l*', 
n*» 257. 

« Nimes, 4 juin 1835 (Sir.-Dev., XXXVI, 2, p. 50). 

» Cassation, 7 juillet 1830 (Sir. -Dbv., XXXI, 1, p. 68); tl, 
30 juin 1840 (Sir.-Dev., XL, 1, p. 884)* — Troplohg, Preserif 
tion, n"* 771, 772 - Vazeiixe, Prescription, n* 289» 
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minorité des héritiers de la femme : la prescription 
ne courant pas contre les mineurs \ 

1343. — 111. L'exercice de l'action en nullité 
le la Tente du fonds dotal subit de graves modifi- 
cations par suite de l'obligation de garantie. 

Cette garantie peut ^ en effet , avoir été expressé- 
(nent promise par le mari , dans l'acte même de 
^ente'. Elle peut aussi avoir été promise par la 
fenome elle-même. 

La garantie incombe de plus au mari, même 
MOIS stipulation expresse à cet égard , toutes les 
bis qu'il a vendu le fonds dotal en son propre 
^iom, quels que soient les termes employés dans 
Tacte ; parce que dès lors il a usurpé la qualité de 
propriétaire, il s'est porté vendeur , et que, comme 
L0Ut vendeur, il est tenu à la garantie. 

1 344. — Or j quel est le principe fondamental 
m cette matière ? C'est que celui qui est tenu de la 
g^arantie ne peut évincer : « Quem de evictione 
cctenet actio, eumdem agentem repelUt exceptio.» 
L'action en nullité , en revendication ou en éviction 
du fonds dotal aliéné , ne pourra donc s'exercer de 
la part des personnes auxquelles cette action est at- 
tribuée, toutes les fois qu'elles sont tenues d'autre 
part à la garantie de la vente. 

• MsBLnr , Questions, v* Rescision, § 5. — Id., Rép,, v° Rescision, 
U» 5 bis. — Proudhoit , Cours de droit français , éd. in-S, 1810, t. !•', 
p. 303. — Tessier, Dot, t. Il, p. 115, note 808. 

» Tsssier , t. II, p. 8. — DiiBAirroir , t. XV, n* 824. — Contra : 
MiBuor , v° Dot , § 8, n« 5. 

m. 20 
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iDdiquons quelques s^plications. 
1543. — r Toutes les fois que le mari a Tendb 
en son propre nom ou comme propriétaire ^ quand 
même la femme aurait été avec lui en nom dans le 
contrat d'aliénation y et à plus forte raison knreqoe 
le mari « a promis en son propre nom de gstrantir 
la vei^te ou de la £aure ratifier ,» il devra être déclan^ 
non recevable dans son action en revendicatioiu 

Et il en serait absolument de même «*U préMh 
dait dans ces hypothèses exercer la revendicaftioD , 
comme héritier de sa femme ^ après la disMlutiOB 
du mariage ; sa qualité d'héritier ne pouvant ^n riéD 
modifier Tobligation de* garantie qui lui incomife 
personnellement ^ 

Mais évidemment , le droit du mari à pOQrMrtHe 
la nullité persiste lorsqu'il n'a fait la vente cr cfdHù. 
qualité de mari, pour et au nom de sa femine, » 
^ns aucune stipulation de garantiey^t à plus fofte 
mson lorsqu'il n'a fait qu'autoriser dette derxnèiré: 
car qui auctor est non se obligat^. 

1346. — 2" Quant à la femme , lorsqu'elle a Mt 
elle-onéme la vente du fonds dotal^ ou qu'elle y a été 
partie^ de même que lorsqu'elle s'est exprési^émént 
obligée à la garantie , elle ne perd pas pour cela le 
droit d'agir après la dissolution du mariage oula 
séparation de biens , en révocation du fonds dotal 
aliéné. Mais elle «era tenue sur ses parapfaemaux 

' Cf. Tessier, t.^n, p. 25, lettreB. 

« Mbrun , Rép., ^ Garantie, g 6-, n« 3. -^ TROPtôKÉT; TenH, 
t. P% n° 460, 
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de toutes les suites de Tobligalioii de garaMi^ 
(art. 1630), c est-à-dire au payement du prix de 
vente qu'elle a reçu , aux frais et loyaiit eoùtâ et à 
tous dommages-intérêts \ 

1 347 . — ^ 3"" Les héritiers^ soit de la fenniie j ftmC 
du mari , étant à leurs droits , les méiaes soiutîoiii» 
leur sont en général applicables. 

Ainû, les enfants communs^ bien que du ebef de 
leur mère ils pussent exercer T action en revendicai' 
tion de Timmeuble dotal, en seraient repousse» 
du ebef de leur père dans tous les cas où oe deiv 
nier eût été tenu à l'obligation de garante , oblîga« 
tion à laquelle ils ont succédé eux-mêmes '. 

Il faudrait alors , pour que Faction en riorvendi** 
oatîon leur fiît ouverte, ou qu'en réfKidiant Fbéré- 
dite de leur père , ils eussent ainsi répudié toiMe» 
le$ conséquences de sa garantie f ou tout âi» intoîmi 
qu'ils n'eussent accoté sa succession qu'à béné^ 
fiée d'inventaire ^ 

Et, en aucun cas, ils ne pourraient agir en re^ 
vendication, si libres, majeurs, et jouissant dor 
leui^ droits , ils étaient eux-mêmes intervenusr ddns 

* liovBAUMs, £>e la dot, t. I", n*» 378. — DAJLU)Zy /letf. alfthé^ 
v° Contrat de mariage , chap. n, sect. m, art. 3, n® 41. -^ Duhak- 
Tow , t. XV, n*» 530. — Tessier, t. II, p. 76. — Cf. Cassation, 5 mai 
i-SlS (SffiEY, XVIIÎ , i , p. 387); Grenoble, 16 janvier 1828 (Si- 
HEY, XXVm, 2, p. 315. — Contra : Rouen, 5 décembre 1840; 
Toulouse; 49 avril 4843 (Sih.-Dkv., XMV, 2, p. 544 ). 

* Voy. les développements de M. Tessibh^ t. If^ p. ^7 et siâ^.y 
§ 83. 

* Tessier , supra, p. 41-43. 
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Tacte d'aliénation des biens dotaux pour la ga- 
rantir *. 

On doit décider , par suite des mêmes principes, 
que la femme elle-même perd le droit d'exercer 
Faction en revendication du fonds dotal après la 
dissolution du mariage , lorsqu'elle est héritière de 
son mari , et que celui-ci a vendu ou comme pro' 
priétaire, ou en sa qualité de mûri y mais en pro- 
mettant la garantie en son nom '. Car la femme 
qui a succédé à l'obligation de garantie serait, 
comme tout autre héritier, repoussée de TactioD 
en revendication 9 si elle n'avait eu la prudence de 
n'accepter la succession de son mari qu'à bénéfice 
d'inventaire '• 

1348. — U^ Enfin y la garantie produit ses effets 
ordinaires quant aux répétitions que l'acquéreur a 
droit de faire par suite de l'éviction , ainsi que nous 
allons le voir. 

1349. — IV. Rappelons maintenant les effets de 
la nullité lorsqu'elle a été prononcée , et que la 
vente du fonds dotal a été révoquée. 

Il est évident d'abord que l'immeuble devra être 
restitué à la femme , et rentrera dans sa qualité de 
bien dotal et inaliénable que la révocation avait 
précisément pour but de .lui conserver. 

1530. — Outre l'immeuble, l'acquéreur n'est 

* Cassation, il mars 1807 (Sibby, VII, 1, p. 214); id,, 3 mars 
1825 (SiBEY, XXVI, 1, p. 119). 
« RoussuLHÉ , 1. 1", n*» 388. 
' Tessier, ubi supra. 
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pas tenu de restituer les fruits qu'il a perçus pendant 
le mariage 9 parce que, d'autre part, le mari jouis- 
sait des intérêts du prix. Mais si l'action en révoca- 
tion n'est intentée qu'après le mariage , ou lors de la 
réparation de biens, alors on suit les règles ordi- 
naires des articles 549 , 550 , c'est-à-dire « que si 
l'acquéreur est de bonne foi, il devra les fruits du 
jour où, après le mariage , les vices de son titre lui 
sont connus; et s'il est de maui^aise foi y il devra les 
ft*uits depuis le jour de la séparation de biens ou de 
la dissolution du mariage ^ » 

i 5S1 . — De son côté , l'acquéreur évincé a droit 
le répéter la restitution du prix qu'il avait payé. Et 
:;'est le mari qui doit faire cette restitution , comme 
idministrateur de la dot , et comme ayant eu seul 
qualité pour le recevoir ; l'acquéreur ne serait donc 
3as fondé à réclamer à la femme, même après le 
nariage , ce qu'il lui aurait payé à titre de prix , 
îDcore que le contrat de vente portât expressément 
^ue la femme l'avait reçu; car la femme est censée 
n'être intervenue au contrat que par condescen- 
dance et pour son mari , lequel est toujours pré- 
suraé en profiter en définitive. — Cependant, s'il 
était prouvé que la totalité ou partie du prix eût 
tourné au profit de la femme, ce, qui ne se pré- 
sume pas, l'acquéreur pourrait l'obliger à resti- 
tuer jusqu'à concurrence de ce dont elle a profité ' 
(art. 1312). 

* RoussiLuÉ, t. I", n"* 402. 

* Despeuses , tit. De la dot, sect. iri, u® 29. — Benoît , De la dot. 
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4852.*^ L'acquéreur 9 même de mauvaise foi ^ 
a droit à la restitution du prix; car cette circors^ 
stanee n'est pas un motif pour que les ëpoux béne^ 
ficient à son détriment. Cependant , aux termes 
Taftide 1 629 , le mari ne serait pas tenu , dans 
eas, de la restitution du prix, s'il avait expressé- 
ment stipulé qu'il i^endaiû sans aucune garantÊ^. 

L'acheteur, même de bonne foi, perdrait égale- 
ment son droit à la restitution du prix s'il avait 
achetée ses périls et risques (même art. 1629, cf. 
1628). 

4553. — 'L'acquéreur évincé a de plus droit à 
des dommages'intéréts lorsqu'il était de bonne foî y 
c'est-à-dire (art. 1560) « lorsque le mari qui pai5— 
sait la vente ne lui a pas déclaré , dans le contrat: ^ 
que le bien vendu était dotal*. »^-*Mais si cett^ 
déclaration a eu lieu, l'acquéreur est censé avoir a^^ 
par doly comme ayant contracté contre la ppohibi^ 
tioB de la loi ; et le dol ne peut, en aucun cas, profit* 
ter à celui qui s'en rend coupable • ( cf. art. 1 599^- 

Il en serait pourtant autrement si, tout en lui d^ 
darant dans l'acte la dotalité de l'immeuble vendu f 
le mari y avait ajouté une stipulation de garantie f 
ou une promesse de faire ratifier la vente ; car dès 

t, J", n° J60, — Tessier, t. II, p. 89. — Toullier , t. XIV , ^« %%k. 
— niom, 16 août 1824 (Sibey, XXVII, 1, p. 14). 

* Voy. cependant un arrêt de Riom, 26 juin 1839 (XL, 2, 
p. 145 ) , qui a jugé que même sans déclaration de dotalité , les ac' 
qnéreurs avaient pu être privés des fruits et des dommages-intérêts . 
lo^ue leur mauvaise foi résultait des faits de la cause, 

• Tessieb, t. II, p# 21-24. 
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Jors Facquéreur ayant compté sur l'engagement 
personnel du mari , le tient pour partie , et n'est 
plus suspect de dol : il a donc droit à des dommages- 
intérêts *. 

Enfin, comme l'acquéreur n'est pas censé de 
bonne foi lorsque c'est \b. femme seule qui lui vend 
son immeuble dotal , même sans en déclarer la qua- 
lité dans l'acte j il ne peut non plus réclamer en cas 
d'éviction aucuns dommages-intérêts. — Il en serait 
de même si la femme, dans l'acte de vente, s'était 
Fait autoriser de son mari, sans toutefois que ce der- 
3Îer fût partie , parce que le tiers acquéreur est en 
faute de ne pas s'être fait représenter le contrat de 
mariage, qui lui aurait appris que le bien vendu 
§tait dotal et inaliénable. S'en étant dispensé , il a 
3ouru les risques de l'éviction , et ne saurait obliger 
a femme à l'en indemniser *. 

1554. —* Parmi ces dommages -intérêts, dus à 
.'acquéreur évincé , se trouvent les dépenses pour 
»niélîoratîons, plantations, constructions nouvelles. 
Faites sur l'immeuble dotal. L'acquéreur de mauvaise 
Foi ne pourrait donc , en aucun cas , s'en faire in- 
demniser par le mari , à moins que ce dernier ne 
se fût expressément soumis à la garantie. Mais vis- 
à-Tis de la femme qui rentre dans une propriété 
chargée de plus-value provenant de constructions , 
plantations nouvelles, les règles générales du titre 

* DuBAirroif , t. XV, n<» 524. 

» TouixTER, t. XIV, n** 234. — Tessier , uhi supra. — Paris , 
U mai 1829 (Sirey , XXXIÎ, 2, p. 131 ). 
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De la propriété {jàT\Ac\e 555 du Code civil) continuent 
à avoir toute leur force. Par conséquent , aux termes 
de cet article , si la femme veut conserver lesdites 
constructions et plantations , elle devra rembour* 
ser, à Tacquéreur qu'elle évince ^ la valeur des ma'* 
ter taux et le prix de la main d œuvre *. 

Que si Tacquéreur était de bonne foi, c'est-à-dire 
que le mari lui eût vendu le bien dotal comme sien^ 
et sans déclarer sa dotalité dans Facte y alors il a 
le droit de répéter, et le vendeur est tenu de lui 
payer (art. 1633) tout ce que la chose vaut au* 
dessus du prix de la vente ; ce qui comprend la plus- 
value résultant des plantations et constructions, 
comme celle qui provient de toute autre cause. La 
femme qui rentre dans la propriété de son im- 
meuble ne pourrait donc obliger Tacquéreur, aui 
termes de l'article 555 , à se contenter , pour in- 
demnité , de la valeur des matériaux et de celle de 
la main dœuvre. Elle doit lui payer une somme 
égale à celle dont le fonds dotal a augmenté de va- 
leur. L'article 1 633 a dérogé en ce point au troi- 
sième alinéa de l'article 555 '. 

1355. — Mais, pour garantir toutes les presta- 
tions et indemnités que nous venons de voir, ad- 
mettra-t-on que l'acquéreur condamné au délaisse- 
ment^ puisse néanmoins rester en possession de 

• Trssieh, t. IT, p. 92, n* 89. 

* M. Tesster , supra, estime cependant que la femme conserve, 
dniis ce cas , Toption que lui donne la fin de l'article 555 du Gode 

civil. 
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l'immeuble, et le retenir jusqu'à son entier paye- 
ment? 

M. TouUier est à l'affirmative ^ « Il nous semble, 
dit^l, que Tacquéreur doit rester par droit de ré- 
tention , en possession du fonds vendu, jusqu'au 
remboursement. » 

Ce droit d'insistance ou de rétention était reçu 
sans contestation dans l'ancienne jurisprudence, 
en faveur de tout possesseur de bonne foi qui 
avait fait des constructions ou améliorations sur le 
terrain d'autrui '. Il y en avait même une disposi- 
tion expresse dans l'ordonnance civile de 1667 
(titre XXVII, art. 9). 

Mais ni le Code civil ni le Code de procédure 
civile, n'ont aucune disposition précise sur le droit 
de rétention ; en sorte qu'il parait difficile de l'ad- 
mettre comme doctrine juridique, en lui donnant 
les mêmes effets que dans Tancien droit. 

Ce n'est pas que l'on ne rencontre, dans le Code, 
plusieurs dispositions qui supposent un rembourse- 
fnent préalable au désaisissement de la chose • 

• T. XIV, n« 234. 

• LL. 38, 48, 65, ff. De rei nndicatione. — L. 38, ff. De hœred, 
j>etitione, — L. 29, § 2, ff. Depignor, et hjpoth. — Codex Pabrianus, 
liv. Vn, tit. XX, def. 12. — Loyseau, Du déguerpissement , liv. VI, 
chap vin. — Pothdui, Propriété , n* 345. 

• Voy. 8ur le droit de rétention d'après le Code civil : Touixier , 
t. III, n* 130. — Greioer, Hypothèques, t. I", n* 35. — PaouDHOH, 
Du domaine de propriété, t. II , n*» 569. — Tboplong , Hypothèques, 
1. 1", n« 260. — Zachari^- , t. I", § 218, p. 470 ; et une notice de 
M. DEvnxBmnjvE , dans le recueil continuation de Sibet ( XLI , % , 
p. 453) ; id.. Coll. nouvelle, 4% t. VI, II- part., p. 146, 
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(voy., par exemple, art. 867, 1673, 1749, 1948 
et 2280). Mais lorsque le législateur a admis ce 
droit, il a eu soin d'en faire une disposition spéciale; 
et ici , pour le cas d'ëviction de Timmeuble dotal , 
nous n'en trouvons aucune. Nous ne pensons pas, 
en conséquence, qu'on pût l'y suppléer. 

Les raisons de notre opinion sont , du reste , net- 
tement formulées dans les considérants d'un arrêt 
de la cour de Nîmes , du 1 6 novembre 1 841 , ainsi 
conçus : 

(c Attendu que la dot doit rester intacte à Teffet 
de servir à l'entretien de la famille, jusqu'à ce que 
son aliénation totale ou partielle soit jugée néces- 
saire par les magistrats; 

(( Que les actes d'aliénation , faits par le mari ou 
par la femme, une fois annulés, la dot doit ren- 
trer immédiatement entre les mains des époux, 
comme si lesdits actes n'avaient jamais eu d'exi- 
stence ; 

« Que ce serait porter une grave atteinte à ces 
principes que d'autoriser l'acquéreur évincé de l'im- 
meuble dotal, à retenir ledit immeuble jusqu'à ce 
que la femme lui ait remboursé , soit les sommes 
qu'il aurait payées à de légitimes créanciers de cette 
dernière, soit celles qu'il aurait employées en amé- 
liorations sur l'immeuble ; 

(( Qu'en effet la famille serait exposée à se trou- 
ver privée indéfiniment des ressources dont la loi 
a voulu qu'elle jouit sans interruption ; 

« Qu'on arriverait d^ailleurs de cette manière à 



\ 
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éluder les fonnalitës protectrices prescrites par Taiv 
ticle 1558 du Code cml; 

cf Attendu que toutes 4es fois que le législateur 
a cru devoir autoriser la rétention d'un objet ap- 
partenant à autrui, il Fa fait par une disposition 
expresse de la loi, comme on voit par les arti- 
cles 1948 et autres du Code civil; 

« Que son silence , pour le cas où la vente de 
rimmeuble dotal est annulée , pi*ouve qu'il a fait 
prévaloir l'intérêt de la famille sur celui d'un ac- 
quéreur qui, même en le supposant de bonne foi, 
a toujours une faute à se reprocher *, etc. » 

1336. r — V. Voyons, maintenant, si la nullité 
de l'aliénation de l'immeuble dotal peut être cou- 
verte, et par quels moyens. 

On sait qu'en matière de confirmation ou de ra- 
tification des actes entachés de nullité, l'on dis* 
tingue suivant que la nullité qu'il s'agit de ratifier 
est absolue ou d'intérêt public , et suivant qu'elle 
n'est que refo^^Ve ( c'est-à-dire , établie dans l'intérêt 
particulier de certaines personnes ayant seules res- 
pectivement le droit de s'en prévaloir). On est gé- 
néralement d'accord qu'aucune confirmation ni 
ratification ne peut couvrir une nullité absolue, 

« Sa.-DBV., XLII, 2, p. 320. — Cf. Toulouse, 22 décembre 
1834 (Sm.-DEV., XXXV, 2 , p. 196); Nîmes, 1" décembre 1819 
( ColL nouvelle y t. VI, 2, p. 156) ; Limoges , 21 août 1839 (Sir.- 
Dev., XL, 2 , p. 102) ; Cassation , 31 janvier 1837 (XXXVII , 1 , 
p. 100); Rouen, Si déceuibre 1840; Caen, 20 mars 1841 (Sm.- 
Dev., XLI , 2 , p. 71 et 353) ; Cassation, 3 avril 1845 ( Sir.-Dkv., 
XLV, 1. p. 424); /rf., 12 mai 1840 (XL, U p. 668). 
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aucun particulier ne pouvant, par un acte de sa 
volonté y déroger à une prohibition d'ordre public 
(voy. art. 6 C. civ.). Mais on reconnaît aussi que, 
quant aux nullités qui ne sont que relatives, elles 
peuvent être ratifiées ou couvertes par la vo- 
lonté de ceux en faveur desquels elles ont été 
établies. 

Or , comme nous Tavons vu ci-dessus (en nous 
occupant du droit du mari à provoquer la nullité), 
les rédacteurs du Code ont supprimé dans Far- 
ticle 1560 une disposition précise qui prononçait 
la sanction d'une nullité radicale ou absolue; et 
en le faisant, ils ont laissé cette sanction dans les 
termes du droit commun. Mais par le droit com- 
mun , le fonds dotal étant la propriété de la fenmie, 
et rinaliénabilité qui tend à le maintenir dans sa 
propriété, étant principalement établie dans Tinté- 
rêt particulier de cette dernière, on rentre, quant 
au droit de poursuivre la nullité de Taliénation de ce 
fonds, dans les termes généraux des articles 11 23, 
1 1 25, 1 304; aiticles qui ne confèrent pas à d'autres 
qu'aux incapables eux-mêmes le droit d'opposer la 
nullité de leurs engagements, et qui érigent ainsi 
cette nullité en une nullité respective à eux , c^est- 
à-dire, purement relative. L'article 1560 n'a rien 
changé à ce système : il a seulement étendu au 
mari, le droit de poursuivre la nullité de l'aliéna- 
tion du fonds dotal qui, en principe, n'appartenait 
qu'à la femme ; mais il n'a point érigé cette nullité 
en nullité absolue. 
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c'est aussi ce que reconnaissent la plupart des 
auteurs ^ et plusieurs arrêts. On lit dans les consi* 
dérants.d'un arrêt de la cour de Cassation : « At* 
tendu en fait, qu'il s'agit d'un immeuble dotal 
aliéné par la femme elle-même avec l'autorisation 
de son mari; attendu que l'article 1560 ne frappe 
pas d'une nullité absolue , opposable même par des 
tiers 9 l'aliénation du fonds dotal pendant le mar- 
riage^ mais accorde seulement, soit au mari, soit 
à la femme ou à ses héritiers, la faculté de faire 
révoquer cette aliénation ou , en d'autres termes , 
d'en demander la nullité ', etc. ...» 

1357. — Si donc cette nullité n'est que relative, 
elle est susceptible d'être couverte par la confirma- 
tion ou ratification ; et c'est la doctrine qui prévaut 
effectivement aujourd'hui. 

Quant aux règles qui gouvernent cette - confirma-^ 
tion , c'est au titre général des obligations , arti- 
cles 1 388 et annexes du Code civil , qu'il faut se 
rapporter. 

De là, les conséquences d'application qui sui-^ 

vent : 

iSSB. — 1" La confirmation ou ratification «e 



' DimoD , I>es prescriptions , 1" part., chap. vin et xn. — Dumùr- 
XOK, t. XV, n* 528. — Tessie», t. II, p. 4 et 44. — Zacharia, t. III,. 
p. 578. — Beixot des MmiÈREs, t. IV, p. 210. — Contra : BxKOÎVy 
t. I", n« 259. 

* Cassation, 31 mars 1841 (XLI, 1, p. 397); cf. id., il dé- 
cembre 18ï5 (SiBBY, XVI , 1 , p. 161 ) ; id., 25 avril 1831 (Sir«y, 
XXXII, 1, p. 623). 
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pouvttut valableaieDt avoîp lieu^du ehef dMpMPtits, 
que lorsque la couse d'iiicapacilé qiû les gre^aîl a 
prâ fin I il est ëvidenli que la vente du fonds doUl 
ne pourra utilement être ratifiée que lorsque Tinar- 
liénabilité de ce fonds n'existera plus. La confirma 
tien n'en pourra donc avoir lieu qui à la disnoluiion 
du, mariage; elle ne serait pas valable i^rès la sé- 
paration de biens, puisque Tinaliénabilitédu foods 
dotal persiste nonobstant cette séparation. Tout^ 
fois, comme Tobserve M. Tessier, la ratification que 
la femme ferait par son testament semt valable ^ le 
testament n'ayant de force qu'à la mort de la 
femme, c'est-à-^lire à une époque où Tinaliénabilité 
aura cessé : et il cite un arrêt de la cour de fiov- 
deaux rendu dans ce sens ^ 

I3i>9. — 2' D'après l'article 1338, la oonfirma- 
tioQ ou ratification peut être expresse ou tacke. 

La ratification expresse résulte d'un acte confir- 
matif, dans lequel la substance de l'obligation que 
l'on veut ratifier doit être rappelée , ainsi que la 
Hiention du viee qui donnait ouverture à l'action 
en nullité, et où l'on doit ténoriser clairement l'in- 
t^tion de réparer ce vice. 

La ratification tacite est celle qui résulte de l'exé- 
cution volontaire. « A défaut d'acte de ratification 
ou de confirmation , il suffit que l'obligation soit 
exécutée volontairement après l'époque à laquelle» 



* Bordeaux, 20 décembre 1832 ( Sihey, XXXHI, 2, p. ^79). - 
Tessieb, t. n, p. 45. 
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Tobligation pouvait être valablement confirmée ou 
ratifiée. » ( Art. 1 338, deuxième alinéa. ) 

Ainsi , Texécution que feraient volontairement ^ 
après la dissolution du mariage j la fenune ou ses 
héritiers, de la vente ou aliénation de son im- 
meuble dotal , opère ratification de cette vente , et 
les rend non recevables à en poursuivre la nul- 
lité. 

1560. -^Mais quels actes seront réputés opérer 
exécution t^olontaire en cette matière ? Ce seront 
tous les ac^s qui, ne pouvant avoir lieu qu'en te- 
nant la vente pour bonne et valable , impliquent 
approbation de cette vente. Les juges en sont ap- 
préciateurs en chaque cas particuUer , bien qu'en 
France la cour de* Cassation ne soit pas constante 
à ne considérer la question que comme une ques- 
tion de. fait, e^ qu'en- conséquence elle se soit soiv- 
vent réservé le droit de contrôler elle-même Y.B^ 
prédation que les cours royales avaient pu faire des 
actes répulés d'exécution volontaire ^ 

On en peut donner plusieurs exemples : ainsi , 
lorsque la fenune intervient dans un ordre ouvert 
sur les biens de son mari^ aux fins de se faire ool* 
loquer à son rang d'hypothèque légale pour sûreté 
de sa dot et du prix de l'immeuble dotal indûment 

* Cassation, 8 janvief 1838 (Sir.-Dev., XXXVIII, 1 , p. 646) ; 
id., 31 janvier 1844 (Sih.-Dkv., XLIV, 1, p. 368). — Contra : Cas- 
sation, 22 février 4827 (Staifelr, XXVH, 1, p. 137 ; ColL nouvelle, 
t. VIII, 1, p. 533) ; Id., 22 décembre 1842 ( Sir.-Dev., XUII , 4 , 
p. 141 ). 
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aliène^ il n'y a là que simple mesure conservatoire 
de ses droits ^ qui n'implique pas par elle-même 
exécution volontaire ni ratification de la vente \ — 
Mais, si elle* arrive à la distribution et touche le 
prix compris dans le montant de sa coUocation , il 
est évident qu'elle a exécuté la vente dans sa dispo- 
sition essentielle ; et elle a ainsi couvert son action 
en nullité par la ratification '. 

1361 . —-Nous croyons même, avec M. Tessier*, 
qu*elle serait réputée ratifier la vente ^ si, dans les 
mêmes circonstances , la femme n'avait consenti à 
recevoir qu'une partie du prix ; car, en acceptant 
la réception d'une partie du prix, la femme n'a pas 
moins volontairement exécuté la vente ; elle en a 
donc ainsi reconnu l'entière validité. Il serait, en 
effet , contraire à tous les principes que l'acte pût 
rester nul pour partie, quand la femme Ta reconnu 
valable pour l'autre partie , et autant qu'il était en 
elle. 

Il en est de même dans tous les cas où, sous une 
forme ou sous une autre, la femme, après le ma- 
riage, aurait reçu tout ou partie du prix encore dû, 
t>u les arrérages des rentes qui le constituaient, ou 



* Cassation, 12 mai 1840 (Sm.-Dsv., XL, 1 , p. 668). 

* MKBim, Rép., V» Dot, % 8, n® 2. 

* Tessier , De la dot , t. II, p. 50 et suiv. — Dusamtov , Drt con- 
trats , t. IV, p. 72 et 364. - Contra : Despbisses , />e la dot ^ sect. m, 
qo 29. ' — Benoît , t. P", n° 259 ( mais cet auteur part du principe que 
la ratification est toiijour.% sans effet comme telle ^ parce gne la nul- 
lité est absoluf ). 
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les termes à échoir des payements qui avaient été 
stipulés ^ etc. ' 

i362. — 3** L'article 1338, troisième alinéa, 
porte: « La confirmation, ratification ou exécution 
« volontau*e , dans les formes et à l'époque déter- 
(( minées par la loi , emporte la renonciation aux 
« moyens et exceptions que l'on pouvait opposer 
« contre cet acte, sans préjudice néanmoins du 
(c droit des tiers. » 

Ainsi, la femme qui ratifie après le mariage Facte 
d'aliénation de son tonds dotal, soit qu'elle ait con- 
couru à la vente , soit qu'elle y soit restée étran- 
gère, est censée avoir renoncé à toute voie de nul- 
lité qu'elle pouvait y opposer. L'acte est donc 
rétroactivement validé de son chef dès le jour où il 
a été passé ; ce qu'on exprime en disant que, pour 
elle , ses héritiers et ayants cause , la ratification a 
toujours lieu ut ex tune. 

1363. — • Mais il n'en est pas de même à Fégard 
des tiers. L'article 1338 est précis : la ratification 
n'a lieu que sans préjudice du droit des tiers. 

En doit-on conclure, comme Ta fait M. Grenier*, 
qu'en aucun cas les tiers ne puissent être tenus de 
subir les effets de la ratification ; et, qu'à leur égard, 
celle-ci n'ait jamais lieu que ut ex nunc , c'est-à- 
dire du jour où elle s'est accomplie expressément 
ou tacitement? 

* Voy. les développenients que doime sur ce sujet M. Tessieb» 
t. U, p. 48 à 59. 

' GfiBioBR^ Hypothèques, t. P', n** 42. 

m. 21 
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Cela n'est pas indistinctement vrai. Si, en effet, 
celui qui ratifie avait été partie au contrat et que 
la nullité fût purement relative, la ratification 
qu'il opère en temps utile a dû couvrir complè- 



tement cette nullité ; et dès lors on comprendrailmit 

difficilement que, sauf le cas de fraude (lequel sup 

pose , outre Yeventus damniy le consiliumfraudis\ 
elle pût être invoquée par qui que ce fût , même pai 



les tiers. — (leux-ci, en effet, ne puisent dès lo 
leur faculté d'agir que dans Tarticle 1 1 66, qui leu 
donne le pouvoir d'exercer les droits et actions 
leur débiteur ; ce qui ne peut s'entendre que de 
droits et actions qui appartiennent à ce débiteur 
et non des droits et actions qui ne lui appartien 
nent plus, parce qu'il y a renoncé. Us sont liés pai 
la ratification qu'il a pu faire * ( toujours en excep — ^ 
tant le cas de fraude ), comme ils le sont par tout 
les actes de fait ou d'omission par lesquels leur dé- 
biteur modifie^ cède, transporte ou abandonne ui 
droit qu'il aurait pu exercer. Us ne peuvent donc^ 
pas plus attaquer en thèse générale cette ratifica- 
tion (ni , ce qui revient au même , prétendre qu& 
cette ratification ne rétroagisse pas à leur préjudice), 
qu'ils ne pourraient prétendre rester étrangers aux 
déchéances et aux modifications que les ventes, 



* Merlin , Questions de droit, y° Hypothèque, § 4. ~ D*}£àRilQOUBTy 
Delà yente des immeubles , p. 219, n° 8. — Toullier , t. VII, n° 56-4, 
et t. VIII , n« 522. — Troplong , Hypothèques, n*" 494 et «uiv. — 
RivoiRE , Dissertation sur la confirmation des obligations ; GèBève » 
in-8, 1846, p. 57, 58. — Tbssier , t. II, p. 70 ef^niv. 

Il: 
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csessions y transactions , aveux , acquiescements , 
prescriptions ou autres actes peuvent apporter dans 
les droits de leur débiteur , ni être admis en consé- 
quence à exercer ces droits tels qu'ils étaient avant 
<jue ces actes eussent eu lieu. 

Aussi la plupart des auteurs professent-ils , en ap- 
plication de ces principes, que, lorsque la femme a 
été partie au contrat d'aliénation de l'immeuble 
dotal, sa ratification agit ut ex tune, même vis-à-vis 
des tiers, et conserve à leur égard son effet rétroactif. 

Mais il en est autrement, et la règle de l'ar- 
ticle 1338 Jine reçoit entièrement son application 
dans tous les cas où, celui qui ratifie n'ayant pas 
été partie au contrat , ce contrat a été et a dû être 
pour les tiers res inter alios cucta. Ceux-ci, qui 
sont aux droits de leur débiteur , et qui doivent 
s'attendre à la ratification des actes qu'il a faits lui- 
même, ne pourraient être sans injustice obligés de 
subir les actes faits par une autre personne , et que 
leur débiteur s'approprierait postérieurement par 
une ratification tardive. Ce fait seul réalise le eonsi- 
lium fraudis y qui donne ouverture à l'article 1 167. 
Et aussi décide-t-on dans ce cas que la ratification 
ne peut avoir effet vis-à-vis des tiers que ut ex nunCy 
c'est-à-dire du jour seulement où elle est intervenue. 
— Ainsi, lorsque la femme n'a pas été partie dans 
l'acte de vente, de cession ou d'hypothèque de l'im- 
meuble dotal , sa ratification ne peut avoir d'effet 
que dès sa date à l'égard des tiers et créanciers qui 
ont contracté ou qui ont acquis des droits dans l'in- 
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tervalle de Tacte primitif et de l'acte confirmatif. 
Et c'est aussi ce qu'a jugé la cour de Cassation par 
trois arrêts'. 

* Tbssieb, sup., p. 70y notes 754 et suiv. — Cassation , cause Ga^ ■_. 

gnon, 12 décembre 1810 ( Siret, XI, 1 , p. 80 ) ; id., cause Burdin. ^«^ 
2i janvier 1825 ( Sibey, X}(VI, 1 , p. 38 ) ; id., cause Gamier contre — e 
Dnpin, 6 juillet 1831 ( Sir.-Dev., XXXI, 1, p. 307). 
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CHAPITRE TROISIEME. 

DE LA RESTITUTION DE LA DOT. 



SOMMAIRE. 
1364. -— Divitton de ce chapitre en quatre sections. 

1364. — Nous aurons à voir sous ce chef: V les 
causes de restitution de la dot et la séparation de 
3iens en particulier ; 2^ quelles sont les personnes 
jui doivent opérer cette restitution , et celles aux- 
{uelles elle doit être faite ; 3** les choses qui doivent 
ître restituées, et dans quel délai elles doivent Tétre ; 
V comment s'exerce l'action en restitution de dot , 
^t quelles sont les exceptions que le mari y peut op- 
)Oser. 

Ce sera l'objet des quatre sections qui suivent. 

SECTION I. 

DES CAUSES DE RESTITUTION DE LA DOT ET DE LA SÉPARATION 

DE RIENS EN PARTICULIER. 

SOMMAIRE. 

1365. — Indication des causes de restitution de la dot. 

1366. •^— Que nous nous occupons particulièrement ici de la sépara- 
tion de biens. - Règle de l'article 1563. 

1367. — I. Causes delà séparation de Mens dans le régime dotal. -^ 
Renvoi. 

1367 Ms. — 11. Ses formes. — r Renvoi. 

1368. — ITI. Ses effets. — - L'innIiénabiUté des immeubles n'en re- 
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i-oit point (Patteiutos; les fruits ('t revMiu.s constfrvent leur destina- 
lidti aux cliarget du mariage. 

\'M\\). — liU leiiime Héparéc ne peut s'obliger seule au delà des li- 
iiiilm (It* lu simple aduiinistration. — ReuToi. 

1H70-Knâ. — Fiit-elle tenue de fournir caudoD , de s'engager au 
miiploi , ou de donner d*autres sûretés , avant que de pouvoir 
louclier sa dot mobilière ? 

IU711- l«e mari u*e»t pas tenu à la garantie de l'emploi ou du rem- 
plie du prix des immeubles aliénés. 

11174. - IN • La séparation de dot peut ceasar pendant le mariage. 
Heuvui. 

1 56tt. — La dot n'ëtant donnée au mari que 
pour Mubvenir aux charges du mariage, ne doit, en 
principe , être restituée que lorsque le mariage vient 
il se dissoudre. 

Les causes de restitution de la dot seront donc, 
on général^ celles qui amènent la dissolution du 
mariage lui^-méme : la mort naturelle ou civile de 
Tmi des époux, le divorce. « Soluto matrimonio 
« Hoivi mulieri dos débets » 

Mais la dot peut être restituée pendant le ma- 
riage même, lorsque la mauvaise administration 
du mari la met en péril. Dans ce cas, en effet, 
l'article 1 563 , conforme à Tancien droite permet à 
la femme de poursuivre la séparation de biens, la- 
quelle aura pour conséquence nécessaire la resti- 
tution de sa dot. ' 

Il en est de même en cas de séparation de corps, 
puisqu'elle entraine séparation de biens. 
. 1366. — Nous devons donc nous occuper ici de 

* L. î, fr. Sol. matrim. (34, 3). 
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la séparation de biens ou de dot sous le régime 
dotad. *-" 

L'article 1 563 dit implicitement « que les dispo- 
sitions des articles 1 443 et suivants , qui traitent 
de la poursuite en séparation de biens sous le 
régime en communauté , sont également appli- 
cables à la poursuite en séparation de biens sous 
le régime dotal. » Pour éviter d'inutiles répéti- 
tions y nous nous bornerons donc à signaler ici ce 
que la séparation de dot a de spécial. 

1567. — - I. Quant aux causes de la séparation 
de biens sous le régime dotal, quant à ce qu'on 
entend par le péril de dot, nous renvoyons à ce 
que nous avons dit au tome I'*' de cet ouvrage, 
rf- 378 à 383. 

1567 bis. — . II. Les formes de la séparation de 
dot , et quant à la demande, et quant à l'instruction 
de la cause , et quant au jugement , et quant à V exé- 
cution refelle exigée dans un délai de rigueur après 
la prononciation du jugement, et quant aux droits 
qu'ont les créanciers du mari d'y intervenir pour 
s'y opposer. . . . sont pareillement ici celles que nous 
avons développées à l'occasion de la séparation de 
biens du régime en communauté. Voyez tome I*', 
n^' 393 à 420. 

1568. -— III. Quant aux effets de la séparation 
de biens sous le régime dotal, le point capital est 
la restitution qui est dès lors faite à la femme de 
tous ses biens dotaux , dont elle reprend la libre ad^ 
ministration (art. 1449). 
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Mais , ce qui distingue ici la séparation de dot de 
la séparation de biens du régime en communauté^ 
c'est, d'une part, Finaliénabilité des immeubles 
dotaux qui peisiste après la séparation prononcée ; 
c'est, d'autre part, l'affectation des revenus aux 
charges du mariage, à laquelle cette séparation ne 
peut porter aucune atteinte. 

Que Tinaliénabilité des immeubles dotaux per- 
siste après la séparation, c'est un point qui est 
aujourd'hui trop univeisellement reçu eu droit 
français, pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans 
aucun développement à cet égard *. 

Quant aux fruits et revenus de ces immeubles, 
ce sont choses mobilières, et à ce titre nous ne pou- 
vons admettre, pas pins après la séparation qu'avant 
la séparation , qu'ils puissent être frappés d'inalié- 
nabilité. 

De plus , comme la femme séparée reprend l'ad- 
ministration de sa dot, et qu'il est de principe que 
tous les actes de disposition des fruits , tant naturels 
que civils , sont des actes de pure administration , 
on doit décider, du moins généralement, que la 
femme peut faire seule, et sans l'autorisation de son 
mari , tous les actes qui se rapportent aux fruits et 
revenus de ses immeubles dotaux , et que les enga- 
gements qu'elle contracte à leur égard sont parfai- 
tement valables. Par suite, ces revenus seront 

* Voy. les autorités citées supra sous le n® 1263. — Add. deux 
jugements du tribunal civil de Genève, du 6 mars 1835 et du 12 août 
1837 (n»» 179 et 707 des minutes). 
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saisissables pour les dettes de la femme , et devien- 
dront le gage de ses créanciers \ 

Telle est la règle générale. Mais cette règle com- 
porte 4ine limitation qui résulte de la destination 
des fruits de la dot aux cbarges du mariage. Cette 
destination, comme nous Tavons dit, doit durer 
autant que le mariage même, et persister après la 
séparation de biens. 

Les fruits et revenus des immeubles dotaux ne 
seront donc à la disposition de la femme séparée, 
ils ne seront aliénables de son chef « que pour la 
partie qui n'est pas nécessaire pour subvenir aux 
charges du mariage. » Les engagements de la femme 
ne seront pareillement valables que jusqu'à concur- 
rence de cette part , et les saisies des créanciers ne 
pourront s'étendre au delà. 

Cette restriction , qui a été consacrée en France 
par plusieurs arrêts de la cour de Cassation , Ta été 
par la cour de justice civile de Genève, notamment 
dans l'arrêt du 25 août 1 828 , cause Fleutet contre 
Dechevrens *. 

1369. — La femme séparée sous le régime dotal, 
pas plus que la femme séparée sous le régime en 

• Cassatiou , 9 avril 1823 (cité par Benoît, t. P% n» '322 ) ; id,, 
28 mars 4827 (Sirey, XXVII, 1, p. 341 ). 

« Cassation, 26 février 1834 (Sir.-Dev., XXXIV, 1 , p. 176); 
id,, 3 juin 1839 (Sir.-Dev., XXXIX, 1 , p. 683) ; id,, 6 janvier 
1840 (Sir.-Dev., XL, 1, p. 134.) — Commentaire sur la loi de procé" 
dure civile de Genève, par M. Bellot, éd. de MM. Schaub , Odier, 
MfOlet , arrêt n« 168, p. 447. — Cf. eodem , p . 400 , 401 . — Juge- 
ment du tribunal civil de Genève, 4 août 1838 ( n** 731 des minutes ). 
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communauté, n'a le droit de consentir, sans l'au- 
torisation de son mari , des obligations qui dépas- 
seraient les limites des actes d'administration. Nous 
renvoyons à ce que nous avons dit sur ce point au 
tome V% n"- 397 et suivants*. 

I*"î70. — La femme séparée a droit de recevoir 
sa dot mooilière , et nous verrons ailleurs comment 
cette restitution doit s'opérer. Mais, pourra-t*on 
exiger d'elle quelques sûretés avant que de verseï 
les sommes dotales en ses mains ; et en particulier, 
pourra-t-on l'assujettir à en faire emploi en achai 
d immeubles? ' 

La convenance de cette mesure est incontestable. 
La séparation de biens est fondée , il est vrai, sur h 
péril que court la dot de la part d'un mari mauvais^^ 
administrateur ; mais il semble qu^on doit aussi 
garantir contre le péril des dépenses inconsidérées de- 
là femme: carie but delà séparation qui est d'assurer- 
à la femme la conservation de sa dot, serait manqué 
si elle pouvait lui fournir le moyen de la dilapider. 

Il y a d'ailleurs d'autres intérêts à protéger. La 
femme , quoique séparée, reste tenue sur sa dot mo- 
bilière , à des obligations strictes : elle doit encore 
contribuer aux frais du ménage , à l'entretien des 
enfants communs; il se peut même qu'il ait été 
promis au mari sur les biens de sa femme, des 
gains de survie qui s'évanouiraient par Ik dissipation 
de sa dot. 

' Cf. y dans ce sens , un arrêt du tribunal clyil de Genève, dti 26 dë- 
C6mbr« 1835 ( cause Dimier contre Gamier ). 
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Par tous ces motifs , il semble qu'il est tout-à-fait 
dotiforme aux principes de ce régime , que les^ ca- 
pitaux mobiliers de la dot ne soient pas restitués à 
la femme, sans exiger d'elle quelques conditions 
qui en garantissent la conservation. 

L'ancienne jurisprudence des pays de droit écrit 
l'avait ainsi entendu : Ton y tenait pour maxime 
:jue la femme, quoique séparée, ne pouvait toucher 
le capital de sa dot qu'à la charge d'emploi, de bail 
î caution, ou d'autres sûretés équivalentes*. 

4571. — -Toutefois, le Code civil s'est tu à cet 
êgBtd. £t de son silence , il est résulté un partage , 
et entre les auteurs , et entre les arrêts des cours. 

Pour l'opinion qu'aucun emploi ni autres sûretés 
ne peuvent être exigés de la femme séparée avant 
c(ue de toucher le capital de sa dot mobilière, se 
trouvent d'abord la plupart des auteurs qui ad- 
mettent l'aliénabilité de ce genre de dot pendant le 
aiariage ; car, suivant eux , la femme doit la recevoir 
au niême titre, et sans qu'on puisse restreindre son 
droit de Taliéner par aucune condition. Cette opi- 
nion est aussi reçue par la plupart des partisans de 
l'inaliénabilité absolue de la dot mobilière; parce 
que, suivant eux, la femme séparée étant toujours ex- 
posée à voir révoquer toutes les aliénations qu'elle 

* FoirTAîrELi.A , De pactis nuptîalibus , clause 7, glose n, part. III , 
n* 49. — Codex Fabrianus , ]ih , \, tit. vn, defin. S et 27. Julien, 
Stqtuts de Propenee, éd. in-i, 1778, t. !•», p. S70. — Salviat , Ju- 
jiiprudence du parlement de Bordeaux , éd. in-i, i787, p. 195 et suiv. 
- Et les autorités citées par M. Tbssisr , Dot , t. P', p. 348, note 590. 
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en ferait, il n'est pas nécessaire de prévenir la 
chance de ces aliénations par des garanties a parte 
antey telles qu'emploi , caution ou autres, lesquelles 
supposent un cas que la loi déclare précisément im- 
possible ^ 

Pour Topinion qu'avant de recevoir sa dot 
mobilière, la femme peut être astreinte à fournir" 
des sûretés, on rencontre plusieurs des auteu 
qui admettent Tinaliéuabilité de la dot mobilière ; 
mais qui , la recevant telle que l'ancienne jurispru 
dence l'avait formulée, estiment qu'il était dan 
l'intention du législateur de conserver les garantie 
de l'ancien droit. On ne trouve cependant, danse 
sens , que des arrêts de cours royales ; il n'y en 
pas de la cour de Cassation ^ Ces an^éts recon 
naissent en conséquence aux juges qui prononcen 

' DuRAirroN, t. XV, n® i88. — Merlo , Quest. de droit, ▼• Rem-^ 
ploi, § 10. — Dalloz, Jurîsp. alph., v*» Contrat de mariage , chap. n, 
sect. m, art. 3, n° 52. — Montpellier, 26 novembre 1806 (Dbyillb* 
KBUYE , Coll. nouvelle, m-4, t. II, II* part., p. 176, ubi notes) ; Tou- 
louse , 21 août 1811 [ib., t. III, 2, p. 560 ] ; Bordeaux , 2 août 1813 
(SiBKY, XV, 2, p. 106); id., 19 juin 1834 (Sihey, XXXIV, 2, 
p. 661 ) ; Riom, 5 ftivrier 1821 ( Sirey , XXIII , 2 , p. 23 ) ; Caen , 
4 juillet 1826 (Sikey, XXVI, 2, p. 25) ; id., 9 décembre 1836 
(Sir.-Dev., XXXVI, 2, p. 165 ) ; Paris, 25 février 1843 (Sir.-Dev., 
XLIlî, 2, p. 261) ; Cassation, 25 janvier 1826 (Sirey, XXVII, 2, p. 55; 
Coll. nouvelle, t. VIII, 1 , p. 266) ; id., 23 décembre 1839 (SiB.- 
Dev., XL, 1, p. 242); 11 avril 1842 (Sih.-Dev., XLTI, 1, p. 315). 

* Bellot des MnrrfeREs, t. IV, p. 228. — Benoît, De la dot, 
t. I*', n* 321. — Tessier , De la dot, p. 348. — Montpellier, 22 juin 
1819, et 24 mai 1823 [Coll. nouvelle de M. DEvuxsmEUVs , à leur 
date) ; Grenoble, 24 mars 1821 ; Toulouse, 17 mai 1827 ( Coll. nou- 
velle, k leur date); Montpellier, 29 novembre 1831 (Sir.-Drv., 
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la séparation de biens le droit d'ordonner le place- 
ment utile, ou la caution, ou Thypothèque, ou 
remploi en achat d'immeubles, des capitaux et 
sommes dotales de la femme, en ne lui en aban- 
donnant que les revenus. 

1372. — Nous serions porté à nous ranger 
plutôt à la première opinion , vu la difficulté de 
suppléer dans le silence du Code une aggravation 
des droits de la femme aussi notable que Test la con- 
dition d'emploi, ou d'autres garanties, quelque 
justes et raisonnables que ces mesures puissent être 
d'ailleurs , si nos lois de procédure ne reconnais- 
saient pas à nos juges la faculté de les prononcer. 

En effet, dans l'un des cas les plus importants 
de payement des sommes dotales de< la femme , 
celui qui a lieu par suite de saisie des biens du mari, 
et d'ordre ouvert sur ces biens , l'article 668 de la 
loi de procédure civile de Genève est précis. Cet ar- 
ticle décide que, « lor$ de la coUocation d'une 
fenmie mariée pour ses droits dotaux , sans distin- 
guer si elle est séparée de biens ou si elle ne l'est 
pas, les mandats de payement ne seront délivrés que 
lorsque les parties se seront accordées devant le juge- 
commissaire sur l'emploi à faire des deniers; à dé- 
faut d'accord des parties sur ce point , le tribunal 
prononcera. » 

Ainsi , cet article reconnaît au tribunal le droit 
de ne livrer en pleine disposition à la femme sé- 

XXXII, 2, p. 471); Limoges y i*' septembre 1834 (Sir.-Dev., 
XXXIV, 2, p. 659 ) ; Nîmes , 29 juin 1840 ( Siiuty, XLl, 2, p. 57 ). 
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parée les capitaux mobiliers de sa dot qu'avec de 
sûres garanties contre leur dissipation. U va même 
plus loin; car, dans la suite de sa disposition, il 
précise ces garanties en énumérant la triple faculté 
qu'ont le juge-commissaire ou le tribunal, s'il y a 
réclamation , d'euger un emploi en achat d'immeu- 
bles, ou de prendre hypothèque sur les parapher- 
naux de la femme, ou de se contenter d'une caution. 

L'article 668 de la loi de procédure civile de Ge- 
nève nous parait déterminant en faveur de l'opi- 
nion qui permet d'exiger de la femme des emplois 
ou sûretés, avant que de lui livrer sa dot. Car, quoi- 
que placé dans une loi de procédure, il préjuge et 
consacre le point de droit , et fournit ainsi une in- 
duction concluante pour décider de même dans 
tous les autres cas de payement des sommes dotales 
à la femme séparée ^ 

1373. — L'article 1 430, qui soumet le mari à la 
garantie de l'emploi du prix des immeubles aliénés 
par sa femme séparée, ne pourrait être invoqué 
en thèse générale sous le régime dotal , puisque les 
immeubles restent, sous ce régime, inaliénables, 
malgré la séparation de biens. — Il ne pourrait pas 
l'être davantage, si, par exception, la dot immobi- 
lière avait été stipulée aliénable ; car les di^ositions 
d'exception ne se suppléent pas. Le mari ne serait 

* Cf. Loi de procédure civile de Genève , tit. xxx , art. 685, 659 et 
suiv. Et le commentaire de cette loi extrait des manuscrits de fen 
lep^fesseur B«ùlot, par "^SM, Sçh9x^9 Odier et Mallet, i toI. 
inpB^ Genève^ 1837, p. 58»^ ^89* 
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garant du prix que s'il ëtait prouvé qu'il Ta reçu ou 
qu'il en a profité : ce qui ne se présume pas. Sous 
tous les autres rapports y les effets de la séparation 
de dot se règlent comme les effets de la séparation 
judiciaire de communauté. 

1374- — IV. Enfin, la séparation de dot peut 
cesser, et la dotalité peut être reconstituée comme 
au jour du mariage , du commun consentement des 
époux j sous les conditions que nous avons exami- 
nées à propos de l'article 1451 * (voy. 1. 1", n~ 421 
k 427). 

SECTION n. 

A QUI ET PAR QUI LA DOT DOIT-ELLE ÊTRE RESTITUÉE. 

SOMMAIRE. 

1375. — 1 Par qui la dot doit être restituée. 

1376. — II. A qui elle doit Pétre. 

1377-1379. Quand par exception elle doit être restituée à d'autres 
qu'à la femme ou à ses héritiers. 

137S. — •!. L'obligation de restituer la dot in- 
combe au mari et à ses héritiers ( art. 1 1 22 C. civ. ). 

Que si le mari ou ses héritiers ne peuvent satis- 
faire à cette obligation , l'on recourra subsidiaire- 
ment aux personnes qui, lors de la constitution de 
dot, s'étaient expressément rendues cautions ou 
garants du mari ( art. 1 550 ). 

1576. — 11. En principe, sous le Code civil, la 
restitution de la dot doit être faite à la femme ou 
à ses héritiers. 

* RoussiLHi, De la dçt, t. II, n** SM)3y p. 73, 
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Mais il y a de certains cas , soit prévus par la loi , 
soit résultant de stipulations, où la dot doit être 
rendue à d'autres personnes. 

Ainsi, 1^ l'ascendant donateur peut, en cas de 
dissolution du mariage par le prédécès sans enfants 
de la fille dotée, reprendre en nature les objets 
qu'il lui aurait donnés en dot ; et si ces objets ont 
été aliénés , et que le prix en fût encore dû au jour 
du décès de la femme , l'ascendant a droit à ce prix 
ou à l'action en reprise de ce prix (art. 747). 

M. Benoit a donné de grands développements à 
ce droit de retour légal ou de réversion de la dot en 
faveur des ascendants \ On peut consulter ce qu'il 
en a écrit , et ce qu'en disent les auteurs qui ont 
traité des successions. Nous ne pourrions entrer 
dans ces détails, sans sortir de notre sujet. 

1577. — 2*" Aux termes des articles 931 et sui- 
vants , 1 387 et suivants , toute personne qui consti- 
tue une dot ou fait une donation par contrat de 
mariage , peut stipuler le retour des objets donnés , 
soit pour le cas du prédécès de la femme , soit pour 
le cas du prédécès de la femme et des enfants issus 
du mariage. Alors si la femme vient à prédécéder 
sans laisser d'enfants , ce sera au donateur et non 
aux héritiers de la femme que la dot devra être res- 
tituée. 

Ce droit de retour conventionnel peut être sti- 
pulé en faveur d'un tiers autre que le constituant ; 

• BENoiTy De la dot, t. II» b«" 80 à 114, p. 171 à 266. 
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luquel cas c'est à ce tiers que la dot ou la donation 
a||;^ sous cette condition serait restituée. 

Enfin, le constituant peut simplement stipuler 
]ue la chose donnée en dot lui fera retour à la diss- 
olution du mariage. Alors de quelque manière que 
e mariage se dissolve , c'est au constituant ou à ses 
léritiers que la dot sera rendue. 

1378. — 3" La dot peut même ^re rendue au 
mari y lorsque le constituant a stipulé qu'en cas de 
prédécès de la femme sans enfants , elle lui ferait 
retour , et que ce cas se réalise ; ou encore , lorsque 
la dot 9 soit en capital , soit en usufruit , a été l'objet 
d'une stipulation de gain de survie en faveur du 
mari , et que la femme vient à prédécéder. 

On pourrait multiplier les exemples. 

1379. — k La dot, comme toute autre donation, 
étant toujours subordonnée aux règles sur la légi- 
time , il suit (( qu'il y aura lieu de restituer aux hé- 
ritiers de celui qui l'a donnée , toute la part de cette 
dot qui dépasserait la portion dont il pouvait dis- 
poser. » 

De plus , comme toute donation , la dot est su- 
jette à rapport toutes les fois que la fille dotée vient 
à la succession du constituant (art. 843 et suiv.). 
L'article 1 573 fait cependant une exception à cette 
règle , en dispensant de rapporter sa dot à la suc- 
cession de son père , « la fille dont le mari était 
(( déjà insolvable , et n'avait ni art ni profession 
« lorsque le père lui a constitué cette dot. « L'on a 
pensé que le père , en mariant sa fiUe à un homme 

m. 22 
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d'une solvabilité notoirement compiomise, atsit 
voulu courir des chances qu'il pouvait bien prévqir^ 
et que, ses héritiers ^ qui succédaient à cette pré- 
sottiption^ ne pouvaient , en conséquence , être ad*» 
mis à poursuivre contre la fille le rapport de sa 
dot sur ses biens personnels. Celle-^ci se libérera, 
donc en rapportant simplement à la succession d^ 
son (Sère Tac^n qu'elle a contM son mari poui* 
s'en faire rembourser. Cette disposition a été 
pruntée à la Novelle 97.de Justinien, chap. vi» 

Mais il en est autrement si le mari n'est deveni 
insolvable que depuis le mariage, ou si^ dès cett»* 
époque^ il avait un métier ou une profession qus. 
lui tenait lieu de bien. Il n'y a plus, dès lors^ der^ 
présomption à opposer aux héritiers du père, et:: 
qui puisse dispenser la fille de rapporter à sa succès — 
sion tout ce dont cette dot dépasse la portion donfc 
lé père pouvait disposer» C'est ce qu'exprime le der — 
nier alinéa de l'article 1 573 , en disant qu'alors « la. 
d perte de la dot tombe uniquement sur la/emm^e^ >> 

SECTIOJN m. 

MB QBMia OUI DOIVBNT âlRB EËSTITtriÉB BT DAlfft Ot)%L ÙÉSAU 

SOMMAIRE. 

iSfeO. — Les parties peuvent régler comme elles l'entendent ce qui 
cohceme le mode et le temps de la restitution de la dot. — > La h>i 
ne dispose que dans le silence de leurs conventions. -^^ Distintïtion. 

1381-1385. — § 1'^. Restitution des clioses corps certains dùntlà J^O' 
priété est restée à la femme, 

iBÔB-lSBÎ. — § 2. Restitution des choses dotales dont par exception 

' n itmH étàti dê¥éMi ftcfHétàihè. 

.1!! 
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l3SS-i39S(. — S ^* Rutitmimn tks droits in^offwmà 90tutiiuéa «n iot. 
1396-1408. — S 4. Restitution des intérêts et des fruit^^ iitns dû- 
taux. 

1580. — La premîèt^e des réglés, en cette ilià- 
tière, c'est de se conformer, avant tout, aux stipu- 
lations par lesquelles les parties ont ell^-mémes 
r^glé ce qui concerne le mode et le tetAJ^s de la 
restitution de la dot. 

Si les parties ne s'en sont pas expliquées , la loi 
supplée à leur silence par les dispositions que nous 
allons examiner. 

On distingue : 1** la restitution des choses corps 
certains y dont la propriété est restée à la femme ; 
2** celle des choses, dont, par exception, la pro- 
priété était passée au mari ; 3** celle des (jiroi^ in- 
corporels; 4'*ôelle des fruits et intérêts des biens do- 
taux. 

§ 1*'. De la restitution des choses corps certains dont la 
propriété est restée à la femme. 

\ 581 . — Nous rappelons que la femme est restée 
propriétaire : 1** des immeubles dotaux qui n'ont 
pas été estimés avec la déclaration qu« Testimation 
en faisait vente ; 2^ des meubles , corps certains non 
estimés , ou estimés avec la déclaration que l'esti- 
mation n'en faisait pas vente; 3* des immeubles sub- 
rogés pendant le mariage à des biens qui avaient 
été constitués en dot, soit par suite d'une dause 
d'emploi stipulée par le contrat de mariage , soit par 
suite d'échange. 
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Dans tous ces cas , le msrri est tenu de restituer, 
à Texpii^atibn du mariage, les corps certains , meu- 
bles ou imrtieuWes, qui avaient été constitués en 
dot^ ou ceux qui leur avaient été légalement sub- 
rogés. 

1582. — Que s'il les avait aliénés, s'agit-il d'im- 
meubles? Si raliénatiot) n'en avait pas été permise, 
cet atete est nul ; l'artidé'l 560 recevi* ti^Dn applica- 
tion, et après Faliénation révoquée,' l'immeuble 
dotal sera restitué, comme si elle n'avait pas eu 
lieu, sauf ratification de qui de droit, ainsi que 
nous Tavons dit ailleurs. Si ^aliénation en avait 
été pentaîse , le mari restituera le prix ou l'immeu- 
ble acquis en remploi, suivant les stipulations du 
contrat. 

S'agit-il de meubles? ils n'étaient pas frappés 
d'inaliénabilité , nous l'avons prouve. ^Mais l'alié- 
nation n'en est valable que si le consentement de la 
femme y est intervenu. Ainsi , il faut distinguer. Si 
le mari les a vendus seul, comme lui appartenant, il 
n'y a pas d'action à exercer contre les tiers acqué- 
reurs, puisqu'en fait de meubles « la possession vaut 
titre )) (art. 2279); mais le mari, faute de les pou- 
voir représenter, sera tenu, non-seulement de leur 
prix, mais encore de tous dommages et intérêts, 
comme vendeur de mauvaise foi*. 

Mais , si le mari a vendu lesdits meubles conjoin- 
tement avec sa femme , ou pour elle et de son con- 

* Cf. 1. t)0, l. iSfJînCy iï. Soluto matrlinonio. 
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» 

sentement^ ce n'est là, dans notre opinion, qu'un 
acte licite Ôl administration de la dot. Ainsi le mari, 
comme administrateur des biens dotaux , dyant dû 
recevoir le prix et en donner .quittance , reste Comp- 
table de ce prix ; mais il ne doit restituer que cela. 
Il n'est pas question ici de dommages-intérêts. 

1583. — Voyons maintenant de plus près com- 
ment se fera la restitution des corps certains non 
vendus. 

1 "" Quant aux meubles (art. 1 566), le mari les ren- 
dra en nature. Et comme il avait le droit d'en jouir et 
de s'en servir, il n'est point responsable de la perte 
de ceux qui se sont détériores par l'usage et sans sa 
faute; il n'est donc tenu qu'à restituer ceux qui 
restent , et dans l'état où ils se trouveront lors de 
la dissolution du mariage ou de la séparation de 
biens. .^ 

i Le deuxième alinéa du ménie article permet même 
à la femme de retirer ou de se faire rendre en nature , 
les linges et hardes à son usage actuel f encore qVi'ils 
eussent été estimés et que la propriété en eût ainsi 
passé à son^mari. C'est là une disposition d'excep- 
tion, et qui sera, par conséquent, appliquée stric- 
tement,, surtout quant à l'esj^ce de meubles que ce 
mot linges et fiard^ comprcftid. En aucun cas on 
ne retendrait aux parares , aux Imrdes de luxe , aok 
bijoux et autres objets qui ne sont que d'orne- 
ment ^^ ^. Vï 



« TouuLiKK, t. XIV, ii^-* 268 à -271 . 
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Au surplus y la femme n'a le droit de retenir ses 
linges et bardes estimés, qu'en en précomptant la 
valeur sur le prix dont le mari ëtail débiteur envers 
elle. EUe ne peut avoir à la fois^ et ces meubles et 
leur valeur ^ 

1384.*-^ 2^ Quant aux immeubles , le mari les 
doit rendre avec tous leurs acoessoires ^ et avec les 
accroissements qu'ila peuvent avoir reçus pendant 
le mariage , par une cause quelconque. Ainsi,, lors^ 
que le fonds s'est accru par alluvion^ le mari le res- 
titue avec l'augmentation qui* en provient. Quant 
aiu constructions , améliorations , bâtiments élevas 
^Ur le sol, lu mari les rend de même, sauf les répé- 
titions qu'il peut, d'autre part, exercer k cette oc- 
casion , ainsi que nou& le verrons ailleurs. 

Inversement aussi, si le fonds à subi des dimi^ 
nutions qui ne résultenl pas de la faute du mari, ce 
dernier se libère valablement efl le rendant dans 
l'état où il est> et c'est la femme quides supportera 
en tdéfinitive* 

£n tous cas , le mari a dû , comme l'usufruitier, 
jouir « en bon père de famille. » H seva d6nc tenu 
de toutes les pertes, ou détériorations qui pour- 
raient être imputées ,k sa négligence , au^éfaut de 
mesures conservatoires ou dç • réparations d'en^ 
tretien, t^^ : 

I58«i. r- Posons à ce qMf. concerpe les délais 
dans lesquels le mari doit opérer 1^ restitytioDS 
dont nous venons de parler. 

* Cf. 1. 10, ff. Dejuredotium, 2S^ S. 
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Dans tous les cas où la propriété des dioseft do- 
taleSy corps certains, est restée à la femme, c'est une 
règle générale « que ces choses doivent être resti- 
te tuées de suite après la dissolution du mariage; sans 
M que le mari ou ses héritiers puissent demander au- 
(( cun délai. » ( Art. 4 564. )""^I1 n'y a pas ioî , en ef- 
fet f de temps à accorder au mari pour se . libérer, 
puisqu»'il s'agit de biens qu'il a dû conserver en na- 
ture, qu'il est censé avoir en sa possession, et des- 
quels la femme a d'ailleurs dû reprendre Tadminis- 
tration dès le jour de la dissolution du ihariage. 

C 2. Restitution des choses dotales (font par exception l^ 
mari est devenu propriétaire^ 

11^86. -^es choses, nous le rappelons Ici, sont : 
1 "" les choses fongibles. Le mri en rendsa la même 
quantité, de même espèce et qualité. Voyez ce que 
nous avons dit sur ce point , oi-dessus v^ 1 225 y 
♦226 r -> 

2"" Les meubles corps certains estimés 9SQ[ia ré^ 
set^e ; et 3** les immeubles estimé^ avao déclaration 
^ transmission de propHété^r 

Bpus ces deux derniers cas, comme nous Tsvons 
dit aUleurs , le mari est en position d'acheteur ; il 
p'y a de dotal que le prix d'estimation ; il ne doit 
restituer que ce prix. Aussi nous avons vu ci*4es9US, 
n^ 1 222, que l'action en rescision pour lésion était 
ouverte à la femme ou à ses héritiers ; et que le 
mari, en aucun cas, ne pouvait restituer l'immeuble 
au lieu du prix pour lequel il l'avait reçu. 
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1587» — Quant au délai pour opérer ce paye- 
ment d'upe somme qui peut être considérable / et 
qui peut n'être pas à la disposition du mari ou de 
ses héritiers , la loi ( art. 1 565 ) Ta poité à une an- 
née. — Ce payement se &isait , d'après le droit ro- 
main, en trois termes d'un an chacun ^ annua, bina, 
trina die; le Code n'en admet plus le fractionne- 
ment, et il ne donne qu'un an pour toute Ihnite. 

Toutefois , cette règle cesse dans deux ca»^ : 
V lorsqu'il y a restituticm de la dot par suite de sé- 
paration de biens , parce que la femme a alors le 
droit et l'obligation d'en poursuivre la répétition 
dans la quinzaine qui suit le jugement de séparation 
(art. 144^9 1 563) ; 2"" en cas de faillite; parce qu*âh 
lors le mari est déchu du bénéfice du terme ^'(~C. 
civ. 11 88^). 



f„ • . ■ I 



§ 3. Restitution des droits incorporels constitués en dot. . 

1388. — Diverses iiypothèBeBB pAuvent W pré- 
senter : -^"'^^ 

V S'il s'agit de créances^ rentes^^ctittftâ , obliga- 
tions sur un tiers ^ qui aient été constituées en ^Sht 
de manière à en opérer le transport en favei^ du 
mari ( voyez ci-dessus , n" 4227) ^ il y a vente ou 
cession à son égard : par conséquSnl^ '^>lq[&e mau- 
vaise que devint la créance, vînt-elle même à périr, 
c'est pour le mari seul qu'elle périt otflfubit des 
retranchements ; et il en doit toujours le prix. 

* DuBAKTOK, t. XV, n« 553. 
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11 n'aurait d'exception à opposer y d'après Tar- 
ticle 1 693^ que si la créance n'exists^t pas au iqo^ 
ment du mariage , parce que la femme est tenue de 
droit à garantir sa qualité de créancière. Mais il n'en 
aurait point si le débiteur se trouvait insolvable , 
même avant le mariage ; attendu que la femme^ pas 
plus que tout autre vendeur de créance^ n'était te- 
nue de droit à garantir la solvabilité du débiteur? 
cette garantie devant être expressément stipulée 
( art. 1 694 ). 

Ainsi y dans le cas même où le débiteur de la 
créance constituée en dot serait tombé en faillite ou 
en déconfiture le lendemain du mariage , le mari , 
dans l'hypothèsequi nous occupe, étant en po^tijtiff 
d'acheteur de cette créance , n'en devrait pas moins 
restituer tout le prix pour lequel elle lui a été çjklée. 
C'est y en effet, ce prix et npn le titre même dj& 1^ 
créance qui était dotal et sujet à la 'j^titutioq des 
choses dotales \ 

i38&. — ^Dans ce ca^y le délai que le mari a pour 
opérer la restitution de ce prix^est Jb^ dél^Â' un an^ 
aux termes de rartide 1 5^4., 2"^. - 

1390. — 2"" S'il s'agît de créances, rentes oa 
obligations qui ont été >constituées en dot satis que 

m 

)i|iDf'opriété en fut. e^(pj|es64men|t transférée au mari 
(et nous %Yons dit fûUeurs que cette* propriété n'est 
^mais transférée par la simpl^ mention dans le con- 
trat de mariage ^e la valeur desdites créances et 

1 

• DtmAHTOir , t. XV, u«» 383 etj5b9. — Touu^ibb, t. XIV, n*» 273. 
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obligations ) y ces créances sont restées dans la pro- 
priété , et aux. risques de la femme. C'est donc la 
femme qui supportera les pertes ou retrancheoients 
que ces contrats de rente ou ces obligations ont pu 
souffrir pendant le mariage; et à la dissolution du 
mariage , le mari en sera quitte en restituant sim^ 
piement les contrats ou le titre même de l'obliga<> 
liqp (art. 1567)^— 11 ne doit d'ailleurs restituer 
avec le titre aucun arrérage perçu , ni les intérêts 
échus , puisque , comme usufruitier de la dot , .il en 
a profité, et qu'il n'en doit aucun compte. 
f 1391 . -^Dans tout ce que nous venons de dire ^ 
nous avons supposé qu'il n'y avait pas de £iute im^ 
^4p|i];>le au mari. Car si les obligatii>na ou Qpnstitu-r 
rïms de rente avaient subi des TetrancbanieDta, ou 
avAi^tit péri par sa négligence des mesures propres 
\,M& conserver, le mari, comme administrateur 
iComptable^ ^jifOlsÀt responsable de ces pertes; C'est 
41^ qui arriverait, par exeiçple, si, conti^eqaiept s 
lWticl6^tt263, il avait laissé presûi;ii?e la .«fiOte en 
négligeaiij^ 4^ (Jpxtander un titre jjipuvel à BjBtgi débi* 
tejar oJti. bout d«<Ia vingt^uitîèi064nnée; ou encore 
^ en'accordant un. terme 4L avait laissé le délateur 
deveqir insolvable; ou encom^y^^'^ avait négligé de 
prendre iiucriptiqii , .d^iMipR^ippre les presgjjîi^ 
tiens, eltc... • ^ i*^^^^. _H*«^ 

1392. :^*^ilafas ce^e hypothèse, comqie dans 
Ip us les cas où la fenmie^ cônseryé I9 propriété de 
la chose dotale, le mari est tenu de faire la restitution 
(¥ immédiatement après la dissolution diu mariage. » 
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1393. -— 3^ Sî un droit d'usufruit a ét^ con- 
stitué en dot , la restitution que le mari en doit faire 
à la dissolution du mariage, ne peut consister que 
dans le droit lui-même ^ ou le titre qui f établit. 
Quant aux fruits échus pendant le mariage , il est 
certain qu'il n'en doit aucun compte, puisqu'ils lui 
étaient dévolus pour subvenir aux charges do qpa* 
riage ( art. 4 568 ). 

Et même si le mariage a été dissous par la mort 
de la femme usufruitière en nomk^^.t mari ne serait 
tenu à aucune restitution du titre , parce qu alors 
Tusufruit s'est éteint (art. 617). 

Que si le droit d'usufruit avait subi quelque dimi- 
nution y pu que même il se fût éteint par suite d- une 
négligence imputable au m^ri , que par exemple il 
eût laissé s'acquérir une prescription contre le droH 
d'usufruit, ou qu'il eut supporté des évicl;ion8 sans 
prendre les mesures pr^crites par Tartioltf 61 4 , i} 
est évident qu'il est dès lors responsable de la perte, 
d'après les principes généraux di^ droit (arg. 1 5^7) ^• 

La restitution du droit d'usufruit se fait sans délai 
après la dissolution du mariage. .^ 

\ 394. 'nr.4^^ Lei^ auteyrs sont* d'^ccor^ pour àp^ 
pliquer l^ègle de l'artiiQ^e 1 ^68 klts^mte viagère 
cond|M:u^Q en dot. Ce n'est Wt en effbt qu'ime consti- 
tution d'usufruit deJa rente vjjjigère, que l'article.SSS 
. régit déjà mmt un principe tflii|J^emblable à cel^i de 

* fléPETSSKs, De la dot , sect. ni,*n« 10. ^ Mkniri^', Kip.y ▼• Usu* 
fruit, § 4, n* 7. — Durantof, t. XV, n*» 560. — Tessikh, t. Il, 
p. 277. — Bfiaok , t. V\ n» 157. 
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Tarticle 1 568. I^ mari se libérera donc en rendant 
seulement le contrat de rente; mais il ne sera pas 
tenu des arrérages échus qu'il a pu percevoir pen- 
dant le mariage \ 

I39S* — 5"* Enfin , nous croyons qu'il en faut 
dire autant d'un droit de bail à ferme ou à loyer 
qua le mari exploiterait comme fermier, par suite 
d'une constitution générale de dot qui lui aurait été 
faite. Lecas s'en présente lorsque, le beau-père ve- 
nant à mourir avant l'expiration du bail qu'il a pris, 
et ce droit de bail tombant dans la succession de 
sa fille pour le temps qui en reste à courir, le mari 
r exploite comme chose dotale et à titre d'adminis- 
trateur de la dot, et puis que le mariage se dissout 
avant la fin du bail. U nous parait hors de .doute 
que le mari, qui jouit des fruits naturels et civils de 
la dot, lie doit aucun compte des bénéfices qu'il 
peut avoir retirés de ce bail^ les loyers ou fermages 
étant réciproquement à sa charge chaque année ; et 
que^ j)ar conséquent , à la dissolution du mariage , 
il se libérera en restituant le titre, et.rien de plus. 

Nous ne nous rendons pas compte des difficultés 
que M. Qurantoi%<.yoit à ^tte sohitioi^^ nous ne 
saurions doQç apti^^j^^ ^U moyen par li^uel il les 
lève^ attribuaiilttès bénéfices capitalisés. du ba||. à la 
feimne, et ne réservait au mari que les intérêts*. 

« Dubautoh, t. XV, 11°'^©. — -Tessieb, t. II, p. 279. 

« DuRAiiToir^ ,t. XV, ^*» ap^."^ ' . - ' 
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* 

§ 4. Restitution des intérêts et dfsjruits dm biens dotaux. 

■ 1396. — Les fruits de la dot étant dévolus au 
mari à titre onéreux et tous oomlition de subvenir 
aux charges du mariage , c'est une règle certaine 
qu'aussi longtetnps que ces charges durent , le mari 
Êdt les fruits siens. Il ne doit dond restituer que 
ceux qui étaient échus avant la célébration du ma- 
riage , et ceux qui sont échu^ âpres sa dissolution. 
1397. — Il y a peu de difficultés, en ce qui con- 
cerne les irnits échus a^ant la dissolution du «na- 
riage , et desquels le mari est devenu détenteur, ou 
qu'il aurait perçù^"oii recueillis pendant le mariage. 
Par le seul fait qu'ils sont antérieurs au mariage , 
ces fruits sont des accessoires du capital même de la 
dot : le mari n'y a aucun droit; et la femme peut, 
à la dissolution du mariage , agir par l'action en 
restitution de dot pour se les faire rendre ^ 

Cette décisionr s'applique à toute espèce de fruits; 
elle atteint donc les fruits naturels ou industriels 
qui auraient été séparés du sol avant le mariage ; et 
les fruits civils, tels que les intérêts des sommes do- 
tales , les arrérages des rentes , les prix des baux , 
qui sont acquis jour par jour à la femme jusqu'à 
celui de la célébration (art. 583, 584). Seule- 
ment si, pendant le mariage, le mari avait payé les 
frais faits pour obtenir les fruits perçus ou échus 
avant , il aurait droit à précompter, sur ceux qu'il 

' L. 5, ft'. Solulo matrimonio , 1. 31, § 4, eoe/. 
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a restitués la valeur de ces frais. « Nam nulli sunt 
« fructl» nîsF ImpedsisMeductis^*'» "^ 

1398. -^ Voyons de qui concerne la restitution 
des fruits échus ou "perçus après la dissolution du 
mariage. 

A. Quant atlx fruits civils j tels ^^'arrérages de 
rentes , intérêts des capitaux , loyers et fermage^, 
lesquels s'acquièrent jour par jour, là femme profi- 
tera de tous ceux qiti peuvent échoir à partir du 
jour de la dissolution du mariage. 

L'article 1570 dit expressément que ces fruitt 
civils ou intérêts sont dus de plein droit depuis le 
jour de la dissolution du mariage , et par consé- 
quent, sans qu'il soit besoin de demande etr^jus* 
ticK (( lorsque le mariage est dissous par la mort et 
la femme. » En serait-il autrement lorsque le ma- 
riage ^st dissous par la mort du mari, et &udrait- 
il décider alors que, conformément à la règle gé- 
nérale de Tarlicle 1153, les intérêts ne devront 
courir que du jour de la demande en justice? Nous 
ne le pensons pas» L'ancienne jurisprudence était 
contraire*. L'article 1 548 prouve qu'erf matière de 
dot, les législateurs du Code ont voulu s'en tenir à 
l'ancien principe a que les intérêts sont dus de plein 
droit. » Enfin , il y aurait injustice à laisser jouir les 
héritiers du mari des fruits civils de la dot quand il 
n'y a plus à pourvoir aux charges du mariage , et 
cela uniquement par la faute d'une veuve qui, sous 

* L. 7, fF. Solut, matrîmon. 

* Voy . les autorités dtées fsat M. TÉnnoi, t. Il, p. 2^0, note i057. 
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le poids de sa douleur ^ aurait négligé de faire une 
demande en justice ^au moment même où elle venait 
de fermer les yeux à son mari^ 

11 faut donc tenir que les intérêts et fruits civils 
de la dot à restituer courent de plein droit et sans 
demande en justice ^ dès le jour de la dissolution du 
mariage , . que cette dissolution arrive par le décès 
de la femme ou par le décès du mari. 

1399. — Toutefois^ à cette règle, il y a deux 
exceptions. La première est relative au cas de res* 
titutioq de la dot par suite de séparation de biens 
ou de corps ; les intérêts et fruits de la dot sont dus 
dans ce cas par le mari, du jour du jugement de 
séparation : attendu que, jusque-là, il a supporté 
seul les charges du mariage auxquels ces fruits 
doivent subvenir*. 

i400. — La seconde exception est prévue parle 
deuxième alinéa de Tarticle 1 570; cet article donne 
à la femme , au lieu des intérêts de sa dot pendant 
Tannée qui suit la mort de son mari , la facilité de 
se faire allouer une pension alimentaire , dite pen* 
sion ifiduelle, et que les héritiers du mari doivent 
lui fournir pendant Tan de deuil sur sa succes- 
sion. 

£nfm , la dernière disposition de Tarticle 1 570 
porte que, quelque parti que la femme prenne, 
qu'elle opte pour les intérêts de sa dot ou pour une 

• Merlin, Rép., v*» Dot, § H, n* 7. 

* Durauton, t. XVy n* 570. Yoy. cependant Tewier, t. U, 
p. 267. 
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pansion viduelle pendant Tannée de viduité , Tha- 
hilulion durant celle année at^ses habits de deuil 
doivent toujours lui être fournis sur 1» succession 
de son mari , et sans imputation sur les intérêts à 



.t 
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1 40 1 . — U'aprèd Fancienne législation des Édits 
civils de Gerwve , les héritiers du mari étaient bien 
tenus de fournir le deuil à la veuve, mais ils n'étaient 
point obligés de l'entretenir; par conséquent , elle 
n*y pouvait répéter, au lieu des intérêts de sa dot, 
une pension alimentaire pendant Tan de deuil. Bien 
plus, si le mari «par testament ou autrement, avait 
ordonné que sa femme serait nourrie et entretenue 
par ses héritiers > elle ne pouvait , pendant qu'elle se 
prévalait de cette disposition , répéter ni sa dot , ni 
Taugmént d'icelle , ni leurs intérêts*. » 

1402. — Il y a des règles spéciales sur la restitu- 
tion des fruits naturels ou industriels des immeubles 
dotaux, lors de ia dissolution du mariage. 

L'article 1 571 porte : « A la dissolution du ma- 
(( riage , les fruits des immeubles dotaux se parta- 
n gent entre le mari et la femme ou leurs héritiers , 
a à proportion du temps qu'il a duré pendant la 
i( dernière année. — L'année commence à partir du 
« jour où le mariage a été célébré. » 

* Voy., sur le droit <r habitation et sur le deuil de la veuve, ce que 
nous avons dit au t. I", n*»* 482 à 490. — Cf. Benoît, De la dot, 
t. II, no» 139 à 147. — Touu:jeh, t. XIV, n»' 279, 280. — Tessœh, 
t. II, p. 260 et suiv., § 128, et les notes 1057 et suiv. 

« Édits civils de Genève, de 1568. Révision de 1713, art. 19. — Cf. 
cours manuscrits du professeur Cramer. 
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1403. tr- Il résulte de cet article : 1** que le par- 
tage dont il fait mention n a trait qu'aux fruits de 
la dernière anoée du loariage. 11 ne s'occupe point 
des fruits des années précédentes , lesquels sont 
toujours censés appartenir au mari en totalité. 

1404. — 2"* Ce partage Rêvant se faire à propor- 
tion du temps que le mariage *a duré pendant la 
dernière année , il suit que dans la rép^rtitipn des 
ficuits^ntre les époux ^ Ton n'a plu» égard à aucun 
autre élément de partage « que la quotité de jours 
écoulés en état de mariage, dans Tannée où le 
mariage s'est dissous. » 

Ainsi y l!on attribuera au mari dans les fruits, une 
part concespondajdte au nombre de jours ou de mois 
que le mariage a duré pendant cette dernière nnnée. 
D'un^utre côté, l'on n'attribuera à la femme (et 
le mari ne sera tenu de restituer ) que la part des 
fruits ou récoltes de l'immeuble dotal-, correspond 
dante au nombre de jours ou de mois qui se sont 
écoulés depuis la dissolution du mariage , jusqu'au 
jour où la dernière année de mariage aurait été ac- 
complie s'il eût duré. 

Par exemple : un mariage a été célébré le V^ jan- 
vier 1 840 ; il est dissous le 1 *'' avril 4 843 : l'année 
se comptant du jour de la célébration, il 'a dbnc 
duré trois ans et trois mois. Point de compté à dé-^ 
mander au mari pour les fruits des trois années 
1 840 , 4 841 , 1 842 ; mais seulement pour les fruits 
de l'année 1 843 , qui est la dei*nière. Or , dans cette 
dernière année , le mariage n'ayant duré que trois 

m. 23 
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m(^is , ou UD quart d'an , il suit que le fleuri n'a 
droit qu'à un quart des. fruits de ladite année 
1 843 ; et qu'il devra restituer à la fenjme QU à seaiié» 
ritiers, les trois quarts de ces fiwts pour les neuf 
mois courus depuis la dissolution du mariage, at qui 
complétaient cette deriuère année. ^ 

Si, dans la même hypothèse y le loariage, au lieu 
de se dissoudi^e lie 1"^ avril 1843^ se fut dissous k 

r ■ 

V décembre y le mari aurait droit aux onxe.dotf*- 
zièmes de tous les fruits de llimmeuble dotal pendant 
cette dernière année , et il ne serai^ienu d'enjreih 
tituer qu'un douzième à la femme ouà^ieshéritier») 
pour le dernier mois de ladite année 1 843. 

1403. _ 3' Il résulte enfin da.»ticle 1 57 4 que 
dans la répartition des fruits entre les époux , l'oa 
ïkû point à se préoccuper de la circon^iance que 
les récoltes de la dernière apnée fussejçit déjà faites 
cm, encore à faire , le jour de la dissolution. Tous cmi 
fruits de la dernière année » tant séparés que wx 
pied j sont confondus daqs une seule masse fictivet 
qui sera partagée entre les époux au prprata 4u 
nombre de mois de cette année quf Iq piafiage 9i 
duré. Ainsi ^ à quelque époque qu ils se recueiUept, 
soit avant , soit après la dissolution du mariage i k 
mari ou la femme n'en am:*Qnt pas moixis resp^çti-» 
vement droit à leur part 4e récolte^ 

Si y par.exemple, le fonds dotal est un# vigne» ^ 

« L. 7, § l,fiF.5o/ttMwamm.— Pboudhoh, Usufruit, n"itlO,2741. 
— 'I\»tntLtM, t. XIV, ti» SOl.-^DïmAînroM. t. XV, ii«4l9a«*^T»' 
«fwiy t. U, ip. 171. 



GHAFITRk IIL 8IGTI0N lU. 155 

que le mariage ^se dissolve, après quatre moi^ échus 
dé la damière année, mais avant la vendange, 
If femme ou ses héritiers seront tenus d'en boni- 
fier un tiers au mari ou à ses héritiers^ quoique lès 
fruits ne s'en recueillent qu'après la dissolution du 
mariage. De* même, si 4e fonds dotal est 4iii 'diamp, 
et que le mariage se dissolve peu après la moisson ^ 
par exemple au deuxième mois échu de- la diîrnièrd 
année , quoique le mari , pendant les deui demieri 
mois du mariage , ait recueilli toute la uroisson , la 
femme n'en aura pas moins droit Itux cinq sixièmes 
du produit de cette moisson ; car le mariage n'aya&t 
duré qu'un sixième de la dernière année ^ le mari 
n'a droit aux fruits que dans la proportion de ce 
sixième : tout le reste est acquis à là femme. 

1406. — ^€e mode de répartition^ différent de 
celui qui a lieu, en communauté , est emprunté ail 
droit romain ^ ; il est souvent l'objet de critiques ; 
mais qous le croyons conforme à l'équité. - Si , en 
effet, Ton eût décidé^d'après les règles ordinaires 
sur la perception des fruits naturels , que tous ceu% 
qui sont séparés ou recueillis jusqu'au jour de la 
dissolution du mariage^ appartiendraient au mari , 
et que tous les fruits sur pied à cette époque appai^ 
tiendraient à la femme, on eut sanctionné une injus* 



* a. U. 5, 6, 7, ii^ 31, s ^f ff Saàaammtnmim., U, 3. -«* L. 7S, 
§ 2 y fî. De jure dot,, 23, 3. — God. De rei ux, aet,, g 9, 5, i^ — 
CvÎMB, fyiesi, Papintani, lS>. 3tl. Ôoservationes,]îi>.'XIVfCti-p. xxn. 
— Alciat, Paradoxes, lib. Hl'; <^. r. -^ t^MtOi^ Otsputationés 
«mniversariorum, lib. I, cap. IiJB. 
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tice ddQs le plus gn^d nombre des cas.: le mariage 
est-il dissous après que les récoltes de TaniMe ont été 
faites y la femme eût été privée de tous les |>roduits 
de son fonds pendant un temps fort long , lorsque 
le mari n'a plu» ù soutenir les charge du mariage , 
et lorsque peut-être ces charges commencent a peser 
de tout leur poids sur la femme elle-même. Tandis 
que 7 A le mariage s'est dissous peu' avant les récoltes 
les plus importantes j le mari qui les avait préparées 
par ses soin^ y ]par ses avances , et en comptant sur 
leurs produits, n'en eût cependant rien touché, quoi- 
que jusqu'au dernier jour il ait dû subvenir avec les 
ressources de la dot à toutes les charges du mariage. 

Le système du Code civil , bien qu'exceptionnel 
en cette matièif'e y conserve donc, jusqu'au dernier 
jour du mariage, les fruits des immeubles dotaux à 
qui a les charges de la dot , mais il lie va pas au 
delà ; dès que ces charges cessent , ils retournent à 
la femme propriétaire du fonds, et pour laquelle 
le plus souvent naissent alors de nouvelles obliga* 
lions auxquelles les revenus dotaux sont aussi des- 
tinés à pourvoir. 

Od arrive, du reste, par cette répartition des fruits 
naturels et industriels de la dernière année , à une 
règle semblable à celle que la loi a sanctionnée pour 
les fruits civils, lesquels ne sont jamais acquis à l'usu- 
fruitier qu'à proportion de sa jouissance (art. 586)*. 

1407. — L'article 1571 doit être complété par 
deux observations importantes. : 

* Roussa.H£, De la doi, 1. 1"% n<> 344. 
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£n premier lieu, cet article ne parle que des fruits 
naturels et des récoltes qui se perçoivent pendant la 
dernière année, parce qu'il n'a en vue que les cas 
les plus fréquents,' ceux de récoltes annuelles. Mais 
que décidera-t-on. à l'égard des fruits qui ne se ré- 
coltent pas tous les ans j lorsque la dot comprend 
des biens^qui en produisent de cette espèce? Tels 
sont, par exemple^ les bois^ qui, le plus. souvent, ne 
se coupent que tous les dix. ans ou tons les quinze 
ani&.; les poissons des étangs , qui ne se pèchent en 
certains lieux que tous les trois ans; et les assole- 
ments de terres qui ne se cultivent et ne se récoltent 
par sole que tous les deux ou trois. ans. 

Dans tbus ces cas , les auteurs sont d'accord que 
toute la période de temps qui est nécessaire pour 
recueillir' ces fruits d'exceptioil, n^f^r^sera ooiùptée 
que pour une année y dans te sens de rarticlet4 57i/« 

ÂijQsi , lès fi^its d'exc^tion dont nous; venons de 
pactder «e pattageront de tnanière à ce que le* mari 
ait .dans les coupes dé bois , dans les jfiroduits de la- 
pèche ou'dabs ceux des assolements , une part pro-: 
portionnéè à. là: durée du mariage. Supposant donc 
un man9]B[^'qui aitduré.six ans depuis^ la idennièff^ 
cou^^faite-tlans le bois constitué en dot , bois amé- 
nagé pour être coupé tous les douze ans , le mlari a 
droit à la moitié de la coupe, qui doit se,^dre sixa^;;^, 
après ^ et la femme lui en précomptera la valeur. • 

Que si le mariage a duré trop peu de temps pour' 






• RoitMTLHK, t. T«',n'» a^ii»: 
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qu'une coupe pût se faire pendant son cours ^ le 
droit du mari ou de ses héritiers aux produits de 
la première coupe qui se fera après la dissolution du 
mariage , reste également en proportion du temps 
que le mariage a duré. Cette coupe se fait-elle tous 
les dix ans j et le mariage a-t-ii duré un an , deux 
ans , c'est un dixième , deux dixièmes ^ dû produit 
moyen d'une coupe qui sera précompté en faveur 
du mari ou de ses héritiers. 

De même , si un étang empoissonné ne ^ poche 
que tous les trois ans j et que le mariage se' dissolve 
deux ans avant l'époque de la pèche , le mari a droit 
à un tiers du produit. •* ' 

Enfin y il aura de même à partager , à proportion 
du temps que le mariage a di#é pendant^iès deux 
ans pécesâaires pour l'assolement^ les produits tm* 
mules dés soles réunies, pour les fonds qui se cul* 
tivent de cette manière. 3i v par éxiimplè'> le ma- 
riage s'est dissotis après Taiinée de jachère; H aiira 
droit à participer aux produiAs dé-rànnéé de 'cul- 
ture*. • ■ . 

1408. —^ La seconde observationfest relative aux 
frais de travaux , labours et semences 'qi|^* oiit été 






* Çf. $var tom ce ^ fei^ r^bjeç 4# ce pwagraphç.: Ppi^jÛn» 
Cammentatii de jure cîpili, lib. XTV, cap. vi^, §S 14-i8« r— ScsBit- 
DSR, Commentatîo d^ dlvîsione' frùctuum </0{My'm-4,'Hefaqistadt, 1805. 
— Paoïnnioir , De Pmiifntit , n<«^2694 à STS^. *— ^MsiirotT, Ùê & daf, 

Rec. alph,, v** Contrat de mariage , chap. n, sect. ly, n°* 33 à 78. ^ 
DuBAKTOif , t. XV, n«* 444 à 458. — Toullier, t. XlV, ii«« 281 à 
3*7. — TBSsm, De la dot, t. H, p. 165 à 175, 



néQÇBWK» pour produire les. récoltes. Ils doiveol 
étre^ prélevés âur les fruits , 4ivant tout partage , par 
celui diss époux qui lea^urait avaiicés^ Ce n'est que 
Tapplication de. lift règle gépérale de l'article 548. 

SECTION IV. 

Và t'ACnON SN RïSTITUnOI^ DE DOT ET DES glCEPTIQN» QVI 

• ■•'*■ 

• . ' : T PEUVENT ÊTRE. O^^OS&J^. 
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1409. —Nous avons vu qui devait re^tituéi!, et 
ce qu'on devait restituer à titc;e de dot ; voyous iôi 
comment, s'exerce Faction en restîtutiôD ^e'dbt^ 
non au point di^ vue du .droit dé pfx>cédure, maÎ3 
au point de vue du droit civil. Nous aurons à 
examiner sous deux paragraphes : 1^ conlmelit la 
demande en restitution de dot doit être justifiée ; et 
2** quelles sont les exceptions et les répiétitions que 
le mari peut opposer à cette demande. 
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5 l*'» Comtnimt la demande en restitution de dot doit être 

justifiée. 

1410. • — I. Pour que le mari soit tenu de resti- 
tuer la dot, il faut qu'il soit prouvé qu'il l'a reçue. 
Ainsi, la femme ou ses héritiers, pour obtenir cette 
restitution, devront établir que la dot a bien été li- 
vrée au mari , telle que le contrat de mariage la sti- 
pulait : c'est la règle générale imposée à tous les de- 
mandeurs ; et cette règle est surtout applicable en 
matière de dot , laquelle a toujours été considérée, 
relativement à l'obligation de restituer, comme un 
contrat réel qui n'est parfait à l'égard du débiteur 
que par la livraison effective de la chose sujette à 
restitution. « Dotem numeratio, non scriptura do- 
« talis instrumenti, facit, » disait déjà la loi ro- 
maine ^ 

1411. — Le Code civil ne donne aucune règle 
particulière soit pour constater la réception de dot, 
soit pour diriger la femme ou ses héritiers dans la 
preuve qu'ils doivent faire et du payement ou nu- 
mération d'espèces des somines dotales, et de la tra- 
dition des corps certains promis en dot ; soit pour 
justifier de la qualité et de la quotité des choses li*- 
vrées à ce titre. Il se borne , dans l'article 1 569 . à 
dispenser la femme de toute preuve dès que dix ans 
de mariage se sont passés depuis que la dot était 
exigible, disposition sur laquelle nous reviendrons. 

* L. i,God. De dote eautm non numernfa, 5, 15. 
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Hors ce point, et dans tous les cas où le mtiûg» 

n'a pas dure dix ans y la loi se tait , et , par oonsé- 
quenty il faut recourir aux règles générales sur la 
preuve des obligations ( art. 1 31 5 et suivants ), 

1412. — V.Le plus efficace des moyens de 
preuve résulte des actes authentiques. Et de tous 
les actes authentiques, le plus probant en cette ma- 
tière, c'est, sans contredit, le contrat de mariage. 
Si donc le contrat de mariage porte quittance de la 
dot de la part du mari , il fait preuve pleine et en- 
tière du payement. Ce point ëtait déjà reconnu sous 
Fancien droit ^ — Jl en faut dire autant, sous le droit 
actuel , de la quittance en forme authentique don- 
née pendant le mariage , l'article 1 31 9 disposant 
généralement que « l'acte authentique fait pleine 
« foi de la convention qu'il renferme entre les par- 
ce ties principales , leurs héritier3 et ayants cause , 
(f jusqu'à inscription de faux. » 

Oans l'ancien droit , on faisait plusieurs distinc^ 
tions relativement aux quittances de dot, même 
en forme authentique^ qui étaient données pendant 
le mariage. On ne reconnaissait pleinement la forçç 
probante de ces quittances que lorsqu'elles conte- 
naient la mention de la numération réelle des çs* 
pèces. Quant aux quittances qui ne contenaient pas 
cette mention , elles ne conféraient à la femme Iç 
droit d'exercer l'action en reprise des sommes qui 
y étaient portées , que lorsqu'elle était mariée sous 

' Codex Fahrianuê , Ub. V^ th. %, defisit. 8. 
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vme ccmsiitation spéciale de dot ; elles n'avaient 
aucune force en cas de constitution générale \ 

Toutes ces distinctions sont sans valeur sous le 
Code civil. Que la quittance soit ou non accompa- 
gnée de la mention de numération des espèces ; 
que la constitution de dot fût générale ou spéciale^ 
elle n'en a pas moins , dès qu'elle a été donnée par 
acte public, toute la force des actes authentiques ^ 

4415. -«^ Mais, d'autre part, comme les actes 
authentiques peuvent toujours être attaqués par les 
parties intéressées pour cause de dol, de fraude ou 
de simulation, la quittance de dot pourrait être at- 
taquée pour ces mêmes causes par toutes les per- 
sonnes qui y ont intérêt *.- — Et quelles sont ces per- 
sonnes ? Ce sont d'abord les héritiers à réserve du 
mari , lorsque les sommes dont il a donné fraudu- 
leusement quittance à titre de dot outre-passaient 
la portion disponible. Ce sont ensuite les enfants 
d'un premier lit du mari, au préjudice desquels la 
quittance simulée d^ la dot de la seconde femme 
aurait été faite. Ce sont incontestablement tous lesj 
créanciers antérieurs du mari, desquels la quittancé 
de dot donnée en fraude et par sioiulation, attaque 
les droits ( art. 1 1 67 ). 



• BinetT , t. !•*, n» iiS. — TBâsiM, t. Il, p. 23S, note 1013. 

^ Ç?f$% Qti fu'^nt eepwidfu&t méoçimu ploti^iurt Mréu ! tSimm , 
13 féviier 1810 ; Toulouse, 23 décembre 1818, que l'on peut voir à 
leur date dans la CoU. nouvelle, in-4 de M. DBYimurBUVE. 

I GaMtttion, 10 juin ISIS, oai9»a LabrousM {%ù^if^ XVI, 1, 
p. i49 ). 
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1414. — * Mais le mari lui-même serait-il rece- 
vable à arguer de simulation la quittance qu'il a 
donnée à sa femme de la dot qu'elle lui avait ap- 
portée en mariage ? M. Merlin , dans ses questions 
de droit ^9 répond par les distinctions qui suivent : 
d^abordy quant à la quittance que le mari aurait 
donnée dans le contrat de mariage même, il ne 
peut Targuer de simulation à aucun titre, ni comme 
donation déguisée, parce que, nonobstant sa cou- 
leur, elle n'en serait pas moins irrévocable , vu sa 
qualité de convention matrimoniale; ni comme 
&ite en fraude de ses créanciers, parce que nul n'est 
recevable à se faire de son propre dol un moyen 
contre l'acte qu'il a fait au préjudice d'un tiers. — 
U.en est autrement quant à la quittance que le mari 
aurait donnée pendant le muriage. Sans doute il 
n'est pas plus recevable que dans le premier cas à 
dire que c'est en fraude de ses créanciers qu'il a 
souscrit une .fausse quittance de dot ; mais il serait 
recevable à dire et à prouver qu'il l'a souscrite par 
pure libéralité envers sa femme, car l'article 1 096 
déclarant que- « toutes donations entre époux faites 
pendant le mariage sont toujours révocables, » il 
suit que le mari est toujours le maître de révoquera 
la donation qu'il a faite à sa femme pendant le ma- 
riage , $ous le masque d'une quittance de dot ; il 
doit donc être admis à prouyer sous ce rapport la 



* Msiii.nf , Qmstions, v<^ Dot,%, H»,»® 1 ^ éd. m-8 de Bruxelles , 
t, VI, p. 87. ' H 
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simulation de la quittance de dot qu'il a souscrite 
en faveur de sa femme. 

i41S. — Les parties intéressées que nous ve- 
nons d'énumérer peuvent^ en général, faire la preuve 
de la simulation de toute quittance ou reconnais^ 
sance de dot , même passée en forme authentique , 
par toute espèce de preuve, par témoins , et même 
par indices et présomptions , pourvu que ces pré* 
somptions soient graves , précises et concordantes 
( art. 1 353 ) ^ — Nous avons dit en général , parce 
que le çiari ne saurait avoir la même latitude ^. En 
effet , aux termes de Tarticle 1 341 du Code civil , 
ce il n'est reçu aucune preuve par témoins contre 
(c et outre le contenu aux actes que Ton a sous- 
(c crits ; » d'où suit que le mari ne peut pas être ad- 
mis à prouver par témoins la simulation qu'il al** 
lègue contre la quittance de dot qu'il a donnée. Ce 
genre de preuve lui sera donc refusé , à moins qu'il 
ne se trouvât dans quelques-uns des cas d'exception 
où la preuve testimoniale peut être reçue contre le 
contenu aux actes (art. 1347, 1348), et notam- 
ment « lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit. » 

1416. — 2"* Les quittances de dot peuvent être 



' Ces présomptions acquièrent tiôtamnientune grande force lorsque 
le mari vient à tomber en déconfiture , que la quittance de dot ait été 
donnée avant ou après que son insolvabilité a été constatée. Be- 
sançon, 10 mars 1812; Bordeaux, â3 mai 1827 (Sibsy , XXVril 
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faites parle mari , par acte sous seing priré* Alon 
elles ont la même force vis-à-vis dé la femme et dt 
ses héritiers , que si elles avaient été donnée^ par 
acte authentique ( art. 1 322) ; elles sont , du reste» 
exposées aux mêmes attaques , et de la part det 
mêmes parties intéressées , en cas de fraude pu de 
simulation , que les quittances en forme authen* 
tique * ; il suffit donc de renvoya* à ce que nous v^ 
nons de dire sur ce sujet. 

Ajoutons de plus qu'aux termes de l'article 1 328, 
les quittances sous seing privé n'acquièr^t datô 
certaine contre les tiers que par Tune des Irôii 
circonstances ténorisées audit article. 

1417. -—S"" A défaut de quittances authentiques 
ou sous seing privé , la femme ou ses héritiers seront 
admis à prouver que le mari a reçu la dot par tous 
les genres de preuve admis par le droit conunuD< 
En particuUer, s^il s'agit d'un mobilier constitué 
en dot , et dont^ aux termes desr articles 600 et 
1 562 combinés, le mari devait faire &ire inven- 
taire au moment de sa réception, et que cette for- 
malité ait été par lui négligée, la femme ou ses hé- 
ritiers ne doivent pas souffrir d'une faute qui n'est 
pas la leur ; en conséquence ^ on les admettra à 
« faire preuve par témoins , et même par com- 
mune renommée ,|. de la valeur et de la consistance 

* Mais il eiX éYident qoe kur imcérîté seaca. plot faicileaieKt ansjpoo- 
tée . Y^. le réauiné de la jumpmdeooe sw oe peiat , daas W toMO II 
de la Collection nouvelle de M. DBYUXEirBUVB ^ I** part., p. %%\^ o/M 
sur UD arrêt de Cassation du 2 septembre iSOjS» 
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du mobilier que le mari a reçu. » -—On décide 
ainsi, par argument des articles 141 5 et 1 504 ^ 

Que s'il s'agit de choses dont la réception ne 
pouvait être constatée par inventairCi comme sont, 
par exemple, « les sommes dotales, » la preuve testi- 
moniale de cette réception ne peut, en thèse géné- 
rale, être reçue que si ces sommes sont inférieure^ 
à cent cinquante francs, d'après l'article 1 341 ; mais 
la femme ou ses héritiers peuvent , invoquer le bé- 
néfice des exceptions que les articles 1347, 1348 
apportent à la rigueur de cette règle. 

Ainsi , la preuve testimoniale leur sera permise , 
même pour établir la réception de sommes dotales 
supérieures à cent cinquante fi^ancs, « toutes les 
fois qu'il y a un commencement de preuve par 
écrit. » On appelle ainsi « tout acte par écrit qui est 
émané de celui contre lequel la demande est for- 
mée ( ici, par conséquent, émané du mari)..., et 
qui rend vraisemblable le fait allégué (ici le fait du 
versement des deniers dotaux en mains du mari). » 
(Art. 1347.) 

M. Benoît* donne plusieurs exemples d^actes qui, 
réunissant ces conditions, pourraient permettre 
l'admission de la preuve par témoins de la réception 
de dot. Telle serait une quittance, nulle pour vice de 
iprniey quelque énonciation précise dans des lettres 

' Dalloz, y^ Contrat de mariage, c^p. fi ^ scct. iv, il* 25, éd. 
in-8y Bruxelles» t. xx, p. iTd. — TB8iiB8,t. 11^ p. 8i8. ~*Hiomy 
2 février i 820 ( arrêt n^ 3, dans Daixoz y supra ). 

s t^BHoiiç» De la dot ^ t. II, n*" 132. 
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missives qui seraient reproduites , ou dans quelque 
acte , étranger d'ailleurs par son objet à la €X>Dstitu- 
tion de dot, etc. 

Ainsi encore (art. 1348, 4"), on admettra la 
preuve testimoniale, lorsque la quittance aura été 
perdue par force majeure ou par cas fortuit. Et gé- 
néralement (même article, initio)^ on permettra 
cette preuve , toutes les fois que la femme pourra 
établir que par dol , fraude ou violence de son mari, 
ou seulement par suite de son autorité ou de son 
influence sur elle , elle s'est trouvée dans V impossi- 
bilité morale de se procurer une preuve littérale de 
la délivrance de ses deniers dotaux ^ 

1418. — Ilya des règles plus sévères à Fégard 
de la femme dont le mari est commerçant et en fail- 
lite (voy. ancien Code de commerce, art. 549 à 
557); mais leur examen sortirait de notre objet, 
qui est exclusivement le droit civil. 

1419. — IL Voyons maintenant la disposition spé- 
ciale de l'article 1 569 . Cet article décide quew si le ma- 
« riage a duré dix ans depuis Téchéance des termes 
« pris pour le payement de la dot, la femme ou ses 
(< héritiers pourront la répéter contre le mari après 
« la dissolution du mariage , sans être tenus de 
« prouver qu'il l'a reçue , à moins qu'il ne justifiât 
« de diligences inutilement par lui faites pour s'en 
« procurer le payement. » 

Ainsi , cet article érige eu une présomption juris 

* Touixnui» t. IX, &*> 139-300» et suiv. — ^Tisobr, t. II, p. 349. 
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et de jure (c'est-à-dire n'admettant pas la preuve 
contraire) , que le mari, après dix ans écoulés de- 
puis que la dot était exigible^ Ta reçue : et consé- 
quemment Ton n'aura à prouver contre lui que 
réchéance de ce délai, pour le faire condamner à 
la restituer. 

La loi ne lui accorde qu'une fin de non-recevoir 
contre cette présomption; c'est lorsqu'il peut jus- 
tifier qu'il a fait les diligences nécessaires contre les 
débiteurs de la dot pour s'en procurer le payement, 
et que ces diligences ont été inutiles. Alors la femme 
ou ses héritiers retombent sous l'obligation d'admi- 
nistrer toutesles preuves de la réception de la dot, aux 
fins d'en obtenir la restitution ; quelque temps qu'ait 
duré le mariage , cette restitution n'est plus éfeû^ro/ï. 

1420. — La présomption sur laquelle repose 
cet article 1 569, est exorbitante du droit commun, 
et doit être entendue strictement. « C'est une pure 
invention de notre droit français , dit Le Brun S à 
l'instar néanmoins de la prescription de Xexceptio 
non nurneratœ pecuniœ ^ établie pour la dot par 
la Novelle 100 de Justinien. » 

Cette présomption n'était cependant pas reçue 
par tous les parlements , notamment par celui de 
Bordeaux*. Elle n'était guère acceptée que dans 
le ressort du parlement de Paris', et encore y ad- 

' Le Brun, Communauté, liv. III, chap. ii, sect. i'*, dist. 3. 
* TE8siEH,t. I",p. 155, note 276. 

' LeBruh , supra. — Boubjok , Le droit commun de la France , t. Il, 
p. -472 et suiv. 

III. 2-4 
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mettajt-on plusieurs fins de non-recevoir, desquelles 
Farticle 1569 n'a reproduit qu'une seule*. 

Quoi qu'il en soit, la loi a prononcé, et toute 
critique sur le principe de sa décision est désormais 
inutile. Seulement, on doit chercher à ne pas 
l'étendre au delà de ses termes. De là les règles 
d'application qui suivent : 

1421. — V L'article 1569 n'établit la présomp- 
tion que la dot a été reçue par le mari dans les dix 
ans de son exigibilité, qii en faiseur de la femme ou 
de ses héritiers y mais nullement en faveur de ceux 
qui ont constitué la dot. En sorte qu'en supposant 
que , par suite de l'application de l'article 1 569 , le 
mari fut condamné à restituer une dot qu'il n'au- 
rait pas reçue, il conserverait toujours son action 
contre ceux qui l'avaient primitivement constituée, 
aux fins de s'en faire payer; et cette action dure 
trente ans* (art. 2262). 

1422. — 2*" La femme elle-même qui s'est dotée 
de suo, ne pourrait invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 1569. Elle serait repoussée comme devant 
elle-même la garantie du payement de la dot qu'elle 
s'est constituée , et dont l'action dure trente ans '. 
D'ailleurs , comment admettre que la négligence de 
son mari à la poursuivre, pût devenir pour elle un 
titre qui la dispense de prouver qu'elle a effeclive- 

* RoussiLHÉ en énumère six : Z>« ^ dot^ t. II» n^ 534. 

* Merlin , Rép,, v'' Dot y % 3, n* 8. — Benoît, t. I", n* 122. — 
Tessier, t. T", supra. 

* TouLLiEB , t. XIV, 11° 277, à la fin. 
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ment paye sa dot ? La loi romaine est énergique sur • 
ce point : « Nec enim quisquam judex propitiis au- 
(t ribus audiet mulierem dicentem ôur maritus ip* 
H sam tien convenerit'. » 

M. Duranton est à Topinion contraire, mais il 
n'est pas suivi en ce point par les autres auteurs *. 

i42rî . — 3"* Le droit accordé, par Tarticle 1 569, 
à la femme ou à ses héritiers, est un droit exc/usi- 
ventent attache à leur personne, aux termes de Far* 
ticle 1166, Code civil. Les créanciers de la femme 
ne pouiraient donc invoquer là* présomption dont 
il s'agit, ni réclamer la dot contre le mari ou ses hé- 
ritiers, sans prouver qu'elle a été payée. C'est ce 
qui était généralement professé sous l'ancien droit , 
depuis un arrêt du parlement de Paris , du 20 aouàt 
1 661 ; et nous croyons avec M. Toullier, que tel 
est encore l'esprit, sinon la lettre du droit nou- 
veau •. 

S 2. Des exceptions et des répétitions que le mari peut 
opposer à l'action en restitution de dot, 

1 424. — Les principales causes de répétition que 
le mari peut opposer par voie d'exception à l'action 

* L. 33, ff. De Jure dot., 23, 3. — Tbasies, t. I«, p. 156, lettre B. 

* Du&AJiiToir , t. XV, n° 566. — DELvnrcouBT , t. III , p. 346 , 
note 7. — Bbxjlot des Memèhes , t;. IV, p. 236. — Dalloz, v° Con- 
trat de mariage , chap. n, sect. rv, n** 28. — Tessier et Toullieb, 

stiprtt. 

* BouBJON, De faction personnells , tit. n, sect. n, dût. 3, n^ 30 « 
aux notes. — RoussiLui , De la dot, t. II , p. 100. — Toui.lier, 
t. XIV, n*> 277. — Contra : Temier , t. I", p. 160, alinéa 2o, et 

noté 282. I 
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en restitution de dot , et qu'il peut retenir en com- 
pensation des sommes dotales qu'il doit restituer, 
sont : 1^ les impenses qu'il a faites sur les biens do- 
taux; 2"" les dettes ou chaînes qu'il a aoquittëes 
pour le compte de la femme. 

!• Des impenses faites sur Us biens dotaux. 

142t>. — Le Digeste contient un titre exprès sur 
les impenses faites sur les biens dotaux ( Liv. XXV, 
t. P% De impsiisis in rébus dotalibus factis)^ dont les 
décisions ont servi de direction à tous ceux qui ont 
écrit sur la matière. 

Nous avons déjà rappelé, en traitant de la com- 
munauté, la division de ces impenses, que lé* droit 
romain avait adoptée : necessariœ y utiles ^ voUip- 
tuariœ , dépenses nécessaires , dépenses utiles , dé- 
penses voluptuaires ou de pur agrément (1. 1, 
princ. (F. loc. cit. Voy. t. T'., n** 350 et suiv.). 

1426. — ► 1® Les dépenses nécessaires sont ceUes 
dont l'urgence est telle, que si elles n'étaient pas 
faites, la chose dotale serait exposée a [)érir ou à 
être détériorée. Nous en trouvons un exemple d'ap- 
plication dans les dépenses qui sont faites pour les 
grosses réparations dont parle l'article 606. Et l'ar- 
ticle 1558 détermine encore plus précisément le 
caractère qu'elles doivent avoir , en exigeant que 
ces grosses réparations soient indispensables pour 
la conservation de Vimmeuble dotal. 

Les dépenses nécessaires doivent être remboursées 
au mari , qui a le droit de les répéter en entier, ou 
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de les précompler sur la dot qu'il doit restituer, lors 
de la dissolution '*du mariage. Elles sont faites, en 
effet, dansTintérét de la femme, et les usufruitiers 
d'ailleurs n'en sont pas tenus (voy. dupt. 1 562, 605). 
Il n'y aurait qu'un cas dans lequel le mari n'au- 
rait pas droit de' répéter une indemnité pour ces 
impenses : c'est cdui où elles auraient été occa- 
sionnées par quelque faute de sa part, ou par le 
manque des réparations d'entretien auxquelles il 
était obligé comme usufruitier*. 

1427. — C'est U»e grosse réparation , et la plus 
grosse de toutes, que celle qui consiste à recqp- 
struire ce qui est tombé de i^étusté on par accident. 
Le simple usufruitier (art. 607) li'ên est pas tenu. 
Mais le mari ,: qui n'est pas un simple usufruitier, 
qui de plus, est administrateur légal, et qui est 
responsable de la conservation de la dot , est très- 
certainement obligé de faire les reconstructions de 
cette espèce. Et dès lors , il aura droit à une pleine 
indemnité'. 

1 428. — 2** Les dépenses utiles sont toutes celles 
qui, sans être urgentes pour empêcher la dégrada- 
tion imminepte de la chose dotale, ont servi à -sa 
conservation, à son entretien, ou à son améliora- 
tion. (1. 79, § 1 , ff. De verb. signif. ). 

Ainsi , les dépenses utiles sont , ou de simple eiv- 
tretieriy ou Ôl amélioration. 

Quant aux premières , celles de simple entretien , 

* Benoît , t. II, n*» 235. 

* TouLLiBB, t. XIV, n» 322. 
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le mari n'en peut répéter aucune^; Jl y était tenu 
par son titre d'usufruitier •• -^ r - 

Quant aux dépenses d'amélioration , il faut dis- 
tinguer : celloi qui ne sont que passagères^ qui 
n'ont été faites que pour augmenter |a perception 
périodique des fruits , ne seront point remboursées 
au mari; car c'est àlui, et à* lui seul qu'elles ont 
profité par l'accroissement des produits qui en a été 
le résultat. 

1429. — Mais 7 pour le» dépenses- d'améliora- 
tion qui- sont faites pour l'utilité ^perpétuelle du 
fqpds, « ad perpetuam utilitatem agri^ vel ad eani 
{( quœ non praesentis temporis pertiaeat non vero 
(c ad praesentis anni fructum » ( 1. 79eod. ) , le mari 
pourra les répéter, bien qu'en th^se générale, 
l'article 599 refusa à l'usufruitier toute indemnité 
pour les amélior(itions. 

Et la raison-, c'est que, comme ùous l'avons dit 
ailleurs , la jouissance 4u mari n'e^t pas celle d'up 
usufruitier ordinaire, que cet usufruit est à titre 
onéreux pour soutenir les charges du' mariage, que 
les améliorations n!y sont pas seulement faites dans 
l'intérêt du mari , mais dans l'intérêt da la f^mme et 
dans celui de la famille, et que c'est un principe 
constant en matière d'association conjugale, que 
l'un des épou^i n'y peut bénéficier au détriment, de 
l'autre , sans lui devoir récompense ou indeqmité'- 

* 

* DoiUAT , Lois civiles , liv. I", tit. ix , sect. iç , n<* 16. — Rous- 
siLHÉ , De la dot, t. I«% n<" 350 et 351 . -^ PaouDHON , O^ Pi4smfmt, 
éd. oiig., in-S, 1823 et suiy., t. V.gp. 476, ^-^ B«NQiqp, f)^ ^ ^otf 
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Ain$i 9 par exemple , construire des bâtiments où 
il n'y en avait pas , défricher des landes, bruyères 
ou terres jusque-là incultes, planter en vigne ou en 
bois une terre nue , utiliser un cours d'eau par des 
barrages , par des usines ^ exécuter des travaux 
d'irrigation , établir des étaiïgS et les empoisson* 
ner^ etc. ^ etc., c'est faire des améliorations au fonds 
dotale et le mari qui les a faites a droit à répétition.. 

1430. — ^ Quant au montant et à la quotité de ces 
répétitions I iU doivent se calculer, «on sur cq que 
les travaux ont coûté , mais uniquement sur l'aug"» 
mentation de valeur que les améliorations ont pro^ 
curée au fonds. Et cette estimation se fait au jour de 
la dis$olutioii 4u mariage. Par conséqueiit , si le 
fonds e$t détérioré, si les travaux d'amélioration 
viennenfà être détruits par incenàe, ou par cas for- 
tuit , avant la fin de l'association conjugale , le m$ri 
n'a plus de répétitions à exemper pour cette causée 

1 43i . — 3** Enfin, les dépenses i^oluptuaires sont 
celles qui ne servent qu'à l'agrément ou 'à l'embel- 
lissement de la chose , et qui n'en augmentent point 
le revenu ( l, 79, § 2, ff» De uerb. signif.). 

Le mari n'en peut pointréclaraer indemnité ^ ll^. 
dissolution du mariage , même si sa femme les avait 



t. n, b^ 241.— . îiamwif ,ii^^., T*» Dot, § 1>, n* 3. — Towlmkb, 
t. WV, n^ ^M* — DimAirTQH , %. XV, n» 4^3, ^ Tesm^r , t. Il , 
p. 194, note 938. ^ C^en , 5 décembre 1826 ( Sirey , XXVII , 2 , 
p. 161). 

* Pi9PiaM9A» tit. l^eitt dot, 'sect. m, n** 75. -<r.. Roy snuui, t. II , 
n» 548. — Proudhow, Usufruit, i>«^1696, - • 
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consenties (1. 9, 11, f(. De impensis in rébus dot. 
fact.). Seulement, il peut enlever les ornements et 
autres objets de luxe qu'il aurait fait placer, si 
toutefois ils peuvent être séparés sans détériorer le 
fonds dotal, et à charge de rétablir les lieux dans 
leur précédent état (art. 599, C. civ.). » 

1452. -— Dans tous les cas où le mari a droit 
aux répétitions pour les impenses , il a , avons^ous 
dit, le droit de les précompter ou déduire sur les 
deniers ou valeurs dotales qu'il a à restituer ; mais 
a-t-il , de plus, le droit de retenir Fimmeuble ou les 
choses données en dot jusqu'à son parfait paye- 
ment? 

La plupart des auteurs sont k Faffirmàttve^ 
Quant à nous, nous persistons dans l'opinion que 
le Code civil n'ayant point formulé le droit de ré- 
tention^ et ayant, au contraire, posé en règle gé- 
nérale, que les immeubles et theubles, corps 
certains, devaient être rendus sans délai à la disso- 
lution du mariage y \e mari n'aurait point le droit 
de les garder par devers lui , à titre d'un nantisse- 
ment que la loi ne lui accorde nulle part (voy. ci- 
dessus, n" 1355). 

II. Répétition des dettes ou charges acquittées pour la femme, 

1433. — 1"Le mari peut imputer sur la dot 
qu'il doit restituer , les dettes de la femme anté- 
rieures au mariage, et qu'il a été obligé, sur les 

* TouxLiBR , t. XIV, n« 327. — Pbouohov, De f usufruit, n» 96Î6. 
— Tbssibr , De la dot, t. II, p. 199. 
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poursuites des créanciers , de payer en son acquit , 
ou qu'il a payées lui-même vplontairement. 

Mai^ il est essentiel de remarquer que pour que 
ceâ dettes puissent être répétées par le mari, comme 
antérieures au mariage j il faut que ces dettes aient 
acquis date certaine, soit parce qu'elles ont été con- 
statées par titres authentiques, soit parce qu'elles 
résultent d'actes sous seing privé, dans lesquels 
l'une des trois conditions de l'article 1328 s'est 
réalisée. 

Si , en effet , l'on admettait que le mari pût ré- 
clamer, à la dissolution du mariage , le rembourse- 
ment de dettes de sa femme prétendues antérieures, 
mais dont l'antériorité ne serait pas certaine , rien 
ne serait plus facile à la femme , et par des anti- 
dates, et par des promesses simulées, que d'en- 
gager ses biens dotaux pendant le mariage, au profit 
de son mari, ou pour couvrir de ruineuses prodiga- 
lités ; et par là le principe de l'inaliénabilité ^ de la 
conservation dç la dot, serait gravement com- 
promis '. " •; 

Au surplus , le Code civil a confirmé cette règle 
dans l'article 1 558 , d"*, dont la dispoâlition doit être 
étendue, par analogie, à tous les cas semblables 
(cf. art. 1410). 

1454.— -Dans tout ce que nous venons de dire, 
nous avons supposé que, par quelque disposition 
spéciale du contrat de mariage , par la forme même 

• Behôit, De la dot, t. l^', n®» 192 et suiv.; t. II , n» 248. - 
ToinxiKR , t. XIV, n* 340. ' 
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de la constitution de dot, le mari n'était pa« tenu à 
acquitter les dettes ^térieures de la femme. Ca^ 
pendant le contraire a lieu en cas de stipulation ex- 
presse à cette fin, et en cas de constitution générala 
de dot. Dans cette dernière hypothèse , en effet , le 
mari a reçu les biens dotaux avec les dettes qui les 
grevaient 9 et, par conséquent, il n'a aucune répéti-* 
tion à exercer par suite de leur payement ; mais le 
résultat, en définitive, est le méipef car, n'étant 
censé avoir reçu la dot qu'avec la charge de payer 
ses dettes , il ne rend à titre de dot que ce qui en 
reste^ ces dettes payéei^. Ainsi, supposons une consti* 
tulion générale qui fasse entrer pour cent mille franco 
de biens dotaux dans l'administration du mari , et 
qu'il soit tenu de payer quarante miUe ^francs de 
dettes, il est certain qu'il ne restituera^que soixante 
mille francs. 

145i$. ^r^ 2"" Quant aux dettes contractées pen- 
dant le mariage par la femme elle-même, il fkut 
distinguer ; si ces dettes avaient été contractées pof 
la femme seule s(ins le consentement de son mari 9 
et que ce dernier les eût néanmoms. acquittées , il 
n'en pourraifprétendre le remboursement Ionique 
la femme attaquerait ensuite son obligation 9 et U 
ferait rescinder comme elle en a le droit } maie unâ 
fois la nullité prononcée , il pourrait agir contre le 
tiere en répétition de l'indu payement qu'il lui 9 
fait, 

1436. — ' Que si les dettes dont il s'agit avaient 
été contractées par la femme autorisée de son mari. 
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OU conjointement par ton» les deux , elles ne peu-» 
vent être ramenées à exécution sur les immeubles 
dotaux; et, pjtr conséquent 9 Iq .mari n'en pourra 
faipe ni répétition , ni imputation sur la dot immo*» 
bilière qu'il doit- restituer ^ 

Mais ces dettes seront , dans nqtre opinion du 
moins, exécutables et poursuivables sur la dot mo- 
bilière comme sur ji^ paraphernai^x de la femme. 

Par conséquent, si le mari les a acquittées peni- 
dtint 1^ mariage^ il pourra en faire la déduction 
$ur la dot mobilière qu'ii-'doit r^tituèr, jusqu'au 
prorata de la- part pciQr laquelle ^la femme était 
pbligée \ et en Y>as^ d'iilfiruffisancé de làdiPt mobilière, 
il pouvra^pouf suivre sou remboursement sur les par 
raphernaux^> ' ' > . •-; ; 

1 437* '-•^Une autre espèce de dettes contractées 
par la femme pendant le mf^iage , et que le mari 
peut répéter suf» la dot à restituer ,• ce sont celles 
réstiltant des frais ou dép^ps des procès qu'il a été 
obligé de^SQùtenir reifitivement aux biens dotaux. 
> Cepen4ai(it, dans l'application de cette -règle 4 il 
fisiut distinguer le» frais des procès qui ne concer^ 
nent qu^ la jouissance des biens dotaux, des frais 
dç pfpçès qui- sont relatifs à la propriété même. 
Qliaïit aux premiers, le m&xi les doit supporter, 
comice les supportent les usufruitiers ordinaires 

. ^. Sauf ra^cadon expreme de l'obligation faite par U temm^ QU 
p^r ses h^tièra ^près la dii^olmioii du liiariagc , m»ï quo nous 

« Supra, n« 1382. 
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(art. 613); quant aux seconds , ils sont exclusive- 
ment à la charge de la femme , et le mari peut , 
en conséquence , .le^ imputer sur 'U dot à resti- 
tuer. 

Le mari pourra aussi répéter le^ dommages-in- 
térêts et autres, condamnations civiles prononcées 
contre sa femme, et qu'il aurait payées pendant le 
mariage ; car il ne doit pas [Personnellement souf- 
frir des débits ou des méfaits de àa femme^ 

1438. — 3"* Enfin, fl est encore un genre de 
dettes que, le mSuî pourrait répéter sifr la dot. Il 
doit supporter isaos -^épéti^îï)n léâ frais de dernière 
maladie dé «sa femiùe; cab^é soht des charges du 
mariage et dfe son \x^\xÎT\jSSu^\^\&\^^:frmsfurÊéraires 
sont «ujets a^épétition lorsqu'il en Srfeit l'avance , 
puisqu'ils n'ont lieu que lorsque le mariage à pris 
fin. L'ancienne jurisprudence. était peu uniforme 
sur ces deux points , qui ne font^as question sous 
le Code civil*. 

1439. — Pour coiùpléter ce qùi^concerne la 
restitution de dot, il. faudrait traiter Ici 'du droit 
d'hypothèque que la loi a assuré aux fenimes sur 
tous les biens de leurs maris, et, sans inscription , 
pour toutes leurs créances matrimoniales, et no- 
tanunent pour la créance en restitution de dot. 

* Benoît, t. II, n» 254. — Cf. Rouen , 12 janvier f822 ; Nîmes , 
28 août 1827. .^ 

« RoussiLHÉ, Dt la dot, t. II, n*» 5b9. — MEBi.iir , Rép,, v* Dot, 
g 3, n*» 4. — - BsNOÎT , De la dot, n«" 256 et »uiv. - Tbssibb , t. II , 
p. 192, note 934. 
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Mais rexamen de ce grave sujet doit être renvoyé 
aux traités spéciaux sur le régime hypothécaire. 
Nous nous sommes surtout déterminé à ne pas 
l'aborder ici , par la considération que , comme 
nous pensons que tout le système des hypothèques 
légales, générales et occultes du droit français 
appelle une réforme sévère, nous ne pourrions 
traiter même accessoirement de l'hypothèque lé- 
gale de la femme pour sûreté de sa dot, sans en- 
trer dans des discussions de principe qui nous écar- 
teraient du sujet principal de ce livre , et qui trou- 
veront beaucoup mieux leur place dans un ouvrage 
spécial sur les hypothèques. 

Un mot seulement sur l'article 1572 qui appar- 
tient à ce titre. Cet article porte : « La femme et 
« ses héritiers n'ont point de privilège sur la répé- 
« tition de la dot sur les créanciers antérieurs à elle 
« en hypothèque. » L'objet de cette disposition 
était de repousser toutes les traditions de la loi Js- 
siduis (1. 12 Cod. : Qui potiores in pignore, 8, 18), 
par laquelle Justinien avait décidé que l'hypothèque 
légale de la femme, pour sûreté de sa dot, primerait 
les hypothèques de tous les créanciers de son mari 
antérieurs au mariage, même privilégiés. Cette loi 
n'était pas généralement reçue dans les pays de 
droit écrit ; mais elle avait été maintenue dans le 
ressort du parlement de Toulouse*; en sorte que 
les rédacteurs du Code civil jugèrent convenable 

« Voy. supra, n»» iiU, 1028. 
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d'en consacrer expressément l'abrogation par l'àt- 
ticle qui est devenu le 1 572*. 

Les anciens ëdits civils de Genève, qui avaient 
conservé l'hypothèque légale de la femme tant pour 
la dot que pour Taugment, contenaient aussi uùé 
abrogation expresse de la loi Assiduis.V sivlicie ^% 
titre xïv, porte : ce La. femme, dans la répétition 
r< de sa dot sur les biens de son mari , ne sera pré^ 
r« férée aux créanciei*s qui auront obligation et hy^- 
f< pothèque précédente , sauf sur les biens qui au«- 
« ront été expressément acquis de l'argent dotal, 
^ et sans fraude. » 



CHAPITRE QUATRIEME. 

DES BIENS PARAPHERNAUX. 



SOMMAIRE. 
1440. -^ Division de ce chapitre en trois sections. 

1440.. — Nous verrons en trois sections ; 
1 • quels biens sont paraphernaux ; 2** les droits des 
ëpoux sur ces biens ; S"* leur restitution à la femme, 
quand il y a lieu, et les garanties de cette restitu- 
tion. 

SECTION I. 

QUELS BIENS SONT PARAPHERNAUX. 

SOMMAIRE. 

1 441 -i 443. — - Sont paraphernaux tous les hiens de la femme qui ne 
sont pas compris dans la constitution de dot. — Applications. 

1 441 . — - « Tous les biens de la femme qui n'ont 
« pas été constitués en dot sont paraphernaux , » 
dit l'article 1 574. 

Ainsi, sont paraphernaux tous les biens de la 
femme qui sont en dehors d'une constitution ex- 
presse, et tous ceux qui ne sont pas atteints par 
une constitution de dot implicite ( voy. sup., 
n"^ 1065 à 1075 ). — J fortiori sont paraphernaux 
tous les biens stipules tels. Ainsi, encore, tous les 
biens de la femme sont paraphernaux , lorsque , 
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dans le contrat de mariage qui stipule le régime 
dotal j il ne lui a été fait ni donation , ni constitu- 
tion de dot, soit explicite, soit implicite ( voy. su- 
pra, D** 1053 et suivants ). 

1 442- — Sont aussi paraphernaux les biens ac- 
quis par la femme, ou pour elle et en son nom 
pendant le mariage , sauf le droit qu'a le mari 
d'exercer la répétition de leur prix, lorsqu'il éta- 
blit que c'est lui qui l'a fourni de ses deniers. Nous 
avons dit ailleurs que la présomption tirée de la loi 
Quintus Mucius ne pouvait être invoquée sous le 
droit actuel. — Il n'y aurait d'exception que dans 
le cas d'une constitution générale de dot sans ré- 
serve de paraphernaux , parce que tout ce que la 
femme acquiert pendant le mariage est dès lors 
dotal. 

1443. — Sont enfin paraphernaux les biens qui 
ont été acquis pendant le mariage avec les sommes 
dotales, de même que Timmeuble qui est donné 
en payement de la dot constituée en argent, lorsque 
la clause d'emploi n'a pas été stipulée par le con- 
trat de mariage (art. 1553. Voyez supra, n*** 1186 
et suivants , 1 1 98 et suivants }. 
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SECTION U. 

DIS EFFETS DE LA PARAPHERNALITÉ OU DES DROITS ET OBLIGATIONS 

QUI EN RÉSULTENT. 

SOMMAIRE. 

1444. — Principes dirigeants de la matière. — DivL^ion en deux 

paragraphes. 

i 444. — Trois principes régissent toute cette ma- 
tière : 1 "le mari n'a sur les paraphernaux aucun droit 
ni de propriété ni d'usufruit ; 2** la femme exerce 
seule à leur égard tous les actes d'administration : 
en sorte que son marine peut faire ces actes qu'avec 
sa procuration ; 3® enfin , par suite des prérogatives 
de la puissance maritale , la femme ne peut aliéner 
ses paraphernaux, ni ester en justice en raison des- 
dits biens y sans l'autorisation de son mari , ou sans 
l'autorisation supplétive du juge. 

Voyons l'application de ces principes en ce qui 
concerne : 1 "^ les droits et obligations de la femme à 
l'égard des paraphernaux ; 2"^ les droits et obliga- 
tions du mari. 

S !•'. Des droits et des obligations de la femme à l'égard 

de ses paraphernaux, 

SOMMAIRE. 

144o. - l. Anciennement la femme avait, sur ses paraphernaux, des 
droits si étendus quVile pouvait même les aliéner sans autorisation. 

i 446. — Le Code civil a restreint ses droits sous ce rapport ( art. i 576). 
— Mais la femme peut faire seule tous les actes d'administration et 
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1447. — Conséquences de ses droits d'administration. 

1448. - Conséquences de ses droits de jouissance. 

1449-1450. — Avec quelle restriction nécessaire il faut entendre 
qu'elle est incapable de faire seule les actes d'^énatioA même 4^ 
son mobilier. 

1451-1452. — La femme peut-elle , sans Tautorisation de son mari, 
recevoir payement du capital de ses créances paraphemales , eo 
donner quittance et par suite consentir à la radiatiop de Vhypo- 
thèque qui les garantissait ? 

1453. — Elle ne peut accepter de donations sans cette autorisation. 

1454. -^ Ni exercer aucune action judiciaire. 

1455. — La femme peut charger qui elle veut de l'administratioii de 
sesparaphemaux. ' 

1456. -^ II.Obligationsdelafemmesfirsespai*aphéniattt(art. 157H). 
— Deux hypothèses. 

1457-1461. — A. Des divers cas dans lesquels le contrat a r^léU 
contribution de la femme aux charges du mariage. 

1462-1466. ~ B. Des cas dans lesquels le contrat s'est ta sur la con- 
tribution des paraphemaux aux charges dû manège. -^ Dévelop* 
pements. 

1467-1470. — C. Comment s'estime la quotité pour laquelle la 
femme est tenue de contribuer sur ses paraphemaux aux^tes 
charges. 

1443. — - 1. Diaprés le droit romain , la femmci 
avait, sur ses paraphemaux, les droits les plus 
étendus. Elle pouvait non-seulement les âdmitii^ 
strer, mais même les aliéner, à titre onéreux ou 
gratuit, sans l'autorisation de son mari, et exercer 
seule toutes les actions y relatives. 

Une constitution des empereurs Théodose et 
Valentinien , rendue Tan 390 de Jésus-Christ , po^ 
tait : (( Hac lege sancimus , ut vir in his rébus quas 
H extra dotem mulier habet , et qua& Gra^ci para' 
« pherna dicunt , nuUam uxore prohibent^ habeat 
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« communionem , nec aliquam ei necessitatem im* 

(c ponat NuUomodo muliere prohibante vinim 

(c in paraphernis se volumus iInmisce^e^ » 

Cette liberté absolue de la femme, à F égard de ses 
paraphernaux, était admise par plusieurs parlementa 
des provinces de droit écrit , notamment par ceux de 
Toulouse, de Bordeaux, d'Aix et de Grenoble*. Et 
il en était de même sous les coutumes d* Auvergne 
et de la Marche , qui reconnaissaient des parapher^ 
naux, ainsi qu'en Savoie, jusqu'à la promulgation 
du nouveau Code sarde* (en 1 837). 

En d'autres provinces , ce point était controversé, 
notamment dans le Lyonnais et dans les autres pay^ 
de droit écrit du ressort du parlement de Paris *. 

Mais dans le ressort des parlements de Pau et de 
Dijon , ainsi que dans les pays qui avoisinent Ge- 
nève, tels que ceux de Gex, du Bugey , Bresse et 
Valromey , l'on exigeait l'autorisation du mari oiu 
de la justice pour l'aliénation des biens parapher- 
naux ou pour ester en justice à raison desdits biens*. 

Il en était«de même à Genève , d'après le principe 

• L. 8, Cod. De pactis consentis (V, 14 ). 

• Gatelait , liv. V , chap. i.xviïi. — Boiofacb , t. l", 1Î¥, VII , 
tit. ra, chap. in. — LAPBYBiîBE , lettre D , n° 122. — Ghobibr sut 
Guy Pape, p. 229, n° 3. 

• Cour de justice civile de C0nèVe , arrêt dn f^ avril 1828, rendu 
dam une affaire transitoire , caQM Paget coati» Rogiiin. 

• fiasTOnsEBR, Quest. alph., v° Paraplt^rmaux, MBaLin, BJp^^ 
V*» Paraphemal, sect. i", § 3, n°» 6, 7. — Quest. eùd. verbo. 

• RBVftt , p. 2S9. — Cf. CoLtÈT , p. 169 , sur lès sUtntà dé é* 
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général de l'article 4, tit. xui des ÉcUts cii^iL, lequel 
exigeait pour toutes les femmes mariées et pour tous 
leurs actes , sans distinction de ceux qui étaient re- 
latifs à leurs paraphernaux , Tintervention de \ au- 
torité de leurs nuiris. 

1446. — L'article 217 du Code civil ayant sanc- 
tionné un principe semblable , la question n'eût pu 
s'élever à l'occasion de la femme paraphernale, lors 
même qu'il n'y eût eu aucune disposition nouvelle 
à cet égard dans le titre du contrat de mariage. 
Toutefois , pour mieux constater l'intentipn d'abro- 
ger le droit romain sur ce point , l'article 1 576 a été 
rédigé ^ lequel porte expressément : « La feomie a 
« l'administration et la jouissance de ses parapher^ 
« naux. — Mais elle ne peut les aliéner , ni paraître 
i< en jugement à raison desdits biens, sans l'auto- 
(c risation du mari , ou , à son refus , sans la permis- 
« sion de la justice. » 

Le nouveau Code sarde , articles 1 568 , 1 29 et 
1 30 y consacre les mêmes dispositions. 

Voyons de plus près quelques conséquences d'ap- 
plications de la règle posée dans l'article i 576 du 
Code civil. 

1447. — 1® La femme ayant l'administration 
de ses biens paraphernaux, il suit qu'elle peut 
faire seule tous les actes qui tendent à les con- 
server, à les entretenir en bon état, à les amé- 
liorer : elle peut donc ordonner et faire faire les ré- 
parations des inuneubles dotaux , et passer des mar- 
chés pour cela. -^ On regarde aussi qu'interrompre 
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les prescriptions de ses biens paraphemaux , faire 
transcrire une donation immobilière qui doit res- 
sortir nature de paraphernal , prendre inscription 
sur les immeubles de son mari pour sûreté de son 
hypothèque légale en cas de notification aux fins de 
purger les hypothèques de cette espèce (art. 2244, 
940, 2194, 2195), sont des actes conservatoires, 
que la femme paraphernale peut faire seule et sans 
l'autorisation de son mari. 

1448. — 2® Elle peut faire seule également tous 
les actes qui se rapportent à la perception , à la con- 
sommation , à la disposition des fruits et revenus de 
la chose paraphernale. Ainsi , elle peut faire valoir 
ses capitaux paraphernaux en les plaçant chez des 
banquiers ou ailleurs; par suite , elle peut faire seule 
tous les règlements ou arrêtés de comptes relatifs à 
ces placements.-— Ainsi encore, elle peut recevoir 
les intérêts des sommes paraphemales et passer 
quittance de cesintérêts sans autorisation. Ainsi, en- 
core, elle peut faire tous les actes que comporte 
l'exploitation de ses immeubles paraphernaux, si 
elle les cultive par elle-même. Que si elle préfère 
les affermer , elle n'en peut , sans l'autorisation de 
son mari , passer ou renouveler les baux qu'en se 
conformant aux articles 1 429 et 1 430 , et pour le 
terme de neuf ans en maximum : les baux plus longs 
sortant des limites des actes. réputés d'administra- 
tion \ Mais, dans tous les cas, c'est elle seule qui 

* BmiOLt, Des paraphernaux, n** 23. — Bsllot des MnnÂiuis, 
t. rV, p. 300. 
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en recevra les fermages ou les loyers , et qui en 
donnera quittance. 

1449- — 3" L'article 1 576, 2% défendant géné- 
ralement à la femme à! aliéner ses paraphemaux sans 
l'autorisation de son mari , et cet article ne distin- 
guant point suivant qu'il s'agit de l'aliénation de» 
meubles ou des immeubles, ni suivant qu'il s'agit 
d'aliénations directes ou d'aliénations indirectes, 
par exemple par voie d'emprunts, d'engagements, 
d'obligations. . . , il suit que , dans tous ces cas , pour 
toutes ces formes d'aliénations , l'autorisation du 
mari sera nécessairement requise. 

1430. — • Il n'y a d'exception que pour les actes 
d'aliénation du commerce journalier de la vie, actes 
qui rentrent dans ceux dits ce d'administration >i et 
que la femme a nécessairement le droit de faire par 
suite du droit de jouir et d'administrer que la loi lui 
donne. Ainsi, nul doute qu'elle ne puisse seule dis* 
poser des fruits et récoltes de ses immeubles, vendre 
les objets mobiliers qui se détériorent pour les rem* 
placer , et faire toutes les ventes et achats dans les* 
quels se résument en définitive la consommation 
de ses revenus, la jouissance et l'entretien de ses 
biens ^ Mais aucune aliénation touchant au fonds 
capital de ses biens , aucune obligation ou emprunt 
qui ne sont que des aliénations anticipées , ne peu* 
vent être permis à la femme , même sur ses para^ 
phernaux , sans l'autorisation de son mari. 

* DàLLOz , ▼<" Contrat de mmriagt , «hap. n, seet. ▼, n*" 7. «^ BtL- 
LOT , Contrat de mariage, t. IV, p. 314. 
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1451 . — ' 4* Mais , parmi les actes que la femme 
peut faire sans Tautorisation de son mari , doit-on 
ranger le droit d'exiger le payement du capital des 
créances , d'en donner quittance , et , par suite , de 
consentir la radiation de l'hypothèque qui les ga- 
rantissait ? 

Commençons par ëcarter de la question les créan- 
ces de peu d'importance , pour des objets d'entre- 
tien , et dont le payement se confondrait nécessai-* 
rement dans les actes d'administration qui sont 
permis à la femme ; il est évident qu'en pratique , 
on ne pourrait refuser à la femme le droit d'en 
toucher le payement et de les quittancer. 

Exceptons encore , même pour des sommes ma- 
jeures, les payements de créances paraphemales qui 
seraient faits à la femme par suite de sa collocation 
dans un ordre ouvert contre son mari , et sur le 
prix d^un immeuble aliéné par lui ou adjugé contre 
lui. Car, dans ce cas, les formalités de justice rempla- 
cent l'autorisation maritale. La femme pourra donc 
toucher seule le montant de sa collocation dans le 
prix et en donner valable quittance. Bien plus , il 
n'y aurait pas lieu ici , t;omme dans le cas où la 
femme séparée reçoit le montant de sa dot mobi- 
lière , d'assujettir la femme paraphernale , avant 
que de lui délivrer le mandat de payement, à faire 
emploi , à fournir caution ou à donner hypothèque 
pour sûreté du payement qui lui est fait. Notre loi 
de procédure qui, dans son article 668, permet 
d'ordpnner ces mesures avant que de délivrer la 



k 



^92 DU CONTRAT DE MARIAGE. 

dot^ n'a point eu, en effet , en vue les sommes ou 
créances paraphernales (voy. ci-dessus , n*" 1 1 84). 

i4«^2. • — Mais ces deux cas exceptés, nous pen- 
sons que la femme ne peut recevoir le payement 
du capital de ses créances, et en donner quittance 
sans Tautorisation de son mari. — Il est vrai qu'en 
thèse générale la réception de créances échues est 
un acte qui rentre dans les limites ordinaires de 
toute gestion de biens. Mais il faut remarquer que 
la femme , en recevant le payement de ses créances, 
se dessaisit ainsi d'un droit incorporel qui était ac- 
tivement dans son patrimoine, moyennant le cor- 
respectif d'une somme qui est le plus souvent égale 
au montant de la dette , mais qui peut aussi lui être 
très-inférieur; car si on reconnaît à la femme le 
droit de recevoir seule ce payement , il faut lui re- 
connaître aussi le droit de recevoir à ce titre ce qu'il 
lui convient d'accepter, de faire remise partielle, et 
de (ratisiger en donnant pleine quittance pour une 
somme fort au-dessous de sa créance. Sous tous ces 
rapports , il y a donc aliénation dans le fait de ré- 
ception de payement, et l'on doit refuser à la femme 
paraphernale , qui ne peut aliéner, le pouvoir de le 
consentir seule. 

Cette conclusion devient encore plus évidente si 
l'on se réfère au cas d'une créance hypothécaire. 
Dira-t-on que la femme qui, en en recevant le paye- 
ment et en en donnant quittance, consent ainsi à la 
radiation de son hypothèque , ne fait pas une alié- 
nation ? Et qu'est-ce que l'aliénation, sinon la perte, 
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• 

la transmission , Fextinction de droits réeb $ c'est- 
à-dire d'une partie même de la propriété? — 
M. Benoit, dont nous suivons iciFavis, rappelle à 
Tappui cette phrase de Pothier * : « Ces termes ne 
peut aliéner comprennent les aliénations de meubles 
comme les aliénations d'immeubles ; les aliénations- 
nécessaires comme les aliénations volontaires. Une. 
femme mariée ne peut donc sans autorisation re- 
cevoir valablement le payement des sommes ou 
choses qni lui sont dues ; car le payement qui est 
fait à un créancier renferme une aliénation de sa 
créance. » (Voy. ci-dessus, n** 1246. ) 

1433. — 5** La femme ne peut non plus accepter 
de donation sans F autorisation de son mari , lors 
même que cette donation serait faite sous la condi- 
tion que les biens donnés seraient paraphernaux , 
car l'article 934 ne distingue pas. 

14S4. — 6** Ne pouvant ester en jugement à, l'oc- 
casion de ses paraphernaux , sans l'autorisation de 
son mari ou de justice, il suit que, pour toutes les 
actions qui se rapportent à la propriété ou à la jouis- 
sance de ce genre de biens, soit possessoires ou 
pétitoires, soit personnelles ou réelles, soit mobi- 
lières ou immobilières, que la femme y soit deman- 
deresse ou défenderesse , cette autorisation est ab- 
solument nécessaire. 

i/K^i> — 7** Enfin la femme ayant le droit d'ad- 
ministrer elle-même ses paraphernaux, a parcon- 

* Sur l'art. 194 , Coût, d'Orléans. — Cf. BsifOiT, Des paraphernaux, 
n« 20, p. 39 et suiv. 



39& DU CONTRAT DE MARUOB. 

sëquent la faculté de charger qui elle veut de tout ou 
partie de cette administration. Si elle en charge une 
autre personne que son mari , cette personne dera 
tenue vis-à-vis d'elle comme tout mandataire \ Mais 
si elle charge son mari lui-même de cette gestion , 
il y a lieu alors à des règles particulières que nous 
examinerons ci-après. 

1 456. — II. Nous venons de parler des droits de 
la femme paraphernale ; parlons maintenant de ses 
obligations. 

La clause de paraphernalité ne peut porter d'at- 
teinte aux droits qui sont imposés à la femfne par 
le seul fait du mariage. Ainsi, elle reste tenue de 
contribuer à la nourriture , à l'entretien, à l'éduca- 
tion des enfants communs ; elle doit secourir et as* 
sister son mari ( art. 203 , 212). 

Mais dans quelle proportion doit-elle satisfaire à 
ces obligations sur ses paraphernaux? 

L'article 1 575 porte : « Si tous les biens de la 
(c femme sont paraphernaux , et s'il n'y a pas de 
« convention dans le contrat pour liïi faire suppos- 
er ter une portion des charges du mariage , la femme 
(( y contribue jusqu'à concurrence d'un tiers de ses 
« revenus. » 

Ainsi , il faut examiner ici : 1 " le cas où le contrat 
renferme quelque stipulation sur la contribution de 
la femme aux charges du mariage ; 2^ celui où le 



t Maixvili.^ y Analyse raisonnée , sur Part. 1H77. — BsiroÎT ^ Pa« 
raphernaux, n^ 79. 
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contrat s'est tu à cet ëgard; 3^ comment se li- 
quide la quotité de contribution telle qu'elle a été 
fixée. 

1 4J>7. — A. S'il y a dans le contrat de mariage 
quelque convention qui fixe la part pour laquelle la 
femme doit contribuer sur ses paraphernaux aux 
charges du mariage , cette convention est la loi du 
contrat , et ne peut être modifiée (art. 1 395 ). 

Ainsi j lorsque , vu le peu de biens du mari , il a 
été stipulé par convention matrimoniale que la 
femme contribuerait pour les deux tiers , pour le$ 
trois quarts, aux charges du mariage, cellen^i ne 
pourrait demander que cette part fût réduite, sur 
le motif que la fortune du mari se serait postérieu- 
rement augmentée *. 

De même si, dans le contrat, il a été fait une at- 
tribution spéciale des revenus de tels ou tels biens 
paraphernaux y pour être affectés aux charges du 
mariage, les autres biens paraphernaux seront li- 
bérés de toute contribution. 

On pourrait multiplier les exemples. 

1458. — Mais pourrait-on stipuler que la femme 
sera absolument dispensée de contribuer sur ses 
paraphernaux aux charges du mariage ? Sans doute, 
OUis seulement sous la réserve de l'obligation de 
droit public , que les articles 203 et suivants im- 
posent à la femme comme au mari, de subvenir 
aux charges du mariage ; obligation qui met même 

• Bknoît, Paraphernaux , n* 71 . 
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la femme dans la nécessité de supporter seule 
toutes ces charges si le mari n'a pas de ressources. 

1459. — De là les distinctions qui suivent : 

l'* Lorsque la femme ^ par son contrat, s'est ré- 
servé tous ses biens en paraphernal , la stipulation 
qu'elle ne sera pas tenue des charges du mariage 
sur ses paraphernaux n'est pas valable, parce 
qu'elle tendrait à la dispenser entièrement des obli- 
gations d'entretien de la famille, d'éducation des 
enfants, etc., que sa qualité seule d'épouse lui im- 
pose. Une pareille stipulation serait donc nulle, 
comme contraire au droit public et aux bonnes 
mœurs*. 

1460. — 2** Si la femme qui a fait cette stipula- 
tion avait des biens dotaux , mais insuffisants pour 
subvenir aux charges du mariage , et que le mari fut 
absolument sans ressources par lui-même , la clause 
dont il s'agit serait, encore partiellement sans effet; 
car , vu la pénurie du mari et l'insuffisance des re- 
venus dotaux, la femme resterait malgré cette clause 
tenue d'appliquer aux charges du mariage une 
partie de ses paraphernaux. Seulement, il est évi- 
dent que les paraphernaux n'y contribueront que 
in supplementum dotis , au prorata de l'insuffisance 
constatée des revenus dotaux. Ainsi, par exemple, 
si l'on évalue les charges du mariage à vingt , les 
revenus dotaux à quinze, la femme, nonobstant 
la stipulation , devra contribuer pour cinq sur ses 

• BBiroiTy Paraphernaux, n* 72. 
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paraphemaux. Mais Ton ne pourra lui demander 
plus , et la stipulation demeurera valable pour tout le 
reste. 

1461. — 3"" Mais la stipulation sera rigoureuse- 
ment exécutée toutes les fois qu'une dot ayant été 
constituée , le mari a des biens personnels avec les- 
quels il peut supporter seul les charges du mariage. 
Tant qu'il lui reste, non pas seulement des revenus, 
mais des capitaux suffisants pour cela , il sera donc 
non recevable à demander que la femme y con- 
tribue sur ses paraphemaux. En se soumettant, en 
effet , par son contrat, à subvenir aux charges du ma- 
riage avec les fruits tels quels de la dot , il s'est impli- 
citement engagé à suppléer, de ses propres moyens, 
à l'insuffisance de ces fruits, sans toucher aux para- 
phemaux ; et cet engagement subsiste dans toute 
sa force jusqu'à la complète extinction de ses res- 
sources personnelles ^ 

1462. -^ B. Venons maintenant aux cas dans 
lesquels le contrat s'est tu sur la contribution des 
paraphemaux aux charges du mariage. Ici encore il 
faut distinguer : 

1 "" Si tous les biens de là femme sont parapher- 
naux , et que le mari ait aussi des ressources prove- 
nant de ses biens personnels ou de son industrie , 
la règle de l'article 4 575 est directement applicable : 
li La femme ne contribuera aux charges du mariage 
« que jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus ; » 

* BBiroiT , Paraphernaux , n® 57 . 
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et cela, lors même qu'elle serait beaucoup plus 
riche que son mari. 

Les rédacteurs du Code civil se sont décidés ici 
par référence à ce que dispose Tarticle 1537 à 
regard de la femme séparée de biens ^ U n en était 
pas de même en droit romain et sous rancienne 
jurisprudence des parlements de droit écrit. On y 
décidait cr que quant le mari était pauvre et là 
femme riche, celle-ci, quoique tous ses biens 
fussent paraphernaux , était tenue de contribuer 
pour sa part aux charges du inariage , laate ex sua 
conditionc et dignitate, n Le premier projet allait 
bien plus loin que Tarticle 1 575 , puisqu'il y était 
proposé « de faire supporter dans ce cas les charges 
du mariage par le mari pour la totalité; » ce qui 
eût consacré une véritable injustice ^ 

1463. — 2*^ Lorsque tous les biens de la femme 
sont paraphernaux et que le mari n'a point de biens 
personnels, Ton ne peut, dans les cas ordinaires, 
rien exiger de la femme en sus du tiers fixé par Tar* 
ticle 1575. C'est au mari à régler là-dessus les dé* 
penses de sa maison. Cependant, si par Teffet des 
circonstances y les charges des époux tendaient à 
s'accroître de manière à ce que ce tiers fût absolu** 
ment insuffisant , la femme pourrait être obligée à 
fournir une quotité supplémentaire. Elle résisterait 
à cette obligation comme femmie paraphemale, 

* Maleyille, Analyse raisonnée , éd. in-S, 1822, t. Ilï, p. 2S7. 
> LocBB , LégisL civ., t. XIII, p. 228, art. 184. — id., p. 234, 
n«21. 
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qu «lie y «erait contrainte (art. 203 et suiv.) par son 
seul titre d'épouse et de mère. U y a d'ailleurs un 
argument d'analogie dans la disposition finale de 
l'article 1448) qui met tous les frais du ménage et 
d'éducation à (a charge de la femme séparée de 
biens 9 s'il ne reste rien au mari^. 

i464. — • 3* Si la femme, (out en se réservant 
des paraphernaux , s'est fait ou a reçu une constitu* 
lion de dot, l'article 1575 n'est plus applicable. 
Mais alors, comment les paraphernaux contribue- 
ront-ils aux charges du mariage? M. Benoit dis- 
tingue avec sa lucidité et sa sagacité ordinaires, 
différentes hypothèses dont je reproduirai les prin- 
cipales ', bien que je diffère d'opinion avec lui sur 
certains points. 

Si les revenus des biens dotaux sont suffisants 
pour subvenir aux charges du mariage, comme 
c'est à cela qu'ils sont essentiellement destinés, il 
n'y aura pas Ueu à faire contribuer les parapher* 



oaux'. 



U en sera de même si les revenus dotaux étant in* 
suffisants, le mari avait des biens personnels, car^ 
en consentant, dans le contrat, a recevoir une dot 
trop faible pour subvenir aux charges du mariage y 
et une réserve de paraphernaux exclus par le titre 

* Bbllot BE6 MombuBB, t. lY, p. 299. -^ DaujOz , v*> Contmi àé 
mariage, chap. n , sect. v, n*^ 1, à la fin. — Bbwoît, Des paraplier^ 
naux, n**56, p. 119. 

* Benoît , Des paraphernaux , p. 418 et suiv. 
'^ Benoit , Des paraphernaux , n^ â7. 
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même de toute afFectaiiou à ces charges ^ le mari 
s'est soumis d'avance à suppléer seul et avec ses 
propres ressources , à ce que la dot ne pouvait lui 
fournir pour y pourvoir. Ce sera donc sur le re- 
venu des biens personnels du mari , et même , au 
besoin , avec le capital de ces biens> qu'il devra être 
subvenu aux charges du mariage , sans qu'on puisse 
recourir alors aux paraphernaux ^ 

146o. — Mais j si les revenus dotaux et tous les 
biens personnels du mari sont insuffisants, la femme 
pourra subsidiairernent être tenue de 'contribuer 
aux charges du mariage sur les revenus de ses para- 
phernaux. Que si les revenus des paraphernaux 
ne suffisent pas. Ton ne recourra pas nécessaire- 
ment, suivant nous du moins, au capital de ces 
biens lorsqu'il y a une dot mobilière '. 

La femme , pour empêcher la vente de ses para- 
phernaux , pourrait donc s'adresser aux tribunaux, 
qui décideront suivant les circonstances y suivant la 
nature des biens, s'il y a plutôt lieu d'aliéner le ca- 
pital de la dot mobilière, que le capital des para- 
phernaux. £t, ce qui nous fait décider ainsi, c^est 
que la dot mobilière n'étant pas inaliénable, il n'y 
a pas de raison pour préférer absolument l'aliéna- 
tion du capital paraphernal, quand il y a d'ailleurs 
une grande convenance pour la femme et pour la 
famille, à ce que ce capital soit plutôt conservé. Si, 
par exemple, le paraphernal est un immeuble, il 

* Bemoît, supra, p. 125, n*» 60. 

* Contra ; Benoît , n** 58. 
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serait tout à fait contraire à Tintérét de la feinille 
d'en ordonner la vente pour subvenir à de simples 
ialiments que la dot mobilière peut procurer, lorsque 
l'on admet (ainsi que nous le professons) que cette 
dot peut être tous les jours aliénée , engagée par la 
femme autorisée de son mari ou de justice, et pour 
des obligations bien moins urgentes que celles dont 
il s agit ici. 

1466. — Enfin, s'il n'y a pas d'autre option 
pour subvenir aux charges du mariage qu'entré des 
capitaux paraphernaux et 1^ dot immobilière , évi- 
demment les paraphiernaux devront être aliénés lés 
premiers. C'est ce qui résulte clairement de l'ar- 
ticle 1558 , § 3 , lequel ne perrhettant par exception 
l'aliénation de l'immeuble dotal pour fournir des 
aliments à la famille, que lorsquHl y a nécessité y 
suppose évidemment que toutes les autres res- 
sources des' époux ont été épuisées avant que de 
recourir a cette aliénation, et que, nôtajlunèht^ H 
tte'ï^este plus à là fémmè de biens paraphernaux. 

1467. — C. Mais comnàentlà quotité pour la- 
quelle là' tbriimè dbît contribuer , soit d'après les 
icilnveiilîiiàhs matriiû'oiQiales , ' ' soit d'après l'ar- 
ticle 15f5, se doit-elle supputer? En particulier^ 
iboihmetit ^X'&v^-AMi^XQ ÛetY' aies >l^^;è/iii} dont parlé 

cet article? ''' 

**'Si les parties s^ accordent pour Cette fixation, 
leur' règlement amiàbree^i "là loi idii contrat, et 
l'on doit s'y tenir. 

Si cet accord n'existe pas, et que lès tribunaux 

III. 26 
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soient appelés à prononcer^ la première chose à. 
fiaire, c'est de leur fournir un inventaire exact àe^ 
paraphernaux et de leurs revenus ann^iels ^ De c^ 
ëtat, on devra évideipment déduire toutes les va- 
leurs improductives, la femme ne pouvant être 
taxée que d'après ses revenus effectifs^ et non 
d'après ceux qu'elle ne recueille pas. A plus forle 
raison en déduira-t-on le passif, c'est-à-dire le$ 
sommes correspondantes aux prestations, rentes et 
intérêts que la femme doit payer sur se$ parapher- 
naux. — Ce n'est que sur ce qui reste, après ces dé- 
ductions opérées , que la part contributoire du tiers 

sera fixée. 

I. 

1468. — Il résulte de là que cette fixation du 
tiers est de sanatur^e variable. Elle sera augmentéf 
à mesure que les revenus de la femme deviendi^oQt 
plus considérables, et qu'elle acqvie^ra d^ nou- 
veaux capitaux productifs ; eUe devra être restreinte 
toutes les fois que, par des pertes ou par sa mau- 
vaise administration , la femme verra sa fortune et 
ses revenus diminuer'. 

1469. -—'Dans tous les cas, ce^te ^xation joe 
pourra aucunement préjudicier ^ux droits 4ç$ 
créanciers personnels de la femme; ccm^i-cî peur 
vent toujours faire saîsir-arr^ter, ipêpaf^ çn çpiains 
du mari, le tiers des revenus parapher]ii5yi;;s:mu lui 
auront été alloués. Cette fixation du tiers n'ea- 
train^, en efFçt, aucune affiectation privi^é|^ée en 

* Benoît, Paraphernaux, n* 63. 
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faveur du mari ; il n'est créancier lui-même que 
d'un tiers des revenus libres , et après toutes dettes 
payées, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus. 

1470. — Remarquons enfin généralement que, 
queUe que soit la quotité pour laquelle la femme 
doit contribuer sur ses paraphernaux aux charges 
du mariage^ c'est toujours aux mains du mari que 
le montant en doit être versé , pour qu'il Tdtbploie 
comme il le juge convenable. Toute convention 
qui ferait administrer cette pai*t par la femme serait 
nulle, comme contraire aux droits que le mari a 
comme chef^ et qui rësultSBfit de la puissance mari- 
taie (art. 1388). Nous avons déjà traité ce point 
en parlant de la contribution de la femme séparée 
judiciaireitrent âOns le régime en communauté. Les 
mêmes principes sont applicables ici ; nous nous 
bornons à y retivoycï**. 

§ 2. Droits et obligations d/u mari à l'occasion des 

paraphemaïAx^ 

SOMMAIRE. 

I47f . — I. Le mari <I(Mf intervenir daùs tous les actes d'aliénation 

des paraphernaux pour les autoriser. — Renvoi. 
i479/ Mais il ti'est pas garaili du défont d'empl^t on de remploi 

du prix , à moins qu'il d'email profité. -^ Bian^ûi.. 
1473. — II. Quant aux actes d'administration, le mari n'a le droit 

d'en faire que sur une procuration expresse ou présumée de sa 

(IhUme. *- Bfetînctions. ** : .* ' ' 

« T. I". n*» 401. — Cf. Bbhoit, Paraphernaux, n*» 76. 
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Abticlk preaiiek. 

t 

De t administration des paraphernaux par le mari , en perUt dun mandat 

de sa femme » 

1474. — Trois hypothèses. 

1475-1481. -- A. Maudat d^administrer, luais à charge de rendre 

compte den fruits. 
1482-14^. —B. Mandat d'administrer, sans charge de rendre 

compte des fruits. 
1486. — C. Mandat d'administrer, avec dispense de rendre compte 

des fruits. 

» 

Article deuxième. 

De tadminisirafÎQn sans mandat, mtiis san^ opposilipm de la fâme, 

1-487-1489. -^} On suppose on mandat tacite y et le mtiri est en posi- 
tion d'usufruitier. * . 

1 *• I • 
f 

1490-1491. — Mais doit-il absolument empji^jt^^s.frmts auxbe- 

soins du ménage ? 

.,».:. . ■ ■ . -'. V^ '.- 

Article TROistÈacR*. «r.. . ^ '. 

■/ Il - -y ' - ' 

De t administration conservée malgré t opposition tonstatée de la fcmnu, 

V . '. . ' ' • 

149:2. — Le niari doit compte des fruits même consommés. 

1493. — Qu'entend-on i^dir opposition constatée ? 

1494-1496. — La représentation des fruits sera exigée à rigueur. — 

Quelques conséquences d'application. ... 

1497. -^,Le mari reste tenu à foutes les. obligations des .usufruitiers. 

1471..— »lu, Le mari doit intervenir: dans tous 
les actes d'aliénation des paraphernaui, pour leur 
donner son autorisation (art. 1576). Nous avons 
vu dans le paragraphe prëcédent en q|k>i le Code 
civil avait en ce point innové sur Taricien droit, et 
nous avons dit jusqu'où s^ étendait ceUe qùalifica' 
tion à actes d'aliénation , sujets, à ce titre, à Tau- 
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torisation maritale. Quant à ce qui concerne la 
forme et les effets de cette autorisation ou de son 
défaut, c'est aux ouvrages qui traitent des droits de 
famille^ et aux commentaires sur les articles 216 et 
suivants du Code civil, qu'il faut recourir. 

1472. — Mais ici s'élève une question impor- 
tante : le mari, par le seul fait de son autorisation 
de l'aliénation de l'immeuble paraphernal, est-il 
garant du défaut d'emploi ou de remploi du prix 
de cette aliénation ? Y a-t-il lieu à appliquer la 
disposition de l'article 1 450 ? — Nous ne le pensons 
pas ; mais , comme nous avons développé les motifs 
à l'appui de cette opinion , en examinant la même 
controverse à propos des aliénations faites par la 
femme mariée sous le régime conventionnel de sé- 
paration de biens, et que les raisons de décider 
sont ici les mêmes, nous nous référons à ce que 
nous en avons dit tome 11% n"^* 984 à 990. 

1473. •— II. Nous devons entrer dans plus de 
développements sur ce qui concerne les droits et 
obligations du mari en ce qui concerne l'adminis- 
tration des paraphernaux. La loi, avons-nous dit 
en tête de cette section , ne confère au mari aucun 
droit d'administration, partant aucune obligation 
correspective , relativement aux biens de cette es- 
pèce : il ne peut donc en acquérir que par un man- 
dat exprès ou tacite de sa femme. 

De là, ces trois positions qu'il faut examiner : 
1 ° celle du mari qui a reçu mandat ou procuration 
de sa femme pour administrer ses paraphernaux ; 



■à 
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V celle du mari qui en jouit sans procuration , mais 
toutefois sans opposition de sa femme ; 3^ enfin , 
celle du mari qui jouit des paraphernaux sans 
mandat , et malgré l'opposition de sa femme. 
Ce sera Tobjet des trois articles qui suivent. 

Article piusiu9r. 

De r administration des paraphernaux par U meari , «• f^rtu d'un mandat 

de sa femme, 

1474. — Lorsqu'un mandat ou procuration a 
été donne au mari pour administrer les parapher- 
naux , trois hypothèses peuvent se présenter, sui- 
vant la manière dont la procuration est «conçue : 
1" celle d'une procuration qui contient la charge 
expresse de rendre compte des fruits; 2** celle d'une 
procuration d'administrer qui ne renferme pas ex- 
pressément la charge de rendre compte des fruits ; 
3"* enfin, l'hypothèse d'une procuration qui donne 
au mari pouvoir d'administrer les paraphernaux, 
avec dispense de rendre compte des fruits/ 

Notre principal guide en cette matière, est le 
savant traité de M. Benoit sur les Paraphernaux , 
auquel notre ouvrage, conçu sur un tout autre 
plan, ne saurait d'ailleurs avoir la prétention de 
suppléer en aucune manière. 

1 475. —1- A. «Si la femme , » porte l'article 4 577, 
(( donne sa procuration au mari pour administrer 
« ses biens paraphernaux, avec charge de lui rendre 
« compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle 
« comme tout mandataire. » 
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^ 

Ainsi j les droits et obligations du mari sont alors 
dëterminés par les règles générales du mandat 
(art. 1 984 et suivants ). 

Le principe fondamental , c'est que les pouvoirs 
d'administration conférés au mari par la procura- 
tion dont il s'agit, se limitent aux actes qui y sont 
dénommés (art. 1989, initîo), — Si cette procura- 
tion est conçue en termes généraux , elle comprend 
tous les actes d'administration , mais elle ne com- 
prend que ces actes-là. Si eUe est spéciale, comme, 
par exemple, pour administrer tel ou tel immeuble, 
ou seulement pour faire tels ou tels actes, perce- 
voir les loyers, recevoir les rentes, etc., le mari 
n'a aucun pouvoir au delà. 

Que si la femme avait donné au mari une procu- 
ration spéciale pour aliéner tel de ses immeubles 
paraphemaux, nous croyons que ce mandat en- 
traînerait le pouvoir de l'hypothéquer , comme de 
faire tous les autres actes dans lesquels l'aliénation 
peut se résumer, ainsi que nous l'avons dit ailleurs. 

1476. — Mais nous ne pensons pas que le simple 
pouvoir de vendre emporte la faculté d'hypothé- 
quer, ni de donner, ni même d'échanger. Nous 
n'estimons pas non plus, et M. Benoit^ est au 
même avis, que ce simple pouvoir de vendre en- 
traîne nécessairement le droit de toucher le prix ; 
ear, consentir à la vente et recevoir le correspectif 
de cette vente ou son prix, sont deux actes très- 

* Benoît , Paraphemaux, d* 88. 
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distincts qui, dans Tintention du mandant, ne se 
présupposent pas nécessairement l'un l'autre. Ainsi, 
la femme qui pense que son mari vendra avanta- 
geusement ses immeubles, peut très*bien avoir la 
crainte qu'il n'en dissipe le prix. Il faut donc qu'elle 
se soit expressément expliquée sur le droit de le 
recevoir. — De même aussi le pouvoir exprès de 
toucher le prix n'entraîne point pour le mari le 
droit de faire cession ou délégation totale ou par- 
tielle de ce prix au profit d'un tiers ; car c'est là une 
véritable aliénation du prix que le mandataire ne 
peut faire sans un pouvoir spécial \ 

1477. — Le mari qui est assujetti à rendre 
compte des fruits, est tenu, par conséque.at, à éta- 
blir un état exact des recettes, des dépenses qui 
ont eu lieu à l'occasion de sa gestion, comme tout 
mandataire doit le faire. 

Au chapitre des recettes le mari devra porter : 
V Toutes les valeurs, de quelque nature qu'elles 
soient, qu'il aura reçues en vertu de sa procuration. 
Ainsi , s'il s'agissait d'une procuration aux fins de 
vendre et de toucher le prix, il sera comptable non- 
seulement du prix perçu , mais de tout ce qu'il a 
reçu à titre d'épingles, de pots de vin% etc. 

2" Les sommes reçues comme prix de la vente 
des fruits de l'immeuble paraphefnal , s'il l'a cultivé 
lui-même ; ou le montant des loyers et baux qu'il 
a perçus, s'il l'a loué. 

* Benoît , supra , n° 89. 

' Bf.woît , /*flrrrtrp//^rw/7wj* , n*** 91, 98. , , , .. 
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3** Il doit porter en recette une somme égale à la 
valeur de la chose paraphernale qu'il aurait laissée 
périr ou se perdre par sa né^igence. 11 ne serait pas 
admis à compenser cette valeur , et il n'est en gé^* 
néral admis à compenser la valeur d'aucun dom- 
mage dont il est responsable, avec les avantages qu'il 
aurait procurés à sa femme par ses soins et par son 
habileté dans d'autres affaires* (art. 4992). 

4** Le mari doit porter en recette les intérêts de 
^toutes les sommes qu'il a employées pour son usage 
dès la date de cet emploi j et les intérêts des sommes 
dont il est reliquataire , à compter du jour où il est 
mis en demeure (art. 1996). 

C'est donc à la femme ou à ses ayants cause , qui 
contesteraient le compte comme insuffisant sous ce 
chef, à prouver l'emploi que le mari a fait des sommes 
paraphernales pour ses besoins personnels, par 
exemple , qu'il s'en est servi pour payer telles de 
ses dettes , qu'il en a soldé une acquisition faite en 
son nom , etc. 

L'on a même jugé que le long espace de temps 
écoulé depuis le payement opéré pour la femme , 
jusqu'à la reddition de compte , pouvait être une 
présomption suffisante que le mari avait employé 
ce payement à son usage , et le rendait passible des 
intérêts *. 

1478. — 'Au chapitre des Dépenses et des ré- 

' Benoit , Paraphernaux, n®' 92, 94. -r Pothieb, Manflat, n* 51. 
• Paris, 14 février 1823 ( Sirfy, XXIIl , 2, p. 261 ). .-. Benoît , 
Parapherrmux , n*" 97, 99. 
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pétitions qiii doivent être remboursées ou allouées 
au mari, Ton portera : 

1^ Les avances et (rais qu'il a faits pour Texécuo 
tion du mandat , soit pour Tamélioration , soit pour 
la culture , soit pour la conservation des biens pa- 
raphemaux qui lui étaient confiés. La femme ne 
peut se refuser à payer ces (rais , sous prétexte qu'ils 
auraient pu être moindres ; si d'ailleurs il n'y a au- 
cune faute imputable au mari : c'est une chance 
qu'elle a bien voulu courir , lorsqu'eUe a choisi son» 
mari pour administrateur plutôt que toute autre 
personne plus capable, comme elle en avait le 
droit (art. 1999, 2"*); 

2^ Les déboursés faits par payements annuels , 
tels que contributions, ou autres charges qui sont 
en général supportées par les revenus : car le mari 
ne jouissant pas des revenus des paraphemaux , on 
doit lui tenir compte des chaînes qui les grèvent , et 
qu'il a acquittées '; 

3® Tous les (rais de procès , soit sur la propriété, 
soit sur la jouissance des biens paraphernam^ , ou 
pour obtenir le payement d'une créance parapher- 
nale ' ; 

4"* Le mari portera au compte des sommes qui lui 
sont dues , le salaire qui lui a été promis comine in- 
demnité de sa gestion , loi*squ'il en a été stipulé un. 



* BENolTy Paraphemaux, n»* iOO, 101^ 109. 

* Bbhoît , sup,, n^ 103. 
» BsiTOÎTy n» 104. 
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Car le salaire n'est point dû de droit , le mandat 
étant de sa nature gratuit * (art. 1986). 

5** Il a pareillement droit de porter à son compte 
de répétitions l'intérêt des sommes qu'il a avancées 
pour les divers actes de sa gestion , du jour où ces 
avances sont constatées (art. 2001 , C. civ. ■). 

6" Il en est de même des indemnités pour toutes 
les pertes que le mari a essuyées à l'occasion de la 
gestion desparaphernàux, sans faute ou imprudence 
qui lui fussent imputables ( art. 2000 ). Pothier 
donne l'exemple d'un mandataire qui aurait été volé 
ou blessé dans un voyage entrepris pour l'exécution 
de son mandat. M. Benoit , dans son ouvrage , en 
ajoute quelques autres; on peut y recourir*. 

1479. — La procuration finit par l'accomplisse- 
ment de l'acte qui en avait été l'objet, par la révo- 
cation de la femme , par la renonciation du mari, et 
par la mort, l'interdiction ou la faillite de l'un ou de 
l'autre * ( art. 2003 et suiv. ). 

Cependant, si le mandat d'administrer les para- 
phernaux à charge de rendre compte , av^it été 
donné au mari par le contrat de mariage, la faculté 
de le révoquer ne peut être admise, à cause du prin- 
cipe de l'immutabilité des conventions matrimo- 
niales. M. Benoît* se demande quelles ressources 

• Benoît , JM/7., n°* 124 à 427. 

• Benoît , sup., n«« 428, 429. 

' Pothier, Vu manant ^ n^ 76. — Benoît, Paraphernaux , n^ 480 
et suiv. 

* Benoît, supra y n<»» 435, 437 à 468. 

* N° 436, ouvrage cité. 
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restent alors à la femme paraphernale pour empê- 
cher qu'ensuite de sa procuration, le mari ne 
dissipe sa fortune. Et il décide que la voie de la sé- 
paration de biens doit lui être accordée. Mais nous 
ne saurions nous ranger à cette opinion : les termes 
stricts de Farticle 1 563 ne permettent pas d*étendre 
\e péril de dot au péril des paraphernaux ; la femme 
doit subir la loi de son contrat ; d'ailleurs , nous 
verrons qu'elle a une garantie dans son hypothèque 
légale pour les créances résultant de la gestion que 
son mari a exercée de ses paraphernsuix. 

1480. — Lorsque le mandat est expiré par Tune 
des causes que nous venons de rappeler , le compte 
définitif de la gestion du mari est rendu à la femme 
ou à ses héritiers , lesquels sont tenus aux rembour- 
sements que nous avons indiqués ci-dessus, soit 
pour pertes, frais, avances faites par le mari, soit 
pour salaires s'il y a lieu. 

En outre , la femme doit procurer au mari man- 
dataire la décharge des obligations qu'il a contractées 
pour l'exécution du mandat; comme par exemple, 
s'il a fait quelque emprunt pour la gestion du fonds 
paraphernal, s'il s'est rendu personnellement garant 
ou caution de l'obligation qu'il a souscrite à titre de 
mandataire , etc. — La femme peut s'acquitter, sous 
ce rapport, ou en payant la dette, ou en rappor- 
tant au mari un acte par lequel le créancier déclare 
le libérer, et accepter sa femme pour seul débiteur 
à sa place ^ . 

* PoTHiBR , Du mandait, n** 80. 
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£n général , la quittance ou décharge du mandat 
donnée au mari par la femme ou ses héritiers , doit, 
outre la mention expresse de la libération , contenir 
i< la déclaration que tout ce qui a été fait par le 
mari l'a été selon leur gré ; la quittance des sommes 
dont il est resté reliquataire ; le reçu de tous les 
titres et objets dont le mari avait été nanti pour 
Texécution de la procuration *. » 

1481. — Terminons enfin en rappelant le prin- 
cipe général sailctionné par l'article 1 998 / savoir , 
« que la femme est tetiue d'exécuter tous les enga- 
gements contractés par son mari, conformément 
au pouvoir qu'elle lui en avait donné dans sa procu- 
ration ; en sorte que ces actes la lient dès lors 
comme si elle les eût faits elle-même. Quant aux 
actes que le mari a pu faire au delà de son mandat , 
la femme n'en est tenue qu'autant qu'elle les à ra- 
tifiés expressément ou taôitement*. » 

1482. -^ B. L^ârtiùle 1577 exigeant ,' pour que 
le mari soit tenu comme mandataire,^ que "daûs 
la procuration aux fins d'administrer il y ait une 
stipulation -expresse qui roblige à rendre compte 
des fruits , il suit que, lorsque la procuration né 
l'enferme pas celte charge, le mari n est pas tenu' 
comme mandataire, (c au moins' eh ce qui concéttùié* 
l'obligatioii de rendre Compte des fruits. » '^*' 

Ainsi , dans cette hypothèse , le itikti est à l'égard 

* Bbnoît', Pflra»Atfr«att.r, n° 134. ; . : , 

• Voy. principalement sur xîette ratification ; Benoit , Parapher' 
fiaux.n^'ii^aUO. 
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des fruits paraphernaux dans la même position qu'à 
regard des fruits dotaux : il n'est pas tenu d'en 
rendre compte; l'on présume qu'il les emploiera 
aux besoins du ménage et à l'entretien de sa &* 
mille , et il les fait siens comme ceux de la dot. 

Cette conséquence est certainement contraire au? 
règles sur le mandat ; car le mandataire est toujours 
tenu de rendre compte de sa gestion , et de faire 
raison au mandant des fruits qu'il a perçus comme 
de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration 
( art, 1993); en sorte qu'il ne peut se soustraire à 
cette obligation que par une clause formelle et 
expresse. 

Tandis qu'ici ^ en matière de paraphernaux^ il 
faut une clause formelle et expresse pour que le 
mari , qui reçoit le mandat de les administrer^ puisse 
être obligé à rendre compte de leurs fruits. 

Mais la position respective des époux, la cook- 
munauté d'intérêts qui doit exister entre eux , mo- 
tivent suffisanmient cette exception à la règle. L'on 
a pen3é que c'était assez accorder à la liberté des 
stipulations que la femme peut faire poHr a&îsurer 
ses paraphernaux 7 ,que <^e lui permettre da.con-* 
ticaipdre par une clause expresse son mari à ■• lui 
rçndie compte, $ans présumer de droit une çqnr 
dition aussi séyère.lorsqu'eUeue la mentionnait pas. 
L'on a donc, ai^is « (|uç 1^ simple (H^ocuration qui 
attestait sa volonté de confier ses biens parapher- 
naux à la gestion de son mari, devait ^tiffire pour 
autdmer ce dernier à en jouir, parce qVii est bqa 
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en soi, qu'il est moral, et dans Fintérét des familles, 
que la femme, qui met sa personne sous la puissance 
de son mari , y mette également le gouvernement 
de ses biens. » . 

1483. — Ce principe avait déjà été adopté sous 
Tancienne jurisprudence. D'après la loi 8 , au Code 
De pactU consentis , le mari auquel sa femme ne 
prohibait pas de s'immiscer dans ses paraphernaux, 
et, à plus forte raison, celui qu'elle constituait son 
mandataii*e pour les administrer, ne devait pas 
compte des fruits lorsque cette obligation ne lui 
était pas expressément imposée \ Aussi Bretonnier 
donne-t-il comme règle certaine : « Fructus rerum 
K paraphernalium cedunt lucro viri, si uxor tacite 
« vel expresse, concesserit viro administrationem. » 

Cette règle est implicitement consacrée par l'ar- 
ticle 1 577 , qui n'a donc fait que confirmer en ce 
point l'ancien droit. Et c'est aussi de cette manière 
que la plupart des nouveaux auteurs interprètent 
cet article. 11 faut voir surtout ce qu'en a dit TouU 
lier dans les dernières pages sorties de sa plumeS > 

• 

1484.— -Seulement il est certain que ces consé- 
quences se restreindront dans les termes mêmes de 



* t)«âpMsflB8, De la dot, Met. il, n^ id. -^ Lovssau, DéguêrpisH* 
mem, Uv. Il, tit. iv> n?* 4 et ^. -*r BnBTC^nma, Quesifioas alpfif,^ éàt 

i^- » ■«•■»-»j _^ ..■ 

• PiLVINCOUBT, riï , p. 120, — TOUULIEH, t. XlVj H* 361. — 

BÀlibt l)b« iiiïiiiEBKs, t. rV, p. 309. — l>Aixoe ,* Itép. alph,, V Cèit^ 
trat de mariage ^ chap. n , sect. v, n*» 9. — Contra : Benoît , Para^ 
phernaux , n*» 80, p. 148 et suiv. 
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Tarticle 1 577, sur lesquels Targumentation est fon- 
dée. Ainsi y tout en reconnaissant que la procuration 
d'administrer, sans charge de f*endre compte des 
fruits, dispense entièrement le mari de l'obligation 
cf de rendre compte des fruits des paraphemaux, » 
on n'en conclura pas que cette dispense puisse 
s'ëtendre à des actes étrangers à la perception des 
fruits j et que le mari aurait faits sur un mandat 
général ou spécial de sa femme. 

Et notamment pour toutes les procurafif >ns qui' 
auraient pour objet raliénation des capitaux para- 
phernaux, et les actes qui peuvent s'y l'attacher, le 
mari retomberait sous la règle générale qui s'ottme*. 
tout mandataire à rendre compte de ce qu'il a fait 
et reçu à raison de son mandat. U^ne pourrait donc 
se prévaloir de Farticle 1577 pour prétendre, par 
exemple , ne pas rendre compte d'une vente faite 
par suite d'une procuration de sa femme , ou d' uti 
emprunt , ou d'une cession de créances qtî'il aurait 
consenties en son nom et comme son fôiid'é de 
pouvoir. Il continuerait au cohtràiré à ètWé^ténu 
pour ces actes comme tout mandataire^ 

1485. -"^ En résumé, datns le cas qui vient de 
nous occuper d'une procuration pure et simple 
donnée au mari pour ^administrer les . pijLpapher- 
naux , ses droits et obligations sont- doubles v d'une 
part , quant aux actes d'administration et de jouis- 
Sfance , il est en position âT^/j'/^/^eff^^er.jd^ pf^plfÇiv 



' Bbixot des MnfEÉCREft, supra. 
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naux compris dans sa procuration; d'autre part, 
quant à tous les actes qui sortent de la simple ad« 
ministration , de la jouissance et de la gestion des 
fruits , et notamment pour tous les actes d'aliëna- 
tion y le mari reste en position de mandataire ^ et 
sous ce rapport tout ce que nous avons dit en inter- 
prétant Farticle 1 577 lui est encore applicable. 

i486. -^C. Il en est exactement de même, 
dans la troisième hypotlièse , celle d'une procura- 
tion d'administration donnée au mari avec dispense 
expresse de rendre compte; car, ayant admis que 
dans le silence de la procuration la dispense de 
rendre compte devait être présumée, et suffisait 
pour constituer le mari en position d'usufruitier, 
quant aux actes de jouissance des paraphemaux, 
il en doit être a fortiori de même, lorsque cette 
dispense est expressément stipulée dans la pro- 
curation. 

Pareillement aussi, la dispense de rendre compte 
des fruits ne devra, pas plus que dans le cas précé- 
dent, être étendue au delà de ses termes; elle ne por- 
tera donc strictement que sur les actes relatifs aux 
fruits, sur ceux d'administration. Pour tous les 
autres actes , et entre autres pour ceux d'aliénation , 
le mari reste , nonobstant la dispense , dans la po- 
sition de tout mandataire ; et il sera comptable vis- 
à-vis de sa femme de tout ce qu'il aura fait ou reçu 
en vertu de la procuration qui le chargeait d'actes 
de cette espèce. 

Il n'y a pas ici entre les auteurs de controverses 
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aussi sérieuses qu^ celles qui existent sur ie précé» 
dent cas* 

ÀAtiglk bistTtiiBiÊ. 

Droits et obligations du mari qui administre sans mandat , meus sans 

opposiiion de ta part de sa femme, 

1487. -^ D'après Tarticle 1 578, lorsque le mari 
administre sans procuration , mais par la tolëmnce 
de sa femme qui le laisse jouir des paraphcmauk 
sans opposition^ il y à dans ce &it un mandat 
tacite qui implique dispense de rendre compte des 
fruits. En conséquence , le mari fait les fruits siens; 
il est donc en position d'usufruitier, et aussi Far* 
ticle 1 580 dispose4-il expressément « qu'il est tenu 
« de toutes les obligations de l'usufruitier. >i 

1488. — Mais cette position du mari n'^istant 
que par la tolérance et grâce aU silence de la femme, 
cessera nécessairement lorsque celle-ci manîfeatera 
une volonté contraire, comme lorsqu'elle fera 
opposition à sa jouissance, ou seulement lorsqu'dle 
lui en demandera compte^ Il en sera de méilie a Ik 
dissolution du mariage^ époque où le mandM: tadte 
de la femme s'éteint de droit. Dès que ces ciroôa- 
stances se réalisent, le mari cessant d'être usufrui«- 
tîer, recommencera à être comptable des fruits : 
il devra donc représenter Qe'ùx.existants à TépoqM 
où cet usufruit a pris fia avec le loandat présnmé 
qui lui avait donné naiss^oe^ m^is il ne doit «ueuB 
compte des fruits consommés jusqu'ftki^* 

C'est aysric^.qttc^i^dej'#f|ii^0i5îi8.. .. 



cMê/mn vfé sKnm il mai 

i4d9««^9il le mnH qui jouit des parapfaeraaùx 
sans m<Ui4at y mais sans opposition de sa femme ^ 
i^vét jusqu'à fsetti oppositîoa la qualité d'usufrui- 
tier^ il em a les droits et les obligatious* 

Nous n'eQtrérojûs dans éucûn développement à 
oet égard I nous borpant à renvoyer^ d'une part^ 
au titre £>p tusufrmt^ artides 678 à 624 du Code 
civil; d'autre part^ à ce que nous avons dit ci* 
deflsusn''ia02à4316. 

i490* *-^ Un point c^)enciant ré^lainé qtielqu» 
observations. Le mari percâvant les fruits sans être 
obligé dé rendre i^iUpte dt leur emploi^ il suit, 
Ivonjs-noUs dit, î|u il le0 foit mns. Mais résulte4;Hl 
néoMairemetit de là qu'il puisse 3'eiti^servir exdusi- 
vemimt dans soo intérêt personnel ^ sam contestai 
tiOQ poasibb de h> psut de sa (emM et des hérî^ 
tiers? 

Cette question itaU tt^tiVement i^ésohie par le 
droit ronUÔB* La loi ) 1 au Code De pacUs conifen* 
lis, eto«.«««^ portait ei^ivesséplent que le mari qui 
administrait: les ptf&phemaiUL du consentement 
tacite de sa femmè^ devait an employer les fruits 
et intérêts dans l'iadiérét eowmim idés époux et aux: 
chai^ei^ du mariage. ^^^ L'aneienùç Jurisprudence 
des pays de droit écrit avait confirmé ce principe , 
en décidant « que si le mari iavaU employé les 
fruits des parapberaanx à son profit particulier ^ la 
femme pouvait liii feh dettffittider ^dôtopte. » En 
sorte que la condition qécq^^aire ppi^r qùé lé maxi 
fît les fruits siens ^ était qu'il les eût employés m9^ 
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dépenses communes de la famille. Et il faut conve- 
nir que cette modification était plus conforme à 
rintention de la femme qui, en laissant à son mari 
l'administration de ses paraphemaux, est moins 
présumée vouloir lui faire une libéralité, que lui 
remettre conmie au chef de la famille les moyens 
de pourvoir à Fentretien et aux besoins journaliers 
de ses membres ^ 

1491 . — ^ Il est certes à regretter que les rédac- 
teurs du Code civil ne se soient pas expliqués sur 
cette question. M. Benoit pense qu'on doit suppléer 
à leur silence par les distinctions de Fancien droit 
que nous venons de rappeler. Il dit qu'aujourd'hui 
comme autrefois , le mari qui a joui des parapher- 
naux, même sans l'opposition de sa femme, ne 
peut faire les fruits siens que sous la condition de 
les employer aux besoins communs du ménage, et 
qu'en conséquence , la femme doit être admise à 
prouver qu'il les a employés à son profit particu- 
lier, et, ce fait prouvé-, en obtenir la restitution ^ 

Mais nous croyons avec M. TouUier' que Ton ne 
peut admettre une pareille exception à rartide 1 578 
qui consacre généralement la règle , que « le mari 
n'est point comptable des fruits consonunés pen- 

• 

' Bartolb, sur la 1. pénult. Cod. De pactU consentis, etc. -^ Dks* 
PEissEs , De la dot, sect. n, n^ 26. — - BteroimiER , Quest,, v^ Para- 
pliernal. — RonssnAÉ, De la dot , n®" 155 et 161. 

• Benoît y Des parapliernaux , n® 177. 

* TouixTEB ;'t. XrV-, n« 368, à la d«pmère page écrite par cet 
auteur:-' "' ^ . . .'. - ç.î.. u i...: * . 
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U <■ ttfc^ >i et cela âan» distingoer srion que ce» 
firuils ont été consommés à Uavantxige du ména;^ ^ 
ou à rarfamtage du mari. En sorte que Faction qpe 
la figmtne intenterait dans ce but j manquerait dfr 
bve tégale , et devrait être nécessairement repou»» 
sée par une fin de non-recevoir pour déËiut dhe 
droit. 

M» Tonllier donne d^sulleors un motif pkraribL^ 
que czpUqne le âlence du législateor à cet épad, r 
c*C9t kl difficulté de résoudre la question de bit ^ 
(c a réefl«nent le mari a bénéficié an moyen de» 
pan|ihemaux^ s'il a employé les revenus aux. 
<lépenaes commnnes ou à se» dépenses propres ? >»• 
Qixstkia qui doonait lieu dans les anciens temp» à 
une fiMde de disfmctions et de procès, «que 1« 
Code^ dit-4I^ a sagement prévenus ^ comme 
coop d'aotrcs. Ainsi ([ coocïnfeil, et concl 
iiOiBawekD)Iafinmiieou ses héritiers ne 
pas rceos à vouloir prouver que le 




les a efliployés à d'avtres osag 

ÊiBille.>i 11 &ât indéliiiiiiieiit 

qo'aacime demande ^^ ^^ ^^ ^ 



DnUts « oiUgaa.^ du. mari qui jouU de. parapl^mau. nu, 
L'oppositioit constata A tafe<ii«w- 

1492. — l^ mari qui jouit d« biens 
m malgré lopponifion coostot^e de 




pe peut plui pr^timdro di aux dn>îti dii mBûàh 

taire ^ ni à wus^ $l# ruiufruîtier U est isMmiU 

m fiosjt^j^ur 4ff maHwise foi. En ooKméqùêmoùy û 
na, pu ùire en auoun temps les firuits siatit (art. 649, 
550 )| U 4qU doo0 restîtuar à sa hmaw non-Mulaii 
ment les fruits misNmts i mais encore tous aam 
qu'il a perçus pendant sa gestion quoique confom» 
mes. — Cest l'article 1 579. 

1483. -rr Mais que fiiutvil entendre par oei mbts: 
apposition oomkuéo? Les antaiena auteurs ^ntano 
daient par là une opposition ôonstatée par mit 
judiciaire^. Les nouveaux auteivrs se dÎTisenl: 
M. TouUier dit (c qu'opposition constatée^ e'eMtm 
opposition notifiée au mari pw^ksritiM«9^M. B^ 
lot des Minières ôki : if Nous pensons qu'il suffit | 
la femme de faire foira une sommation dans lei 
formes ordinaires x elle fera preuve de Topposi- 
tion. La loi ne semUe exiger que Mtoè n ir-< «r II 
faut, dit H. de Maleville^ qu'il ednste d-una op 
position formelle; il semble mème^ d'après l'ex^ 
pression de l'artide y qu'elle doit étrà faite par kets, 
ce qui est pourtant une cruelle aitréBôitë'. a 

Ce qui ressort de toutes ees divergeneea j o'ast 
qu'une opposition verbale , qui ne serait que 1^ 
résultat d'un mécontentement peut-être passager 
ou produit par un moment d'humeur, ne suffirait 

* BiusToinaERy Quest, ûlph,^ v« Paréphemai, p. 88. — Roussilhs, 
t. P%no 160, //itf, p. 193. 

* TovixBBii, t. XrV, TÔL^ 36i. — Akllot DBS ttnnàBBs» t. tV, 
p» SiOt ^ lifAKS^lBULlt^ èo» l^ârt* 157S. 
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fM, «^^ Il faut un acito capable de constater, de 
^e preuve ) un acte écrit réuniisant les conditions 
requises pour cela S 

Mais la lot n exige rien de plus : elle laisse à la 
femme h bénéfice du droit conunun pour constater 
par tous les actes et documetits que le drpit com* 
mun admet comme moyen de preuve, Toppo^ition 
qu'elle a faite à la gestion de ses paraphemauif. 
Pourquoi la réduûre aux actes judiciaires y aux som- 
mations par huissier, aux notificatidqs faites au 
domicile , parlant à ia personne , à la personne 
d*un mari ! expédients qui , entre époux , sont d'une 
rigueur inutile , et plus propres à compromettre la 
paix du ménage , qu'à garantir efficacement leurs 
droits. Nous sommes pleinement à cet égard dé 
Topinion de M. Benoit ^ 

1494. -s^ Le mari qui continué à jouir des para* 
phemaux, malgré l'opposition constatée de sa 
Ustmàû , fi^t tenu absolument à la représentation de 
tous les fruits. Et comme c'est là une disposition in- 
troduite contre lui inpœnam > il ne pourt^ait s'y sou- 
straire par aucune exceptioUi par aucune répétition 
exercée de son chef. Ëq particulier, il pe ppurràit 
se défendre de restituer intégralement tous les fruits, 
ni sous le prétexte qu'il les a consommés pour led 
besoins du ménage , ni sous celui qu'il n'a pas reçu 
la dot dont le$ fruits devaient subvenir à ses besoins. 
Mais , dans tous les cas , il doit être remboursé dçs 

^ DAX4'OSy T^ Contrai de mariagB^ chftpv tt» se^t. y, tt^ 11. 
* ParaphernauM^ tk* %%^. 
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frais de labours et semences qu'il a fidts, pour pro- 
duire les fruits à restituer ; car le possesseur de mau- 
vaise foi lui-même aurait droit à ce remboursements 

1495. *-« Il ne pourrait non plus ai^er du long 
silence de sa femme, et de son dé&ut de pou^ 
suites après Topposition signifiée ou constatée, 
pour prétendre que celle-ci s*est désistée de cette 
opposition , et qu'elle a ainsi tacitement consenti à 
la gestion qu'elle avait d'abord improuvée. La rai- 
son y c'est que dès qu'il a connu la volonté con- 
traire de sa femme, il a cessé d'être de bonne foi; 
il a su ou il a dû savoir qu'en continuant de jouir 
des biens paraphemaux , il était comptable de tous 
les fruits tant existants que consommés ; l'ar- 
ticle 1379 l'en avertissait suffisamment ^ 

1496. — ^Bien plus, si le mari venait à décéder 
dans l'intervalle et sans rendre compte, l'héritier 
ne pourrait invoquer sa bonne foi personnelle pour 
se soustraire à l'obligation de tenir conopte de ces 
fruits : c'est la règle romaine : k Haeredis succeden- 
« tis in vitium par fortuna habenda est'. » 

1497. — Enfin, quoique le mari qui jouit des 
biens paraphemaux malgré l'opposition de sa 
femme, n'ait pas les droits d'un usufruitier, il en 
subit néanmoins toutes les obligations d'après Far- 

* TouLUBB , t. XIV, n? 367. — Behoît, Paraphemaux^ n*» 237 
àâ29. 

« TouLUER, t. XIV, n« 363. — Benoît » Paraphernaux, n* 230. 

' Benoît, Paraphernaux, n*" 234 , et l'arrêt de Gassatûm , 22 juil- 
let 1826, qui y est cité. — DuBAirroii, t. IV, «• S5W. 
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ticle 1 580 : et même il doit en être tenu avec plus 
de rigueur ; car^ il ne serait pas juste que la femme 
qui s'est formellement opposée à la jouissance de 
son mari , pût souffrir du feit de ce dernier le plus 
li%er dommage. C'est ce qu'observe avec beaucoup 
de raison M. Benoit ^ 

SECTION m. 

SANCnONS DBS DROITS DE LA FBIDIE SUR SES PARAPHBRNAVX. 

SOMMAIRE. 

1498. -— La femme a l'action en revendication des paraphernaux 
aliénés par son mari sans son consentement ; ce dernier est passible 
de plus des dommages-intérêts. 

1499. — Elle peut exercer cette action même pendant le mariage. 

1500. — Autres actions lorsque le mari administre contre la procura- 
tion de sa femme. 

1501-1504. — La femme a le bénéfice de l'hypothèque légale pour 
' garantie de toutes les répétitions qu'elle peut exercer contre son 

mari à Toccasion de ses paraphernaux. 
1505-1509. •— A quelle époque remonte cette hypothèque ?—> Dis* 

tinctions. 
1510. — - État de la jurisprudence sur cette question. 

1498. "^ Lorsque le mari aliène sans mandat 
spécial les immeubles paraphernaux de sa femme, 
et que Ton ne peut opposer à celle-ci ni ratification^ 
ni confirmation ^ elle a nécessairement Faction en 
revendication contre tous les tiers acquéreurs, sous- 
acquéreurs ou possesseurs. £n effet, le mari qui 
vend des paraphernaux, vend la chose (f autrui, 

• * Bnio(T ,■ Ptampkermuts , a* 333. 
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et» par wxk$équmt$ Tarticle 4599 luif3t direcifti 
meBt applicable, 

Outm I0 droit de poursuivre le délaiisemeiit di 
^8 bieng veudu^ par son mari, la femme a ç^ui 
de demander la restitution des fruits au ppMfsieitr 

évincé , si le mari lui avait fait comiaitNI la tttfuffe 
des biens vendus. 

Si, au contraire, le mari avait vendu les immeu- 
bles parapheruauj^ cromme étant sa propriété, et 
que, d'ailleurs, Tacquéreur fût de bonne foi, ce 
dernier ne devrait les fruits que du jour où il serait 
mis en demeure ( art. 549, 550) ; mais, dans ce cas, 
le mari pourrait être condamné envera sa femme 
à des dommages^intéréts ( arg. 1599). 

1499. — La femme a le droit de demander là 
nullité de la vente des paraphernaux faite par $Qn 
mari sans pouvoir de sa part , et d'en poursuivre 
la revendication en tout temps, c^est-à>dire aussi 
bien pendant le mariage qu*après le mariage j mais 
elle devra se faire autoriser de justice pour int^^ 
ter cette action pendant le mariage ( art. 21 8 ; arg. 
art. 1 560 ). 

llK)0.r^t'Orsque le mari jouit de9 biens para^ 
pheinaux de M kmwe^ et les administre en vertu 
de sa procuration ei^preâse ou tacite, oelleHoi peUI 
révoquer le mandat quand bon lui semble ( exQ€|>té 
lorsque pe mandat e$t une convention du contrat 
de mariage ) , ainsi que nous lavons» dit dans la 

section qui précède. 
Par conséquent , si le œiri résista à la révMation 



4u mandat, ou s'il retiait la jouissanoe malgré Top* 
poçition de sa femme , elle pourra Fassi^f r pai> 
devant le tribunal civil en délaissement de ses pa^ 
rapbernauYy en recouvrement de leur gestion çt en 
reddition dp compte* Cette action suit les formes 
ordinaires; le délaissement est pronoucé, et le ju* 
^ment est exécuté contre le mari , pomme il Iç m^ 
rait contre tout autre tiers détenteur f et 9 de plus, 
le mari scx^ condamné à la restitution de tous les 
fruits tant existants que consommés , qu'il a perçus 

depuis l'opposition constatée dp sa femme(art. 4 578, 
4579). 

4 j$Oi f Trr-Une des questions les plus coutroyersées 
^us le Code civil , est celle de savoir si, pour sûreté 
des divers droits et créances que la femme peut exer- 
jcer contre son mari à l'occasion de ses parapbemauX| 
elle jouit du bénéfice de l'hypothèque lég^e ? 

{iiei^ que cette grave question appartienne plutôt 
à la matière des hypothèques , j'en dirai ici que|* 
ques mots , parce que je ne crois pas que la solution 
adoptée par la cour de justice civile de Gen^ève soit 
conforme aux principes. 

Jiappelons d'abord quel était l'ancien droit à cet 
ég^rd. Justinien, par la loi : « Si mulier» ..» (const. 1 i 
au CodeBe paçtis com^ntis, etc. 1 liv . V, tit, xiv), sane« 
tionna expressément l'hypothèque en faveur de ^ 
femme pour les sommes paraphernales reçues par 
son mari : et l'ancienne jurisprudence des pays de 
droit écrit l'avait conservée *. 

* CodM Fabrianus, lir. V, tit. vm^ defin. 23. — Vobt^ Pàmiâchi^ 
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' L'article 21 de la loi du 1 1 brumaire an vn assu- 
rant l'hypothèque aux femmes pour raison de leurs 
œrufentions et droits matrimoniaux , mais à chai|;e 
d'inscription , on en infëra qu'elle leur ëtait comme 
précédemment accordée pour ràretë de leurs biens 
paraphernaux ; car ces expressions comprenaient 
évidemment tous les droits que la femme pouvait 
répéter contre son mari par suite du régime matri- 
monial qu'elle avait consenti, parapherùal ou 
autre. 

' Les doutes ne viennent donc pas du droit anté- 
rieur ; ils ont été soulevés sous le Code civil. 

1S02. — ^ De la conférence des articles 2121, 
2135, 2144, 2193,' 2195 du Code civil, on a vu 
surgir trois opinions : la première , qui refiise en- 
tièrement à la femme le bénéfice de l'hypothèque 
légale pour ses droits et créances paraphemales ; 
la seconde, qui ne la leur accorde qu'à chaîne 
d'inscription ; la troisième , qui la leur accorde ab- 
solument comme pour tous leurs autres droits et 
créances contre leur mari, c'est-à-dire sans qiie l'in- 
scription y soit nécessairement requise. 

Cette dernière opinion nous parait la seule con- 
ciliable avec la lettre et l'esprit des dispositions du 
Code civil sur l'hypothèque légale des femmes ma- 
riées. Ce n'est pas que nous croyions en soi ce sys- 
tème ni bien judicieux, ni bien juste, ni même 

liv. XX, tit. n, u*" 20, 21 . — Merliit, ilc/>., v« Paraphemal, sect. <»•, 
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bien utile ; mais ce n'est pas la loi elle-même qu'il 
s*agit de juger ici : il ne s agit que de l'appliquer. 

iS03. — Voyons d'abord les arguments de texte : 
l'article 2121, qui institue l'hypothèque légale ^ 
porte : « Les droits et créances auxquels l'hypo- 
a thèque légale est attribuée , sont : 1"" ceux des 
« .femmes mariéessurles biensde leursmaris, etc. . . >i 
Cet article , comme on le voit , ne distingue pas ; 
il accorde le bénéfice de l'hypothèque légale à 
toutes les femmes mariées , pour tous les droits et 
créances qu'elles peuvent avoir à répéter contre 
leur mari : ce qui ne permet pas, sous peine d'ar- 
bitraire, d'en exclure les créances paraphernales. 
On peut voir, au surplus, ce qu'en dit M. Tarrible, 
l'un des rédacteurs du Code civil, dans le Réper-^ 
toire de Merlin *. 

L'article 2135, 2", dit que « cette hypothèque 
ce existe indépendamment de toute inscription , au. 
(c profit des femmes pour raison de leurs dot et corv- 
(< i^enthns matrimoniales, etc. » Or, les stipulations, 
de paraphernaux ne sont-elles pas des conventions 
matrimoniales, et peuvent-elles être autre chose? 
Dès lors , lors qu'à raison de ces biens, la femme se 
trouve créancière de son mari , n'est-ce pas à raison 
de ses conventions matrimoniales, et ne jouitrelle 
pas de l'hypothèque légale, indépendaomient de 
toute inscription ? 

Le même article accorde, sans inscription, l'hy* 

' MsaLiir» itép,,y* Hypothèques, aect. n» $ 3, art. 4, n* 3. * 



jpothèque l^àle pour Y indemnité d&â dettes ^icé £t 
femme û contractées avec son maH; tl CM ârtielé M 
faisant aucune distinction, comprend également et 
la Gemme qui a des pamphemavx, et celle qui n'a 
qu'une dot ou qui est mariée M oommunautë • il 
s'applique donc également à la femme qui , ayant 
contracté ime dette avec son mari , a dû l'aequitter 
cdle^méme sur ses parâpbemaut^ et qui exeree 
msuite contre lui son recours en indemnité | sa 
créance , pour cette indemnité , jouit dom^ de là 
gwantie de Thypothèque légale, et avec dispensé 
d'inscription dès le jour de la dett0 \ car c'est ttfi 
axiome vulgaire que, où la loi ne distingae pii un 
ne doit pas distinguer. 
Les ci^ances paraphertiales sont d'allleuri idôhi- 

prises pour leur part dans les reprises dM aiti^ 
des 2140, 2144^ 2193,2105, mot qtti> diiis eon 
aœeption générale, s'applique à tout M que la 
femme a le droit de réclamer du ma», à toMéeiei 
répétkbns de choses dotales ou e3itra<k«ales <pi'<fie 
peut fidre sous l'un et sous l'autra régime. Yoîcâ Ci 
^tt'en dit &!« Tarrible ^ : «r Quoique le mot reprises 
ne ae trouve pas dans l'article 2135^ le légiaUiteitt^ 
n'a pas moins éu l'intention bien proMncée d'aiH 
tribuer les avantages de l'hypothèque légale ^ns 
îmcrqKâQii aux r^rises de la femàney tèaMne à 
ses conventions matrimoniales.. •« Otv ^ f i yito rt 
(^ôute^^l)^ ont une ignMde ktâtudt : idb» eom- 



prennent toutes les somtliéd que là. femme t/st th 
droit de répéter sur les biens de son mari ^ soit à 
titre de remploi , soit à titre d'iâdenmité , soit à titre 
de réwmpense^ sous quelque régime qu'elle Aoit 
mariée. » Ainsi ^ là fômmé dont les biens tion com<* 
muns ou paraphemaux ont été employés pour 
Futilité du mari^ a évidemment une reprise à 
exercer ; die doit donc jouir, pour cette ek*éâtiC6'' 
en reprise comme pour toutes les autres, de TàVan^ 
tage de Thypoâièque légale, et sàUs qu'il lui Mit 
nécessaire de prendre aucune inscription à céttd fib^ 

ltf04. ««^ Quant à Topinioil intermédiaire qui^ 
t<mt en reconnaissant que les créances parapher* 
Baies jouissent de la garantie de l'hypothèque 
légde , la sidK>rdonne cependant à la formalité de 
l'inscription, elle est eu oppoi&ition atec lOtit le 
système de la loi. 

IVeilhard, dans son exposé déd mo^ du titre tk» 
hypothèques^ après avoir rappelé les trois espèces 
d^hypothèques qui ne résultent que de la loi , ajouté : 
iv Mai$ l'inscription sera^t'-elle également nécessait^e 
po» €^ assurer l'effet ? Ici nous àvous cru devoir 
adopter Ime distinction tirée de la différente posl* 
tiôn de ceux à qui la loi a donné hypothèque. . . . 
Néus avons pensé que l'hypothèque dé la femme 
ou du mineur ne pouvidt pas être perdue, parce que 
, ceux qui devaient prendre des inscriptiôtit^ tlé tes 
âttnâent pas prises , et nous ftVôns été iôomhiits il ce 
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résultat par une considération qui nous a paru sans 
réplique : les femmes , les mineurs sont dans Fini- 
puissance d'agir, souvent même dans une impuis- 
sance totale et absolue ; le défiaiut d'inscription ne 
peut donc leur attirer aucune espèce de reproche. » 
L'on ne peut expliquer plus clairement , que la 
dispense d'in^ription est le privilège attaché à 
toutes les hypothèques légales de la femme comme 
du mineur. Loin d'admettre aucune distinction 
entre les créances qui donnent lieu à cette esjpèce 
d'hypothèque , loin de faire même supposer quelque 
exception , quelque réserve en Ssiveur des créances 
paraphernales , l'orateur ajoute, d'une manière ab- 
solue 9 que (f la disposition qui a établi cette hypo- 
thèque, ne permet pas d'opposer aux femmes et 
aux mineurs le défaut d'inscription. » 

On chercherait vainement dans toute la discus- 
sion du titre Des hypothèques y même dans le rap- 
port fait au Tribunat par M. Grenier, aucun vestige 
de ces deux espèces d'hypothèques légales de la 
femme, les unes inscrites, « celles de la dot; » les 
autres non inscrites , « celles des paraphernaux. » 
On n'y trouve rien qui puisse justifier cette scission 
entre la doctrine des articles 2124 , 2434, et celle 
des articles 2135 et annexes, scission sur laquelle 
se fonde tout le système improvisé plus tard par 
M. Grenier. 

Ce système n'a donc pour lui ni la théorie, ni 
la loi. 

Concluons , en résumé , que si les paraphernaux 
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sont garantis par l'hypothèque légale j ils ne peuvent 
Tétre que par une hypothèque dispensée d'inscrip^ 
tion, parce que la loi n'en reconnaît pas d'autres en 
faveur de la femme. Comme le dit M. Troplong^, 
c< c'est le propre de l'hypothèque légale de la 
femme, comme de celle du mineur, d'être affran- 
chies de l'inscription. » 

1305. — Mais quelle sera, .sous ce système, la 
date de l'hypothèque des paraphemaux ? Cette hy- 
pothèque remontera, en chaque cas, à l'époque 
où le mari est devenu, ou débiteur, ou responsable 
vis-à-vis de sa femme ,« à l'occasion de ses para- 
phemaux. 

De là les distinctions suivantes : 

1 ^ Si , dans son contrat de mariage , la femme a 
donné procuration générale à son mari pour admi- 
nistrer ses paraphemaux, ou si, par ce contrat, 
elle lui a seulement donné mandat pour toucher 
ses créances paraphernales, l'hypothèque légale 
pour sûreté de cette administration, comme pour 
restitution ou emploi des sommes paraphernales 
que le mari a touchées, remontera au jour du ma- 
riage ; c'est dès ce jour, en effet, que le mari a été 
constitué débiteur, et l'on peut dire même, que 
dans ce cas , l'hypothèque a lieu pour raison des 
commentions matrimoniales (aux termes du 2** de 
l'art. 2135), puisqu'elle n'existe que par suite des 
stipulations de ce contrat (cf. 1. 4 1 , Cod. De pactis 

*.TBOPxxmGy Hypothèque^ t. H» p« 401» 

m. 98 
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œni^ntis). Et c'est aussi ce que Ton décSdait fféné- 
ralemait sous Fancien droite 

lff06. — 2^ Si le mari n'a reçu, par le contrat 
de mariage , aucune procuration pour administrer 
les paraphernaux , ni aucun pouvoir pour toucher 
les créances paraphernales y l'hypothèque ne prend 
rang que du jour où il a reçu quelque somme 
à titre de paraphernaux , ex quo maritus pecmdas 
exegity comme disait la loi 1 1 au Code, ci«des8us 
citée. Peu importe , à cet égard , que la femme eût 
ou non donné au mari le mandat spécial de recevdbr 
ce payement pour elle ; cet|e circonstance ne sto- 
rait suffire pour changer l'époque de Thypothèque^ 
et pour la faire remonter à la date même de ce 
mandat ; car ce serait un moyen trop facije de col- 
lusion et de fraude entre les époux , au détriment 
des tiers et des çréanders du mari. Ce principe 
était généralement admis sous Fancienne jurispru- 
dence , notanmient dans les pays de pur droit écrit 
du ressort du parlement de Bordeaux ^ 

t507. *— • 2!* Si (toujours dans Fhyppthèse ou il 
n'y a point de procuration donnée à cette fin au 
niari par le contrat de piariage) le mari a vendu un 
immeuble paraphemal de sa femme , il faut encore 

' liÀPEYBÈBE y Décisions sommaires du palais , lettre H. ^- UhSAÀSi , 
V* Hypothèque, chap« n, sect. n, art. i**, n® it). 

*'LAFXYmàRB y supra, lettre P, p. 29i» et son q[K>stîUateiir^ inéme 
lettre^ n** 104. — AuTOiyarE , Sur la coutume de Bardeaux, art. 53, 
n® 26. — Arrêt du parlement de Bordeaux , du 36 avril 166^. — 
Durâhtoiv y t. XX, p. S9, en haut. — Cassation , 11 juin 1822 ( Db- 
viLLEiTEUVE, Coll, nouvelle, fai«4, t. Vil, 1» !»• 92| <t la noir)*' . 
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distinguer. Ou le mari a été lui-même partie dans 
cette aliénation, soit qu'elle se soit faite par la femme 
conjointement avec lui , soit qu'elle se soit faite par 
la femme seule ^ mais avec une stipulation expresse 
de garantie de sa part, alors Thypothèque datera 
du jour même de Taliënation ; parce que Fintërét 
que le mari a dans la vente, implique que c'est lui 
qui a reçu le prix et Fen constitue immédiatement 
débiteur vis-à-vis de sa femme , au moins à titre 
d'indemnité", conformément à Tarticle 2135, 2**, 
troisième alinéa. 

Ou le mari n'a fait qu'autoriser sa femme à l'alié- 
nation de l'immeuble paraphernal sans y avoif au- 
cun intérêt personne ^ soit comme partie principale, 
scût comme garant ; alors il n'est tenu , et l'hypo- 
thèque légale ne date à son égard , que du jour où 
le payement a été effectué en ses mains , du jour où 
il a effectivement perçu tout ou partie du prix. Cela 
est aussi conforme à l'ancien droit S 

Â plus forte raison le mari n'est-il pas tenu de 
l'hypothèque légale sur ses biens avant que de tou- 
cher le prix de la vente, lorsqu'il n'a pas méj^tie 
concouru au contrat pour autoriser sa femme, et 
que l'aliénation du paraphernal n'a eu lieu que sur 
l'autorisation de justice. Ce point n'est pas con- 
testé et il ne peut l'être. 

1^08. — 4^ Quant aux indemnités que le mari 
pourrait devoir à sa femme, soit pour mauvaise 

* BaxxomnBB, Quest, €ilph., éd. 1783 , p. 215. — Dupnr sur Au- 
lOMXB, art. 53 , n** 28, 29, p. 243 çt suiv. 
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gestion , soit pour dégradation des biens parapher- 
naux y riiypothèque datera du jour où la femme est 
devenue créancière pour cette cause : c'est-à-dire 
du jour où ces détériorations ont été constatées et 
que le mari en a reconnu la valeur ou que cette 
valeur a été judiciairement fixée. 

1509.— '5** Enfin, l'hypothèque pour les répéti- 
tions que la femme peut exercer « pour compte de 
fruits indûment perçus par le mari sur ses parapher- 
naux» (art. 1577, 1379), ne grèvera les biens du 
mari que lorsque ce compte aura été arrêté et tran- 
scrit dans un acte authentique , ou dans un acte sous 
seing privé dûment enregistré ; parce que, sans cela, 
le compte de fruits, manquant d'éléments de vé- 
rification , serait une source de fraudes contre les 
créanciers. 

1510. — L'opinion que nous venons d'émettre 
sur l'hypothèque légale pour garantie des parapher- 
naux , et sur la dispense d'inscription de cette hypo- 
thèque , de même que la plupart des solutions que 
nous venons de passer en revue pour la fixation de 
sa date, ont généralement prévalu dans la doctrine 
et dans la jurisprudence. La cour de cassation parait 
fixée dans ce sens*. 

* Takrible, Réj). de Merlin, v® Inscription hypothécaire, § 3, n" 9. 
— Favabd de Laiîglade, Nouveau répertoire , y** Hypothèque, p. 719, 
n° 6. — Rolland de Villabgue, Re'p. du notariat ^ v® Hypothèque, 
n» 403. — Dalloz , v* Hjrpotftèque, chap. n, sect. n, art. l*', n**' 9 
à 13. — Battue , Des privilèges et hypothèques , 1. 1*', n* 313, Jine, — 
Persil, Questions sur les hypothèques , t. II, n* 575. — Dubautoh, 
t. XX, 11° 33. — Demaittb, Themis, t. VI , p. 20. — Camition, 
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Cependant Topinion qui refuse entièrement le 
bénéfice de l'hypothèque légale aux créances para- 
phemaleSy a été sanctionnée par plusieurs arrêts de 
cours royales , émanés surtout de la cour de Gre- 
noble. M. Benoit a soutenu cette opinion avec son 
talent accoutumé , et dans son traité de la dot et 
dans son traité plus récent des paraphernaux^ 

Quant au système mitoyen qui n'admet l'hypo- 
thèquelégaledes paraphernauxqu'à charge d'inscrip- 
tion /on ne trouve pas d' arrêts récents dans les re- 
cueils français qui l'aient reproduit : depuis surtout 
que la Cour de cassation y par un arrêt fortement 
motivé, a cassé un arrêt de la cour de Riom' rendu 
sous la présidence de M. Grenier lui-même , et dans 
lequel l'opinion de ce jurisconsulte se trouvait for- 
mulée. 

La cour de justice civile de Genève a consacré 
le dernier système- par plusieurs arrêts. Nous le 
regrettons pour la rigueur des principes, attendu 
que cette jurisprudence nous parait inconciliable 

4 janvier 1815 ( Sibey, XV, 1 , p. 200 ) ; id., 11 juin 1822 (Devil- 
UEiTEUVE , Coll. nouvelle, t. VII, 1, p. 92 ) ; id., 6 juin 1826 ( Sibey , 
XXVI, 1, p. 461 ) ; id„ 28 juillet 1828 ( Sirky, XXVIII, 1, p. 297) ; 
id., 5 décembre 1832 (Sir.-Dev., XXXIII, 1, p. lU) ; et plusieurs 
arrêts de cours royales. 

* Bekoît, De la dot , t. II, n*" 19 et suiv. — Des paraphernaux , 
n* 235 , et les arrêts de Grenoble qui y sont cités. — Plawel, doyen 
de la faculté de droit de Grenoble, Dissertation, dans Sibey , 1819 , 
2, p. 89 ). — Dei,viwcourt , t. IIÏ, note sur la p. 165, n® 12. 

• Riom, 4 mars 1822 ( Sirey, XXUI, 2, p. 101 ) ; cause Vacher , 
cassé, 6 juin 1826 ( voy. sup. ) : cf. Riom , 19 août 1817 ; 5 février 
1821 (à leur date, Devilleneuvk , CoU, nouvelle). 
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avec les dispositions du Code dvil , lesquelles re- 
poussent Fobligation d'inscrire l'hypothèque légale 
des femmes mariées sur les biens de leurs ëpoux. 
Nous formons sincèrement le vœu que le régime 
hypothécaire français soit réformé chez nous par 
de nouvelles lois; mais, en attendant , on doit l'ap- 
pliquer conformément à sa lettre et à son esprit ^ 

* Gbxvdoi, Hypothèques, ik"^ m , Sâ9. — Id., J^dmis, t. VI, 
p. 362. ^ Montpellier 9 came Lovrette (DmnLUomnrKy Coil, no»- 
velU , t. VII , 2 , p. 142) ; Toiik>iue , cinq arrêts : 5 août 1806 ; 
4 juin 1 816 ; 6 décembre 1824 ; 30 août 1825 ; fO août lM9 ( caisé), 
à leur date, DsyiixBirxuTB , ColL iiMM'tf/SKt.— Phisitars aivéli de Bio» 
( roy. note précédente). Genève, 26 février 1821 ( Bstftor ^ p. 4^, 
no 4 ) ; S avril 1630 ( BVJ.OT , p. 43 , i»« 8). 
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i5ii. -r- hfi société d'acquêt sous le régime dotal çst sompise om 
règles qui gouvement la cQmmunquté réduite aux acquêts, 

1512. — Cependant quelques dispositions spéciales doivent être re- 
leTees* 

1 51 ^. f-T 1 ^ La fïUuse de apçiété d'acquêts soustrait 4 la dotalité toutei 
les aeqtdsitions faites pendant le mariage ^ nonobstant la constitu- 
tion de tous biens à venir. 

1514. — 2* L'immeuble abandonné ou cédé par un ascendant en 
payement de k dot, tombe dans la société d'acquêts. 

1515. •<— 3^- La société d'acquêts soustrait à la dotalité tous les fruita 
et revenus des biens des époux , même des biens dotaux. •— Gban- 
gement qui ea résuite dans la position du mari. 

151 6. — 4° Les (mîts des paraphemaux tombent aussi dans la société 
d'acquêts. M^ûa si \»t femme n'a pas donné mandat au mari pour 
administrer ses parapbçrnaux , c'est elle-même qui perçoit leurs 
fruits f sauf à en tenir compte au mari à la dissolution du mariage. 

1517. — Il en est autrement si la femme a donné à son mari un man- 
dat exprès ou tacite y pour administrer lesdits biens. 

15^8. — ^'* La société d'acquits ne peut porter atteinte à l'im^iéna* 
bilité des immeubles dotaux , ni au droit de révocation de leur 
aliénation qui appartient à la femme. Si donc celle-ci accepte la so- 
ciété d'acquêts , elle pourra néanmoins poursuivre la nullité de 
l'aliéDatiQn faite par le mari pendant le mariage. 

1519. — i Q? Les père et mère mariés avec clause 4c société d'acqu^, 
sont régis y quant aux dotations de leurs enfants , par l'article 1439^ 
et non par l'article 1544, 2®. 

itf20i --r 7«» Lii femme ^^aoeepte b «oeiété d'acquêt»; et qui fait iit* 
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ventaire pour n'être pat tenue de» dettes au delà de fon émolu- 
ment, consenre, en abandonnant cet émolument , ton droit de 
répéter sa dot immobilière à son rang d'hypotbèque l^ale. 



1811. -— Le dernier article de notre titre porte 
sous la rubrique de Disposition particulière : « En 
u se soumettant au régime dotal, les ëpoux peuvent 
« néanmoins stipuler une société d'acquêts , et les 
(c effets de cette société sont réglés comme il est dit 
ce aux articles 1 498 et 1 499. » En d'autres termes, -le 
législateur renvoie aux dispositions qui gouvernent 
la convention de communauté réduite aux acquêts. 
Et il y avait d'autant plus de raison pour en déûder 
ainsi que /dans les proviiicesr du Midi ^ «où le régime 
dotal était le plus souvent modifié par la clause de 
société d'acquêts j c'était par les règles empran- 
tées au régime en communauté du droit cdutumîer 
que cette société était uniformément tégie. On en 
voit ressortir la preuve à chacune des pages que le 
savant M. Tessier a écrites sur (cla société d'acquêts 
suivant l'ancienne jurisprudence du parlement de 
Bordeaux. » 

Nous devons donc renvoyer pour toutes les dis* 
positions générales sur la société d'acquêts y à ce 
que nous avons dit au tome second de cet ouvrage , 
n^ 307 à 325. 

1312. — Toutefois y comme la société d^acquêts 
que nous avons ici en vue est une clause dii régime 
dotal j et que les principes fondamentaux de ce ré- 
gime n'en, doivent point recevoir, d'^ttoiotes, et 
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comme d'autre part , ces principes sont tout diffé- 
rents de ceux de la communauté auxquels la clause 
de communauté réduite aux acquêts est censée se 
rapporter , il y aura nécessairement des règles spé<» 
ciales à la société d'acquêts du régime dotal , et 
nous devons indiquer ici celles qui nous ont plus 
particulièrement frappé. 

1515. — 1"* La clause de société d'acquêts mo- 
difie toute constitution de dot à titre universel , 
portant sur les biens à venir ou sur une quote-part 
des biens à venir. Car il est évident dès loi*s a que 
la.dotalité ne pourra frapper les acquêts faits durant 
le mariage. » D'un autre coté, les acquêts faits par 
la femme ne seront pas paraphernaux. Ils consti- 
tueront donc une troisième espèce de biens qui 
ne seront régis ni par les règles de la dot, ni par 
celles des paraphernaux , mais par les règles de la 
communauté ; ainsi le mari lés administrera en 
mattre durant le mariage, comme nous l'avons cUt 
ailleurs. 

.1S14. — 2* Nous avons vu {supra vF 1 \ 99) que 
l'immeuble abandonné ou cédé au mari par un 
ascendant en payement de la dot qu'il lui f^ promise 
n'était pas dotal , et que l'article \ 406 ne |>ouvait 
être invoqué. Mais s'il y a société d'acquêts stipu^ 
lée entre les époux , comme le mari , en consen- 
tant à recevoir un ''immeuble à la place de la dot 
mobilière , est en position d'acheteur ,' et que dès 
lors cet immeuble est une ac(}ui^ition ^ un acquêt ^ 
il tombera dans la sopiété d'acquêts. .Ç'^VQl^^SH^ 
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iUat généralciiieiit itça dans FaBcieii droit>' el et 
qui doit l*étre encore sous le Code ebnkK 

iM&.^S^'U société d'acquêts, daas l'ancioi 
droit j comprenait tous lea fruits et révenoft^ îqlé- 
rets et arrérages de loua les biens des époux^ et cite 
était par suite tenue de toutes les charges du Ma* 
riage; il en est de même sous le Code civil (art* 1 5S4; 
4498, U99, conférés avec les art. 1528^ 1404,2% 
4409, 5'). Lea fruits mêmes des bi^is dolauji: to»- 
bent dans cette société; ainsi , par Teffet de la sti- 
pulation d'une société d'acquêts y le droit de jwà^ 
sance qu'a le mari sur la dot change complètement 
de natuiie : d'une part, il n^ est plus tenu pendant 
-le mariage aux obligations des usufruitiers v car â 
administre en matire les finiits delà dot et Ita biens 
qui tombent dans la société d'acquêts» D'autre part, 
il ne bénéficie' plus exdusivemeiiA dea aoqàisitions 
qu'il peut fidre avec les^conomies de ces fruits : sa 
fcnune, en acceptant la société d'acquêts , «i aura 
la moitié , et sans distinguer que ces économiea pftv- 
vinssent des revenus ist fruits de sa dot ou deàaîitres 
hiens*. 

Le régime dotale avec: clause de aodëlé .d'ao» 
quétS'Oe contonre^ à vrai dire , des prér^^tiveto de 
ià dot, quf Tc^ligâtion d'en i^^tuërlà capital à la 



j 



. * Malêvuxé^ AniOjte rùùmhi^^ iàr Pâft.lttSl^ alinéa 6^. 

note 407. 

• . . . . 

^ Tessier, Société it acquêts , et les attestations du parlement de 
lïiMeator^'fl cite, a!» 64; p;'l39^ étf?^ 
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dissolation du mariage , et Finaliénabilité de la dot 
immobilière. Quant aux bënéfices et acquisitions 
&it5 avec les fruits et revenus de la dot, ils sont régi$ 
par les principes de la communauté. Pour éviter 
cet effet, dont bien des personnes qui stipulent chez 
nous une société d'acquêts ne se font pas une juste 
idée j il faut une clause expresse du contrat de ma» 
nage , telle par exemple que celle*cî : « Les futurs 
époux stipulent une société des acquêts et conquéts 
qu'ils feront pendant le mariage, autres néanmoins 
que ceux qui proviendront de la dot de Fépouse et 
des fruits et revenus de cette dot. » 

1516. — y Les fruits des paraphernaux tombent 
aussi dans la société d'acquêts. Mais il Aut remar- 
quer que, par la réserve en paraphemal sans pro* 
curation donnée au mari pour percevoir les fruits, 
la femme a trop manifestement indiqué son intention 
de conserver elle-même l'administration des bienâ 
qui en sont l'objet , pour que la clause de sodété 
d'acquêts n'en soit pas elle-même modifiée. On 
devra alors décider , comme on le faisait dans l'an* 
cienne jurisprudence , que , nonobstant la société 
d'acquêts, la femme aura le droit, pendant le ma- 
riage , d'administrer seule ses paraphernaux , d'en 
percevoir seule les revenus et d'en donner quittance. 
Mais à la dissolution de la société , elle sera tenue dû 
faire participer son mari aux économies par elle faites 
sur les fruits et revenus de ces paraphernaux , et à 
. tout ce qui en pourrait être provenu , attendu que 
ce sont là des acquêts auxquels le mari a droit ; 
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jusque-là , elle eu jouit et les administre seule^ 
1317. — Cette solution , qui repose entièremeDt 
sur le droit d'administration qu'implique la réserve 
en paraphemal , cesse entièrement d'être applic2d)le 
lorsque, par son contrat de mariage, la femme a 
donné à son mari procuration pour adnûnistrer ses 
paraphernaux, ou encore lorsqu'elle Ten laisse jouir 
sans opposition, bien qu'elle ne lui ait pas donné 
de mandat (art. 1577, 4578). Car, dès que la 
femme consent à laisser à son mari le droit de 
s'immiscer dans la gestion de ses paraphernaux , 
elle est censée lui en laisser percevoir les fruits, en 
sa qualité de chef de la société d'acquêts, et pour 
cette société qu'elle ' A elle-même stipulée. Dès 
lors, tous les fruits, revenus, économies, acquisi- 
tions faites par le mari avec les ressources para* 
phernales , tombent, au fur et à mesure des percep- 
tions et des acquisitions, dans la société d'acquêts , 
suivant les règles ordinaires. 

lois. — 5^ La société d'acquêts ne porte, du 
reste, aucune atteinte au principe de l'inaliénabilité 
des immeubles dotaux. Le mari chef de cette société 
ne peut donc contracter, même avec le consente- 
ment ou le concours de sa femme, aucune obliga- 
tion qui puisse être directement ou indirectement 
ramenée à exécution sur les immeubles dotaux; Si 
donc le mari vend seul le fonds dotal, et que la 
femme, à la dissolution dé la société d'acquêts, 

* Bbixot d» MmiÈRss^ t. IV, p. 330. — Tsssixb , De la société 
d'acquêts, n» 85, p. 140. 
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accepte cette société , son acceptation ne fera au- 
cun obstacle à Faction en revendication qu'elle 
a le droit d'intenter contre les tiers détenteurs 
dudit fonds dotal. On prétendrait vainement que 
son acceptation de la société d'acquêts est une 
ratification tacite de l'aliénation : cette acceptation 
n'indique que l'intention de prendre paît à l'émo- 
lument de la société d'acquêts ; mais elle n'implique 
point l'intention de renoncer aux droits que lui 
donne la prohibition d'aliéner le fonds dotal ^ et à 
la faculté de faire révoquer cette aliénation ; parce 
que y ces actes , le mari chef de la société n'avait 
pas le droit de les faire, ni de lier en aucune ma- 
nière sa femme par leurs effets ou par leurs suites. 

Seulement, comme la femme prend part à la 
moitié de l'actif social, si elle fait prononcer la ré- 
solution de l'aliénation de son fonds dotal , elle sera 
tenue de restituer à l'acquéreur la moitié du prix 
de vente qui était entré dans la société, et dont 
elle se trouve ainsi profiter*. 

1319. — -6® Lorsque des époux sont mariés sous 
le régime dotal , avec clause de société d'acquêts, 
il y a quelques modifications aux règles qui gou- 
vernent ce qui concerne les dotations qu'ils peu- 
vent'faire à leurs enfants communs. 

Dans ce cas, en effet, si le père constitue seul 
la dot du vivant de sa femme, ce ne sera pas la 
règle de l'article ^ 5AA , 2*", qui sera applicable 

* Tessisb , De la dot, t. Il» p. 79, note 763. — Société d acquêts f, 
n» 122. 
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( Yoy • supra^ n~ 1 1 1 9 et suivants ) , mais bien celle 
de rartide 1439. Ainsi , cette dot sera à la charge 
de la société d'acquêts ; en sorte que | si la femme 
l'accepte , elle sera tenue à la moitié de la dotation 
( voy. tome 1", n^ 231 à 240 ) *• 

Que si la dot est constituée conjointement par le 
mari et la femme, pour parts égales ou inégales, 
on suivra les rè§^ qui ont été développées cibles* 
sus ( n"" 1113 et suivants), lorsque nous avons in- 
terprété le premier alinéa de l'article 1 544 ; règles 
qui sont d'ailleurs conformes à celles que l'arti- 
cle 1438 consacre à l'égard des père et mère mariés 
en conmiunauté, et ne peuvent dès lors donner 
lieu à contestation lorsqu'ils sont mariés sous ré- 
gime dotal avec société d'acquêts '• 

1520. — 7"" La femme , à la dissolution du ma- 
riage , a l'option d'accepter la société d'acquêts , 
ou d'y renoncer. Si elle praid ce dernier parti, 
elle reprend tousses biens dotaux et paraph^maux, 
quittes de toutes les dettes et charges que son mari 
a contractées pendant le mariage. 

Elle jouit ^ pour la garantie de cette reprise ou 
restitution, de l'hypothèque légale, laquelle s'exerce 
sur tous les biens du mari ou de la société, même 
sur les acquêts que le mari aurait aliénés pendant 
le mariage, et, de préférence aux créanciers et 
du mari et de la société d'acquêts. 

Si elle accepte la société d'acquêts^ elle a droit 

* TBsaBa» Dût, 1. 1<% p. 121,426. 
» Ïessier , Dot^ t. I«, p. 141, lettre C. 
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à la moidë de Tactif , et est tenue de la moitié des 
dettes. Elle peut s'af&anchir de Tobligation de 
payer ces dettes , en faisant un bon et loyal inven- 
taire , et en abandonnant tout ce qu'elle justifie 
ainsi avoir amendé des biensde la société (art. 1 483). 
Ce faisant 7- elle n'en conserve pas moins le droit 
de répéter sa dot immobilière, qui était inaliénable, 
dont les fi^uits seuls sont tombés dans la société ^ et 
que le mari n'a pu obliger ni engager par aucun 
des actes de sa gestion; et elle la répétera avec 
l'entier bénéfice de son hypothèque légale, qu'elle 
exercera comme il vient d'être dit, c'est-à-dii'e sur 
tous les biens de la société, aliénés ou non aliénés, 
comme sur ceux du mari^ 

- • 

* Tessier, Z>o/ , 1. 11 f p. 348 , 349. — Codex Fahriamu ^ dt. vn , 
def. 33, note 3, p. 519, 520. 
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